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Avant-propos 
 

 

Aux futurs techniciens et techniciennes de mesure, 

 

Vous tenez entre vos mains le classeur de préparation à l’examen de technicien-ne de mesure 
pour les systèmes de récupération des vapeurs d’essence dans les stations-service. 

Pourquoi passer cet examen? D’abord pour des raisons pragmatiques : votre chef-fe l’exige peut-
être pour le bien de l’entreprise, ou alors vous souhaitez renforcer de votre propre gré vos 
compétences professionnelles. 

Mais peut-être aussi pour une raison de plus vaste portée : une fois que vous aurez obtenu votre 
attestation, vous pourrez effectuer des contrôles pratiques sur mandat de l’autorité d’exécution. A 
ce titre, vous exécuterez un acte administratif contribuant directement à la protection de 
l’environnement ainsi qu’à la protection sanitaire de la population. Il nous tient à cœur de vous 
rendre attentifs à cet aspect. 

Bien sûr, nous tenons également à ce que cette documentation vous donne le bagage nécessaire 
pour mener à bien votre travail dans les règles de l’art, en tenant compte des dispositions en 
vigueur. 

Nous espérons que notre classeur remplira sa mission. Comme tout est toujours perfectible, nous 
acceptons volontiers vos suggestions et critiques ! 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les auteurs : 

 

 

 

 

 

 

 

 

Daniel Bach                                                                          Melanie Gerber 

  



Utilisation du classeur de cours 
 

 

Le présent classeur fait partie du concept global. Ce dernier prévoit une étude individuelle des 
documents de formation combinée à des cours théoriques et pratiques. Voici le déroulement de 
cette formation : 

 

 

 

Les personnes inscrites à la formation reçoivent leur classeur début septembre. Les cours de 
formation théorique et pratique se déroulent dès début janvier. Vous disposez donc de quatre mois 
pour étudier individuellement la matière avant le début des cours. 

Profitez de ce temps! Les formateurs attendent des candidats qu’ils aient préparé leurs cours 
avant d’assister aux manifestations de formation. En effet, aucune matière ne sera enseignée 
durant ces dernières : elles servent uniquement à approfondir la matière déjà apprise, à consolider 
les connaissances existantes, à clarifier les questions en suspens et à préparer les candidats aux 
examens. 

Vous trouverez d’autres informations utiles sur le déroulement de la formation et sur l’examen juste 
après cette introduction, dans le concept 2015 de formation et de perfectionnement. 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe 1: 

Récupération des vapeurs d’essence dans les stations-service : concept de formation et de 
perfectionnement 2015 des techniciens et techniciennes de mesure 

Jan. Févr. Mars Avr. Mai Juin Sept. Oct. Nov. Déc. 
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 ? 34 35 36 37 38 39 40 41 42 43 44 45 46 47 48 49 50 51 52 

Formation 
Administration 
Préparation à domicile 
Acquisition de la pratique 5 5 5 
Formation/examen théorique 
Formation/examen pratique 

1 2 a 3 b 
Perfectionnement 1 2 

Invitation à l’inscription 
Délai d’inscription 
Echéance du délai d’inscription 
Remise des attestations 

Remise des classeurs de cours 
Préparation à domicile 

Formation théorique 
Examen théorique écrit 
Examen théorique oral (rattrapage) 

1re formation pratique 
2e formation pratique 
Examen pratique 
Examen pratique de rattrapage 

1 Rendez-vous externe, déplacement nécessaire 
a Séances de rattrapage, déplacement nécessaire 

1 Convocation à la formation continue 
Formation continue 
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But et bases 

 

Le présent document définit les règles applicables à la formation et au perfectionnement des 
techniciens et techniciennes de mesure chargés de contrôler les systèmes de récupération des 
vapeurs d’essence des stations-service. 

Les cours sont conçus et organisés sous la responsabilité conjointe de l’Inspectorat des stations-
service (ISS)/Union professionnelle suisse de l’automobile (UPSA) et de la Société suisse des 
responsables de l’hygiène de l’air (Cercl’Air), conformément à la recommandation n° 22 pour 
l’application des dispositions légales relatives aux systèmes de récupération des vapeurs dans 
les stations essence. 

En vertu du chiffre 9 de cette recommandation (Conditions de reconnaissance des spécialistes), 
les mesures officielles, à savoir les contrôles de réception et les contrôles périodiques des 
systèmes de récupération des vapeurs, ne peuvent être effectuées que par des personnes qui 
ont achevé avec succès la formation initiale proposée par l’Inspectorat des stations-service en 
collaboration avec Cercl’Air et qui s’engagent à suivre également la formation continue 
dispensée par ces institutions. 

Le présent document ne traite pas de la formation et du perfectionnement dans le domaine de la 
législation sur la protection de l’eau. 
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Compétences 

 

Le tableau ci-après indique les compétences et les coordonnées des responsables de la 
formation et du perfectionnement: 

 

Domaine Contenus Responsable Coordonnées 

Administration Invitation à l’inscription  

Gestion du classeur de cours 

Publication du classeur de cours 

Convocation aux examens 

Organisation des formations 

Organisation des examens 

Gestion de la liste d’experts  

Conservation du dossier d’examen 

Gestion de la liste des personnes 
agréées pour l’exécution des 
mesures 

Remise des attestations 

Organisation des cours de formation 
continue 

Christine Holzer 

(ISS) 

Union professionnelle 
suisse de l’automobile 

Inspectorat des stations-
service 

Wölflistrasse 5 

Case postale 64 

3000 Berne 22 

 

Tél.: 031 307 15 17 

christine.holzer@agvs.ch 

 

Formation théorique Classeur de cours, partie théorique 

Formations théoriques 

Examens théoriques 

Melanie Gerber 
(Cercl’Air) 

beco Economie bernoise 

Protection contre les 
immissions 

Laupenstrasse 22 

3011 Berne 

 

Tél.: 031 633 58 64 

melanie.gerber@vol.be.ch 

Formation pratique Classeur de cours, partie pratique 

Formations pratiques 

Examens pratiques 

Daniel Bach 
(Cercl’Air) 

Stadt Zürich 

Umwelt- und 
Gesundheitsschutz 

Abt. Umwelt 

Walchestrasse 31 

Postfach 3251 

8021 Zürich 

 

Tél.: 044 412 43 74 

daniel.bach@zuerich.ch 

Perfectionnement Organisation du contenu des cours 
de formation continue 

Petra Hänni 
(Cercl’Air) 

Kanton Zürich 

Baudirektion 

AWEL 

Abt. Lufthygiene 

Sektion Emissionskontrolle 

 

Tél.: 043 259 43 46 

petra.haenni@bd.zh.ch 

Concept de formation 
et de perfectionnement 

Le développement du présent concept de formation et de perfectionnement relève de la 
responsabilité conjointe des personnes susmentionnées. 

 

  

mailto:christine.holzer@agvs.ch
mailto:melanie.gerber@vol.be.ch
mailto:daniel.bach@zuerich.ch
mailto:petra.haenni@bd.zh.ch
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Calendrier des cours 

 

Le calendrier ci-dessous donne un aperçu de la répartition annuelle des cours de formation et de 
perfectionnement. 

 

 

  

Jan. Févr. Mars Avr. Mai Juin Sept. Oct. Nov. Déc. 
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 ? 34 35 36 37 38 39 40 41 42 43 44 45 46 47 48 49 50 51 52 

Formation 
Administration 
Préparation à domicile 
Acquisition de la pratique 5 5 5 
Formation/examen théorique 
Formation/examen pratique 

1 2 a 3 b 
Perfectionnement 1 2 

Invitation à l’inscription 
Délai d’inscription 
Echéance du délai d’inscription 
Remise des attestations 

Remise des classeurs de cours 
Préparation à domicile 

Formation théorique 
Examen théorique écrit 
Examen théorique oral (rattrapage) 

1re formation pratique 
2e formation pratique 
Examen pratique 
Examen pratique de rattrapage 

1 Rendez-vous externe, déplacement nécessaire 
a Séances de rattrapage, déplacement nécessaire 

1 Convocation à la formation continue 
Formation continue 
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Liste des experts 

 
 
 
 
 
Allemand 
 
Théorie 
- Melanie Gerber, melanie.gerber@vol.be.ch, 031 633 58 64 
- Petra Hänni, petra.haenni@bd.zh.ch, 043 259 43 46 
- Jutta Ansorg, jutta.ansorg@ag.ch, 062 835 33 87 
- Benjamin Wettstein, benjamin.wettstein@bd.zh.ch, 043 259 43 72 
 
Pratique 
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Pratique 
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Italien 
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- Daniel Jean-Richard, daniel.jean-richard@ti.ch; 091 814 29 32 
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Règlement d’examen  

 

En tant que partie intégrante du concept 2015 de formation et de perfectionnement, le présent 
document définit les règles applicables à l’examen sanctionnant la formation de technicien-ne de 
mesure pour les systèmes de récupération des vapeurs d’essence dans les stations-service. La 
réussite de l’examen est une condition préalable à l’obtention de l’attestation d’agrément délivrée 
par l’Inspectorat des stations-service (ISS) de l’Union professionnelle suisse de l’automobile 
(UPSA). Seuls les titulaires de cette attestation sont habilités à effectuer des mesures officielles 
sur les systèmes de récupération des vapeurs d’essence des stations-service (recommandation 
Cercl’Air n° 22 pour l’application des dispositions légales relatives aux systèmes de récupération 
des vapeurs dans les stations essence, chiffre 9). 

 

1) Prestataires de l’examen  

L’examen est organisé conjointement par la Société suisse des responsables de l’hygiène 
de l’air (Cercl’Air) et l’ISS. 

2) Participation à l’examen  

Peuvent participer à l’examen les personnes formées pour installer et régler les colonnes à 
essence qui ont travaillé au moins un an dans ce domaine. 

3) Objectif de l’examen  

L’examen a pour objectif d’évaluer les connaissances des candidats sur le contexte 
théorique de leur activité pratique et leur aptitude à effectuer des mesures pratiques selon 
un déroulement logique. 

4) Forme de l’examen  

a) L’examen se compose d’une partie théorique et d’une partie pratique. 

b) La partie théorique se déroule par écrit sous la forme d’un questionnaire à choix multiple 
avec plusieurs réponses possibles. L’examen théorique de rattrapage se déroule par 
oral. Il se limite à des questions sur les connaissances spécialisées. 

c) La partie pratique se déroule dans un contexte proche de la réalité, au sein d’une 
station-service. Les candidats doivent effectuer correctement une mesure officielle et 
démontrer leurs capacités de communication lors d’un jeu de rôle consistant à mener 
une discussion avec la clientèle. 

5) Langues de l’examen  

L’examen peut se dérouler en allemand, français et italien. 

6) Conditions requises pour se présenter à l’examen 

a) Les candidats doivent posséder les compétences techniques décrites au point 2 du 
présent règlement (p. ex. copie du contrat de travail). 

b) Seules les personnes ayant participé à la formation théorique obligatoire sont admises à 
l’examen théorique. Les candidats qui se sont trouvés dans l’incapacité de participer à 
la formation théorique en raison de circonstances indépendantes de leur volonté en sont 
dispensés sur présentation d’un justificatif correspondant (p. ex. certificat médical) à 
l’ISS dans les dix jours ouvrés suivant la fin de la formation théorique (la date du cachet 
postal fait foi). Ils n’ont pas droit à une formation de rattrapage individuelle et s’inscrivent 
à l’examen à leurs propres risques. 

c) Seules les personnes ayant participé aux deux formations pratiques obligatoires sont 
admises à l’examen pratique. Les candidats qui se sont trouvés dans l’incapacité de 
participer à ces formations en raison de circonstances indépendantes de leur volonté en 
sont dispensés sur présentation d’un justificatif correspondant (p. ex. certificat médical) 
à l’ISS dans les dix jours ouvrés suivant la fin de la formation pratique concernée (la 
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date du cachet postal fait foi). Ils n’ont pas droit à une formation de rattrapage 
individuelle et s’inscrivent à l’examen à leurs propres risques.  

d) Pour pouvoir se présenter à l’examen pratique, les candidats doivent en outre avoir 
réussi l’examen théorique et justifier d’un minimum d’expérience pratique en matière de 
mesure. Pour atteindre ce minimum, ils doivent avoir accompagné à dix reprises un-e 
technicien-ne de mesure expérimenté-e (« parrain » ou « marraine ») exécutant des 
mesures officielles et avoir réalisé eux-mêmes cinq mesures officielles sous la 
supervision d’un-e technicien-ne de mesure expérimenté-e. Les deux parties doivent 
signer le formulaire « Confirmation des compétences de mesure pratiques »1 pour 
prouver que les exigences en matière d’expérience pratique sont remplies. Ce 
formulaire doit être remis à l’ISS au plus tard dix jours avant le déroulement de l’examen 
pratique (la date du cachet postal fait foi).  

7) Inscription à l’examen  

a) Le/la candidat-e s’inscrit séparément à l’examen théorique et pratique au moyen des 
formulaires d’inscription officiels1 et au plus tard dix jours avant le début de l’examen 
concerné (la date du cachet postal fait foi). Les inscriptions remises ultérieurement ne 
seront pas prises en compte. 

b) Les confirmations mentionnées aux chiffres 6a et 6d du présent règlement doivent être 
jointes à l’inscription. 

8) Durée de l’examen  

a) L’examen théorique écrit dure 1h30 et l’examen théorique oral, 20 minutes par candidat. 
L’examen pratique dure 4 heures par candidat-e. 

b) Aucun temps de préparation n’est prévu au début des examens théorique et pratique. 

9) Contenus de l’examen  

L’examen porte sur le contenu du classeur de cours fourni par l’ISS/UPSA et sur la matière 
enseignée durant les formations obligatoires. 

10) Déroulement de l’examen  

a) La surveillance de l’examen théorique écrit incombe à l’ISS/UPSA. L’examen théorique 
oral (examen de rattrapage) et l’examen pratique sont confiés à des experts figurant sur 
la liste de l’ISS/UPSA. Cette liste fait partie intégrante du concept 2015 de formation et 
de perfectionnement. 

b) L’examen est organisé par les personnes qui, selon les compétences définies dans le 
concept 2015, sont responsables de l’administration ainsi que des parties théorique et 
pratique de la formation. 

c) Les questions posées à l’examen théorique et pratique varient chaque année. Elles sont 
tirées d’un catalogue prédéfini1. Le nombre de questions est adapté au temps à 
disposition pour l’examen.  

d) Deux experts corrigent séparément chaque copie. Si les deux corrections présentent 
des divergences, les experts concernés doivent régler ce problème. L’examen oral est 
confié à deux experts dont l’un pose les questions et l’autre dresse un procès-verbal1. 

e) L’examen pratique est confié à deux experts dont l’un fait passer l’examen aux 
candidats et l’autre dresse un procès-verbal1. Le déroulement de l’examen pratique est 
décrit dans le document « Déroulement de l’examen pratique – module TS2 »1. 

  

                                                
1 Partie intégrante du concept 2015 de formation et de perfectionnement  
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11) Evaluation 

a) Le nombre maximal de points possibles pour les questions théoriques et les points 
accordés pour l’examen pratique (clé de répartition y comprise) sont définis à l’aide de 
barèmes2. 

b) Les notes sont calculées selon une formule générale, en fonction du nombre de points 
obtenus2. 

12) Réussite de l’examen  

a) L’examen est réussi si la partie pratique et la partie théorique sont sanctionnées par la 
note « quatre » ou une note plus élevée. 

b) Si l’une des notes obtenues est inférieure à « quatre », cela entraîne un échec partiel. 

13) Procédure en cas d’échec  

a) Les candidats qui échouent à leur examen théorique et/ou pratique peuvent se 
représenter la même année, lors du cycle ordinaire d’examens de rattrapage théoriques 
ou pratiques. 

b) S’ils échouent également aux examens de rattrapage, ils peuvent se présenter au cycle 
d’examens de l’année suivante sans devoir suivre une seconde fois les formations 
obligatoires. 

c) Les candidats qui échouent à nouveau devront se plier aux conditions ordinaires du 
point 6 (conditions requises pour se présenter à l’examen) s’ils veulent repasser un 
examen. La procédure décrite au point 13 s’appliquera alors à nouveau depuis le début. 

d) En principe, les candidats ne doivent repasser que la partie à laquelle ils ont échoué. 
e) La partie réussie reste valable quatre ans à compter de la date de l’examen. Si le/la 

candidat-e ne parvient pas à réussir l’autre partie durant cette période, il/elle devra se 
représenter aux deux examens. 

14) Obligation de conservation 

L’ISS/UPSA conserve les travaux écrits des candidats ainsi que les procès-verbaux des 
examens de rattrapage oraux et de l’examen pratique pendant cinq ans à compter de la date 
de l’examen. 

15) Droit de consultation 

a) Les candidats ont le droit de consulter leur dossier d’examen. 

b) Les dossiers d’examen sont consultables sur rendez-vous au siège de l’ISS/UPSA 
(Wölflistrasse 5, 3000 Berne). 

c) Ils ne sont remis que sur présentation d’une carte d’identité valable. 

16) Coûts 

a) Les coûts effectifs par candidat-e sont facturés en fonction du barème suivant : 

 Contenu Barème Total 

Théorie Concevoir, faire passer/corriger et 
évaluer l’examen, cours de formation 

CHF 120.- pour 2 pers. 
CHF 60.- 

CHF 300.- 

Pratique Concevoir, faire passer et évaluer 
l’examen, cours de formation 

CHF 600.- pour 2 pers. 
CHF 120.- 

CHF 1’320.- 

Administration Dossier de cours, convocation, loyer, 
surveillance, gestion des données, 
facturation 

CHF 500.- fixe CHF 500.- 

Total CHF 2‘120.- 

                                                
2 Partie intégrante du concept 2015 de formation et de perfectionnement  
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b) Les coûts pour d’éventuels examens de rattrapage sont facturés en sus au moyen de la 
clé de répartition susmentionnée. 

c) L’encaissement est effectué par l’ISS/UPSA. 

17) Recours 

a) Les institutions Cercl’Air et ISS proposent conjointement, sur une base privée, l’examen 
visé par le présent règlement. Il n’existe donc aucune possibilité de recours ancrée dans 
la loi. 

b) En cas de litige, il convient de s’adresser en premier lieu à la personne compétente pour 
la forme d’examen concernée (cf. chapitre « Compétences » du concept 2015 de 
formation et de perfectionnement). Les deux parties sont tenues de trouver une solution 
consensuelle. 

c) Si tout accord s’avère impossible, le comité de Cercl’Air tranche lors de l’une de ses 
séances, après audition des parties impliquées. La plainte doit alors être déposée par 
écrit, avec indication précise des motifs, auprès du président en fonction (dont le nom et 
l’adresse électronique figurent sur le site www.cerclair.ch). 

  

http://www.cerclair.ch/
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Règlement de formation continue 

 

En tant que partie intégrante du concept 2015 de formation et de perfectionnement, le présent 
document définit les règles applicables à l’examen sanctionnant la formation continue de 
technicien-ne de mesure pour les systèmes de récupération des vapeurs d’essence dans les 
stations-service. La participation aux cours de formation continue proposés est une condition 
indispensable à la reconduction de l’attestation délivrée par l’Inspectorat des stations-service 
(ISS) de l’Union professionnelle suisse de l’automobile. Seuls les titulaires de cette attestation 
sont habilités à effectuer des mesures officielles sur les systèmes de récupération des vapeurs 
d’essence des stations-service (recommandation Cercl’Air n° 22 pour l’application des 
dispositions légales relatives aux systèmes de récupération des vapeurs dans les stations 
essence, chiffre 9). 

 

1) Prestataires de la formation continue 
La formation continue est proposée conjointement par la Société suisse des responsables 
de l’hygiène de l’air (Cercl’Air) et l’ISS. 

2) Participation 
a) La formation continue est destinée aux technicien-ne-s de mesure titulaires d’une 

attestation, qui ont l’obligation d’y participer. 

b) Le personnel cantonal et d’autres personnes intéressées peuvent également y prendre 
part. 

3) Conséquence en cas de non-participation 
a) Un avertissement écrit est adressée aux technicien-ne-s de mesure qui manquent un 

cours de formation continue sans avoir fourni d’excuse. 
b) En cas de récidive, l’attestation pour l’exécution des mesures officielles leur est retirée. 
c) Les technicien-ne-s qui n’ont pas pu participer à la formation continue en raison de 

circonstances indépendantes de leur volonté doivent présenter un justificatif 
correspondant (p. ex. certificat médical) à l’ISS dans les dix jours ouvrés suivant la fin 
de la formation (la date du cachet postal fait foi).  

4) Objectif de la formation continue 
a) La formation continue obligatoire a pour but de préserver les qualifications acquises par 

les technicien-ne-s de mesure au moyen de l’examen initial, d’informer ces derniers sur 
les développements survenus dans leur domaine d’activité et de les former en la 
matière le cas échéant.  

d) Elle doit également garantir le bon fonctionnement de l’équipement technique des 
technicien-ne-s de mesure. Ce point est contrôlé lors de la formation continue. 

5) Fréquence et ampleur des cours de formation continue 
a) Des cours de formation continue d’une demi-journée à une journée (d’une durée de 4 à 

8 h) sont proposés tous les deux à trois ans. 
b) La fréquence et l’ampleur des cours sont flexibles : elles varient en fonction des besoins 

et du contexte actuels. Le/la responsable de la formation porte la responsabilité des 
décisions prises en la matière3. 

6) Convocation et déroulement 
a) La convocation des personnes concernées et la formation continue ont lieu aux dates 

prévues par le calendrier3. 

b) La première convocation a lieu en mars de l’année précédant la formation. Elle contient 
des informations sur la date et le lieu (localité) de la formation prévue. Un questionnaire 
sur les thèmes à traiter y est joint. 

                                                
3 Partie intégrante du concept 2015 de formation et de perfectionnement  
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c) La seconde convocation est envoyée en novembre de l’année précédant la formation. 
En plus des contenus obligatoires mentionnés dans la première convocation, elle fournit 
des informations les horaires exacts, le contenu et le déroulement du cours de formation 
continue. 

d) Ce cours a généralement lieu en janvier. Tout écart en la matière relève de 
l’appréciation du/de la responsable de la formation continue4. 

7) Contenu et forme de la formation continue 
a) Un cours de formation continue peut proposer un récapitulatif de contenus déjà connus 

et/ou transmettre de nouveaux contenus. 
b) Il peut servir à transmettre des informations et connaissances théoriques ou des 

compétences et aptitudes pratiques. 
c) Lors de cette formation, Il est également contrôlé si l’équipement de mesure (appareil 

de mesure avec conduites et citerne de contrôle) des technicien-ne-s est complet s’il 
fonctionne correctement. Le cas échéant, les entreprises de mesure doivent confirmer 
par écrit, en l’espace d’un mois, à l’ISS qu’elles ont remédié aux défauts constatés. 

d) Les cours de formation continue doivent être conçus de manière flexible, en fonction du 
contexte et des besoins actuels. Le/la responsable de la formation porte la 
responsabilité en la matière4. 

8) Prise en compte des langues nationales 
a) Les documents imprimés sont disponibles en allemand, français et italien. 

b) Les présentations sont préparées en allemand, français et italien. La version allemande 
et la version française/italienne sont projetées simultanément à l’aide de deux beamers 
ou projecteurs. 

c) Les intervenants s’expriment en allemand. Des exceptions sont possibles suivant la 
langue de prédilection de l’orateur ou l’oratrice. 

d) Aucune traduction simultanée n’est proposée mais des personnes bilingues sont 
invitées à soutenir les intervenants et les candidats dans leurs efforts de communication 
(allemand-français ou allemand-italien). 

9) Coûts 
a) Pour couvrir les coûts du cours, des émoluments variant en fonction de la forme de ce 

dernier sont perçus. 
b) L’encaissement est effectué par l’ISS.  
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Documents 

 

Les documents ci-dessous ont été rédigés dans le but de compléter le concept 2015 de 
formation et de perfectionnement et de faciliter le déroulement pratique des cours proposés aux 
techniciens de mesure. 

 

Examens en général 

Formulaire d’inscription (.doc) 

Formule pour le calcul des notes (.docx) 

 

Examen théorique 

Catalogue de questions pour l’examen théorique (.docx) 

Procès-verbal type pour l’examen théorique oral (.docx) 

 

Examen pratique 

Confirmation des compétences de mesure pratiques (.xlsx) 

Déroulement de l’examen pratique (.docx) 

Procès-verbal type Bürkert (pdf) 

Procès-verbal type Schildknecht (pdf) 

Barème Bürkert (pdf) 

Barème Schildknecht (pdf) 

Modèle de notation Bürkert (.xlsx) 

Modèle de notation Schildknecht (.xlsx) 

 

Formation continue 

Formulaire d’information pour l’inscription (.doc) 

Formulaire d’inscription (.doc) 

Confirmation de cours (.doc) 

Liste de contrôle de l’appareil de mesure (.xls) 

Liste de contrôle de l’appareil de mesure (.doc) 

Numéros de fabrication (.pdf) 





 

Mai 2015 

Bien apprendre / Conseils d’apprentissage 

Auteur : Roland Rüfenacht 

11 Introduction 

Le contrôle administratif de la récupération de vapeurs dans les stations-service ne se limite pas à 

une simple activité de mesure. Le contrôleur de l’hygiène de l’air dans les stations-service doit 

aussi être en mesure d’évaluer la récupération des vapeurs (les niveaux 1 et 2) du point de vue de 

la qualité de l’air à partir de l’état général de la station-service et d’une évaluation correcte des 

résultats de mesure. Si le contrôle périodique révèle que la station-service présente des 

insuffisances, le contrôleur montre à l’exploitant de la station-service les démarches nécessaires 

pour que la station-service soit à nouveau conforme aux prescriptions légales. Pour pouvoir 

assurer de manière compétente ce rôle de conseil, le contrôleur de l’hygiène de l’air dans les 

stations-service doit obligatoirement connaître les bases juridiques correspondantes, les missions 

d'exécution et les corrélations liées à l’hygiène de l’air et savoir les mettre en pratique. 

L’auteur du module TS1 « Bases juridiques de l’exécution dans les stations-service avec 

récupération des vapeurs / émissions de vapeurs pendant le transbordement d’essence et 

réduction des nuisances dans les stations-service » part du principe que les connaissances 

théoriques ont été étudiées en grande partie à la maison. Il est prévu une durée d’étude d’au 

moins 40 heures (y compris 1 heure de révision théorique et 2 heures pour le test du certificat de 

compétences). 

12 Organisation du processus d’apprentissage 

« Dis-moi et j'oublierai... 

Montre-moi et je me souviendrai… 

Implique-moi et je comprendrai ! » 

Cette citation du philosophe chinois Confucius nous apprend beaucoup sur l’organisation des 

processus d’apprentissage. Le contenu théorique du chapitre 2 est décrit sur environ 70 pages. Il 

contient donc un grand nombre d’informations. C’est clair, il est pratiquement impossible 

d’atteindre le niveau de restitution pour l'intégralité du contenu, et encore moins les niveaux 

encore supérieurs des compétences opérationnelles. Cela n’est d’ailleurs pas nécessaire si les 

points essentiels d’un contenu sont saisis. La clé du succès réside dans la localisation de ces 

points essentiels. S’ils sont correctement intériorisés, tout le reste peut être dérivé de ces points 

essentiels. Ceux du module TS1 sont indiqués dans l’identification de module TS1 sous le titre 

« Objectifs pédagogiques ».  
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Les six objectifs pédagogiques décrits dans le module TS1 délimitent assez fortement le 

programme à apprendre. Ils décrivent les connaissances, compétences, aptitudes et ressources 

que les apprenants doivent acquérir dans le présent module. Alors que la compétence 

opérationnelle décrit les performances que les apprenants doivent être en mesure de fournir après 

avoir réussi leur certificat de compétences, les objectifs pédagogiques se rapportent aux 

ressources et connaissances devant être acquises pour pouvoir fournir ces performances 

(compétences opérationnelles). Les questions de contrôle clôturant les différentes parties 

concernent par conséquent en majorité le programme de connaissances, alors que les questions 

écrites du certificat de compétences sont posées de manière à couvrir les opérations rencontrées 

dans la pratique au quotidien. 

Tous les documents de formation sont autorisés pour l’examen du certificat de compétences du 

module TS1. Ce point influence également l’organisation du processus d’apprentissage. Il n’est 

pas judicieux d’apprendre par cœur le contenu des documents de formation. Il est beaucoup plus 

important de comprendre les corrélations, de les interpréter, les distinguer et les décrire.  

13 L’étude de textes volumineux 

Il est essentiel, pour garantir le succès de l’apprentissage de textes volumineux, de maîtriser la 

bonne technique.  

Le schéma de lecture en quatre étapes s’avère très utile : 

1) Acquérir une vue d’ensemble : lecture consciencieuse du sommaire et des titres. 

2) Approfondir le texte : recherche des points essentiels d’après les descriptions de l’objectif 

pédagogique. Surligner des passages ; faire des dessins et schémas ; dessiner les structures 

et graphiques ; faire le lien avec ce que l’on connaît, etc. On fait ainsi ressortir l’essentiel du 

contenu et on le fixe par écrit sous forme de notes ou résumés. On mémorise une grande 

partie des informations pendant la rédaction de résumés. Pour consolider les informations, on 

peut, plus tard, apprendre et répéter (mémoriser) ces « condensés ». Après avoir recherché 

les points essentiels et rédigé les résumés, il faut relire l’intégralité du texte. 

3) Vérification : se souvenir de ce que l’on a lu à l’aide de la technique d’auto-interrogation. 

Comblement de lacunes. 

4) Révision : consolidation des points essentiels par fréquente révision. 
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14 Notre mémoire 

La mémoire à court terme (MCT) 

 Les informations « disparaissent » au bout de quelques secondes. 

 Enregistrement de nombreuses informations à court terme, mais pas de corrélations. 

 Basée sur un influx électrique qui s'annule rapidement. 

La mémoire à long terme (MLT) 

 Les informations restent gravées longtemps, elles sont à nouveau disponibles plus tard. 

 Enregistrement à long terme de corrélations et structures, mais moins de détails. 

 Basée sur une liaison chimique qui laisse des traces et dure longtemps. 

Conséquences pour l’apprentissage 

 Les informations que l'on veut faire passer de la MCT à la MLT doivent être répétées et 

révisées juste après leur enregistrement. Elles laissent alors des « traces » dans la mémoire. 

 On n’oublie jamais rien, mais on ne peut pas toujours s’en souvenir. Les « traces » sont 

recouvertes par de nouvelles informations. On peut considérablement prolonger le souvenir 

par des révisions. 

15 Conseils d’apprentissage 

Le temps est l’un de nos biens les plus précieux. Pour ne pas perdre de temps en apprenant, il 

convient de respecter les points suivants : 

Points importants, Remarques 

151 Poste de travail 

 Il est préférable de toujours apprendre au même endroit. 

 Le poste de travail ne doit contenir que ce qui est nécessaire à l’apprentissage. 

 Il est essentiel de changer d’endroit pendant les pauses. 
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152 Temps de travail 

 Chacun doit trouver lui-même l'heure qui lui convient le mieux pour apprendre - certains sont 

du matin, d’autres apprennent mieux la nuit. 

 Il est préférable de toujours travailler à la même heure. Toute modification des heures de 

travail nécessite une période d’accoutumance. 

153 Pauses 

 Les pauses sont importantes, indispensables et stimulent la productivité ; il ne sert à rien de 

potasser avec acharnement pendant des heures ! 

 Il est préférable de fixer à l’avance le moment et la durée d’une pause. 

 Les activités pendant les pauses doivent permettre de « couper » avec l’activité 

d’apprentissage. 

 Mais attention : pendant les pauses courtes, il faut éviter les activités captivantes et pouvant 

difficilement être interrompues, comme par ex. un film à la télévision, un roman policier, etc. 

154 Bien-être physique 

L’alimentation doit être équilibrée. 

Il est conseillé de faire de l’exercice pour compenser – y compris pendant les pauses. 

Un bon sommeil est également essentiel pour la récupération ! 

155 Planification concrète de l’apprentissage 

Répondez aux questions suivantes : 

 Comment est-ce que je veux apprendre ? Seul ou en groupe ? 

 Combien d’heures par semaine puis-je consacrer à l’apprentissage ? 

 Combien de temps me faut-il pour apprendre une fois l’intégralité du programme ? 

 Combien de temps me faut-il pour réviser ce programme, pour rédiger des résumés et listes 

de contrôle, etc. ? 

 Combien de pages puis-je apprendre en moyenne pendant ce temps ? 

Élaborez votre plan d’apprentissage personnel par écrit en fonction de vos réponses à ces 

questions. 
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1 Conseils pour la préparation de l’examen 
 
Les indications suivantes doivent aider les apprenant-e-s à fixer des priorités lors de l’étude de 
leurs supports de cours. 
 
Eléments qu’il n’est pas indispensable de connaître 
 
Il n’est pas nécessaire d’apprendre par cœur les articles de loi, valeurs limites et formules 
chimiques. Les apprenant-e-s doivent toutefois être en mesure d’associer un texte donné au 
niveau législatif correspondant (p. ex. constitution, loi sur la protection de l’environnement ou 
ordonnance sur la protection de l’air) ou de connaître l’ordre de grandeur des valeurs limites [(p. 
ex. : la teneur de l’essence en benzène est-elle limitée à 0,1%, 1% ou 10% du volume?)].  
Les deux thématiques sur le « trou d’ozone » et le « pétrole et le changement climatique » ne sont 
pas pertinentes pour l’examen. Elles doivent juste permettre d’acquérir une meilleure 
compréhension globale du sujet, notamment en rapport avec les discussions actuelles dans les 
médias.  
L’examen ne portera pas non plus sur les annexes 1 et 2.  
 
Eléments à connaître absolument 
 
Les termes clés sont imprimés en gras. Les apprenant-e-s doivent bien les connaître même s’il est 
évident que l’examen théorique ne consistera pas uniquement à en donner la définition. 
Chaque chapitre commence par un objectif de formation. En guise d’autocontrôle, les apprenant-
e-s doivent se demander s’ils ont atteint cet objectif. 
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2 Introduction 
 
De notre premier souffle jusqu’à 
notre dernier soupir, c’est grâce à 
l’air que nous vivons. Nous pouvons 
retenir notre respiration quelques 
minutes mais guère plus. Nous 
pouvons choisir nos aliments et 
boissons mais pas l’air que nous 
respirons. Il est par conséquent 
difficile d’échapper aux nuisances de 
l’air ambiant. C’est pourquoi la 
protection de l’air est un thème 
central en Suisse et dans d’autres 
pays. Les chapitres suivants vous 
apprendront comment contribuer 
activement à la protection de l’air via 
le contrôle des systèmes de 
récupération des vapeurs d’essence 
des stations-service et réduire ainsi 
leurs effets nocifs sur la santé de la 
population et l’environnement. 

  

Illustration 1: article paru le 15 janvier 2015 dans DirectMatin.fr 
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3 Bases 
 
Objectif de la formation : être en mesure d’expliquer des termes importants relevant de la 
protection de l’air ainsi que de citer le nom, les principales sources d’émission et les effets des 
polluants atmosphériques importants. 

3.1 Définition d’un polluant atmosphérique 
 
L’air est un mélange de plusieurs gaz. Sa composition est variable ; celle que nous connaissons 
actuellement est le résultat d’une évolution constante qui a débuté il a des milliards d’années.  
Depuis le début de la révolution 
industriellei à la fin du XVIIIe siècle, 
l’homme exerce une influence accrue 
sur la composition atmosphérique, en 
particulier par ses activités de 
défrichage et la combustion beaucoup 
plus fréquente de matières fossiles 
(charbon, pétrole). Durant plus de 
800 000 ans, la teneur de l’atmosphère 
en CO2 était comprise entre 180 et 300 
ppmv (« partie par million en volume », 
c’est-à-dire nombre de molécules par 
million pour un volume précis). Les 
périodes de froid alternaient avec 
celles de chaleur. Aujourd’hui, la 
concentration de CO2 se situe 
largement au-dessus de cette fourchette naturelle, puisqu’elle se monte à 400 ppmvii. Cette hausse 
est la principale responsable du réchauffement climatique. Même si les spécialistes considèrent 
l’augmentation de CO2 dans l’air comme critique en raison de son influence sur le climat, il convient 
de préciser que cette substance est naturellement présente dans l’atmosphère. Ce gaz produit par 
le métabolisme humain et animal est rejeté dans l’atmosphère par exhalation. Il représente un 
nutriment important pour les plantes qui l’absorbent et l’utilisent pour leur métabolisme avant de le 
rejeter dans l’air sous la forme d’un « sous-produit », l’oxygène, inhalé par l’homme et l’animal. 
  

Illustration 2 : chez nous aussi, la révolution industrielle a causé une 

forte pollution atmosphérique. 

Illustration 3: composition de l’air ambiant (g.) et de l’air expiré (d.) (indications en pour cent) 

Azote N2 
 

Oxygène O2 
 

Gaz nobles 
 

Dioxyde de 
carbone CO2 

Azote N2 
 

Oxygène O2 
 

Gaz nobles 
 

Dioxyde de 
carbone CO2 
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En ce sens, le dioxyde de carbone n’est donc pas « toxique », au contraire. Son effet nocif provient 
indirectement de son influence sur le climat, du fait que sa concentration atmosphérique augmente. 
Il s’agit d’une substance étrangère à l’air. Les polluants atmosphériques, pour leur part, sont des 
substances qui nuisent directement aux hommes, animaux, plantes et/ou à l’environnement. Ils 
peuvent avoir une origine naturelle. Un volcan en éruption, par exemple, expulse d’énormes 
quantités de cendres, de poussières fines et de soufre qui se dispersent dans l’atmosphère sur de 
grandes distances et peuvent, à court terme, augmenter massivement la pollution atmosphérique. 
En comparaison avec les polluants émis par les hommes, les sources naturelles de pollution jouent 
toutefois un rôle très secondaire. Le tableau ci-dessous présente un aperçu des principaux 
polluants (avec leurs sources et effets).  
 
Tableau 1: aperçu des principaux polluants, avec leurs sources et effets 

Polluant Formule 
chimique 

Sources principales Effets 

Dioxyde de 
soufre 

SO2 Installations de combustion Pluie acide endommageant les 
plantes (dépérissement forestier), 
les écosystèmes et les 
constructions 

Dioxyde 
d’azote  

NO2 Circulation routière Affections des voies respiratoires, 
fertilisation excessive des 
écosystèmes sensibles 

Monoxyde de 
carbone 

CO Circulation routière Puissant toxique respiratoire 

Composés 
organiques 
volatils  

COV Solvants, carburants Terme générique; substances 
allant d’inoffensives à très 
toxiques, les COV sont les 
précurseurs de l’ozone 

Benzène C6H6 Substance faisant partie des 
COV et provenant donc des 
mêmes sources que ceux-ci 

Hautement cancérogène 

Ozone O3 Substance apparaissant 
sous l’effet du soleil sur ses 
précurseurs (O2 et COV)  

Irritation des voies respiratoires, 
restriction des fonctions 
pulmonaires, atteinte aux plantes 
(pertes de récoltes) 

Poussières 
fines 

PM10 Suies de diesel, installations 
de combustion alimentées 
au bois 

Inflammations dans tout le corps 
pouvant causer des bronchites, 
de l’asthme, des accidents 
vasculaires cérébraux et des 
infarctus 

Métaux lourds 

Plomb 

Cadmium 

Zinc 

Tellure 

 

Pb 

Cd 

Zn 

Tl 

Industrie et artisanat Tendance à s’accumuler dans le 
sol, la nourriture et l’organisme. 
Différents effets toxiques sur le 
corps même en cas de faibles 
concentrations  
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3.2 Emission, transmission et immission 
 
Beaucoup utilisés dans le domaine de la protection de l’air, les termes « émission », 
« transmission » et « immission » apparaissent également souvent dans le présent dossier de 
formation. Il est donc important de les expliquer au préalable. 
Le terme « émission » désigne les rejets de polluants à la source (p. ex. suies de diesel issues 
d’un pot d’échappement, éléments-traces métalliques s’échappant d’une cheminée industrielle ou 
benzène et composés organiques volatils libérés lors du ravitaillement en carburant). Les 
émissions peuvent être attribuées à un pollueur précis. 
Les polluants se trouvant sur un lieu de mesure déterminé sont nommés « immissions ». L’Office 
fédéral de l’environnement (OFEV) gère un réseau national d’observation des polluants 
atmosphériques (NABEL) destiné à surveiller la charge de l’air ambiant en polluants significatifs 
en des endroits caractéristiques. Les cantons gèrent eux aussi des stations de mesure pour 
contrôler la pollution au niveau cantonal. Les immissions ne peuvent plus être attribuées à un 
pollueur précis.iii 
 

La transmission, enfin, désigne le 
déplacement des polluants atmosphériques du 
lieu d’émission (p. ex. pot d’échappement) au 
lieu d’immission (p. ex. Jungfraujoch). Le rôle 
de la transmission est important à deux titres : 
d’une part, la concentration en polluants 
s’atténue avec leur dispersion dans l’air 
ambiant ; d’autre part, les polluants peuvent se 
transformer pour perdre ou gagner en toxicité 
en cours de route. Comme expliqué 
précédemment dans le tableau 1, le dioxyde 
d’azote et les composés organiques volatils, 
par exemple, peuvent former de l’ozone, un 
autre polluant atmosphérique, sous l’effet du 
rayonnement solaire. 

  

Illustration 4: émission, transmission et immission 
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4 Polluants des stations-service 
 
Objectif de la formation: être en mesure de citer le nom et les effets des polluants émis par les 
stations-service, d’évaluer l’impact de ces dernières sur la pollution globale ainsi que d’expliquer 
comment le contrôle des systèmes de récupération des vapeurs permet de protéger 
l’environnement et la santé de la population. 

4.1 Emissions polluantes des stations-service 
 
Les stations-service rejettent des substances nuisibles pour la santé humaine et l’environnement. 
A titre d’exemple, on peut citer les composés organiques volatils, plus particulièrement le benzène. 
 

4.1.1 Composés organiques volatils (COV)  
 
Le terme de composé organique volatil (COV ou VOC en anglais) regroupe une quantité de 
composés carbonés qui s’évaporent à température ambiante déjà. La hausse de température 
favorise leur évaporation et, partant, leur dissémination dans l’air ambiant. 
 
Sources 
 
Les COV sont rejetés dans l’environnement par l’évaporation de produits de nettoyage, de solvants 
et de l’essence. Ils sont également produits lors de processus de combustion incomplets (c’est-à-
dire lorsque les conditions ne permettent pas de décomposer complètement le combustible en 
dioxyde de carbone et en eau, qui sont des composés inoffensifs). Sources principales : 
entreprises industrielles et artisanale (p. ex. fabrication et utilisation de peintures et vernis, 
imprimeries, fonderies ou installations de dégraissage) ainsi que circulation routière.  
 
Effets 

Les COV sont, avec le dioxyde d’azote, 
des précurseurs de l’ozone. La 
formation de l’ozone est favorisée par 
un rayonnement solaire intense, raison 
pour laquelle elle est surtout observée 
pendant l’été (smog estival). L’ozone 
figure parmi les gaz irritants les plus 
puissants. Chez l’homme, il attaque 
surtout les voies respiratoires et les 
tissus pulmonaires. Il peut irriter les 
muqueuses des voies respiratoires, 
causer une gêne thoracique et réduire 
la capacité pulmonaire. Il endommage 
également les plantes et se répercute 
négativement sur les récoltesiv. Illustration 5: schéma de la formation d’ozone  

COV OZONE 
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4.1.2 Benzène 
 
Le benzènev fait partie des composés organiques volatils. Il présente une structure cyclique et une 
odeur typique (celles des solvants). Dans des conditions normales, le benzène s’évapore très 
facilement et s’échappe par conséquent facilement dans l’environnement. 
 
Sources 
 
Les émissions de benzène proviennent des 
processus de combustion et d’évaporation de 
l’essence. Le trafic routier, les installations de 
combustion ainsi que le stockage et le transvasement 
d’essence représentent donc les principales sources 
de pollution au benzène. 
 
Effets 
 
Le benzène fait partie des polluants atmosphériques 
cancérogènes (leucémie). Aucun seuil en dessous duquel il ne présente pas de danger pour la 
santé n'a été mis en évidence. En concentrations élevées, il provoque des effets aigus sur les 
yeux, les voies respiratoires et le système nerveux centralvi. 
 

  

Thématique : trou dans la couche d’ozone 

L’ozone est nocif. Dans ce cas, pourquoi le trou dans la couche d’ozone, qui fait régulièrement 
parler de lui à la télévision et dans les journaux, est-il si dangereux ? Il est important de faire 
la distinction entre l’ozone proche du sol et l’ozone stratosphérique, qui se trouve à environ 25 
kilomètres d’altitude : alors que le premier représente une menace pour la santé et 
l’environnement, le second recouvre la Terre tel un manteau pour protéger les êtres vivants 
des rayons UV extrêmement agressifs émis par le soleil. Sans cette couche, la vie sur Terre 
serait simplement impossible. L’ozone stratosphérique est appauvri par un groupe de 
substances chimiques baptisées CFC. Les CFC étaient par le passé utilisés pour la fabrication 
des frigos, des aérosols et des mousses isolantes. Signé à ce jour (mars 2015) par 197 pays, 
le Protocole de Montréal de 1987 interdit, à quelques exceptions près, l’utilisation de ces 
substances nuisibles pour la couche d’ozone. Depuis, cette dernière s’épaissit à nouveau 
lentement. Les scientifiques estiment que le trou dans la couche d’ozone pourrait se refermer 
totalement d’ici quelques décennies. Cette vaste collaboration internationale a donc porté ses 
fruits puisqu’elle a permis d’écarter tout risque de destruction de la couche d’ozone au niveau 
mondial.     

Illustration 6: formule chimique du benzène 

Benzène: formule de 
Kekulé 
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4.2 Emissions d’essence et pollution globale 
 
Comme expliqué dans le chapitre précédent, les composants organiques volatils (dont le benzène) 
représentent, en tant que précurseurs de l’ozone, les principaux polluants atmosphériques émis 
par les stations-service. Le présent chapitre fournit des informations plus détaillées sur ces 
émissions et présente la situation actuelle (2013). 
 

4.2.1 Définition de l’essence  
 
L’essence provient du mélange de nombreux hydrocarbures différents. Les hydrocarbures sont 
des substances chimiques formées, pour l’essentiel, de carbone et d’hydrogène. Du fait de leur 
différents poids et structure, certains (dont les COV) passent plus facilement à l’état gazeux que 
d’autres. Dans les moteurs, la combustion des hydrocarbures libère l’énergie qui met en 
mouvement le véhicule. L’essence contient également de faibles quantités de soufre et d’additifs. 
Celles-ci influencent ses propriétés, notamment sa résistance à la détonation (résistance d’un 
carburant à l’autoallumage lors de la combustion dans le moteur). 
Les principales propriétés de l’essence pour moteurs sont définies dans l’édition suisse de la 
norme européenne SN EN 228. Cette norme fixe notamment des valeurs limites maximales pour 
des substances ou propriétés ayant un impact sur l’environnement, comme le montre le tableau 
ci-dessous. 
 
Tableau 2: valeurs limites pour les composants de l’essence ayant un impact sur l’environnement selon la norme SN 

EN 228 

Substance/propriété Valeur limite Explications 

Pression de vapeur 60 kPa en été 

90 kPa en hiver 

La pression de vapeur permet de mesurer la volatilité 
d’une substance. Plus cette pression est élevée, plus 
la substance passe facilement à l’état gazeux. 

Comme la volatilité augmente avec la température, 
la norme prévoit une valeur limite plus élevée pour la 
saison froide que pour la saison chaude :  

plus la température ambiante est basse, plus la 
pression de vapeur admise pour la volatilisation 
d’une quantité de substance donnée durant une 
période donnée sera élevée. 

Plomb 5 mg/l Le plomb présent dans l’essence provient d’additifs. 
En tant que métal lourd, le plomb a un impact sur 
l’environnement. En Suisse, l’essence pour 
véhicules routiers ne doit plus comporter de plomb 
depuis le 1er janvier 2000. Le plomb est encore admis 
dans l’essence pour avions, qui doit être colorée en 
bleu,vii.  

Soufre 10 mg/kg Le dioxyde de soufre est produit lors de la 
combustion du soufre. 

Benzène 1 %vol Hydrocarbure aromatique cancérogène 
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4.2.2 Origine de l’essenceviii 
 

L’essence est produite dans les raffineries par 
distillation et raffinage du pétrole. Celui-ci est 
injecté dans une colonne de distillation où il est 
chauffé jusqu’à sa vaporisation. Il se reliquéfie 
ensuite à différentes températures en divers 
emplacement de la colonne. Le pétrole est ainsi 
séparé en plusieurs fractions qui se distinguent 
par leurs différents points d’ébullition. Comme 
les besoins en essence, diesel et mazout sont 
supérieurs au produit de la distillation, les 
longues chaînes d’hydrocarbures des fractions 
lourdes sont cassées lors d’un processus 
chimique appelé « craquage ». Un second 
processus de distillation permet de fragmenter le 
produit du craquage en essence, diesel et 
mazout. Le raffinage désigne le processus de 
transformation et de valorisation des fractions. 
La Suisse compte une raffinerie à Cressier (NE). 
Cette raffinerie couvre à peine 20 pour cent du 
besoin d’essence total en Suisse. 
 
 
 
 

 

  

Thématique : pétrole et changement climatique 

1 litre de pétrole contient environ 23 tonnes d’animaux et de végétaux. De ce point de vue-là, 
le pétrole est tout ce qu’il y a de plus biologique ! Le pétrole s’est formé il y a des millions 
d’années à partir de vestiges animaux et végétaux, en particulier des microorganismes 
(plancton). Ces derniers ont coulé au fond de la mer originelle où le sable et la boue sont 
venus les recouvrir. Du fait du manque d’oxygène qui en résulte, leur décomposition a cessé. 
Au cours des millions d’années qui ont suivi, le sable et la boue se sont transformés en 
épaisses couches de roche. Le matériel biologique qui s’y trouvait enfermé s’est transformé 
en pétrole sous l’effet de la pression et de la température élevée. Traversant les couches 
rocheuses poreuses, le pétrole, liquide, a migré vers le haut où il s’est accumulé sous des 
couches imperméables. Il suffit de forer ces couches pour l’extraire de ces gisements. Parfois, 
le pétrole reste lié à la roche, on parle alors de sable ou de schiste bitumineux. Dans ce cas, 
l’extraction est plus compliquée techniquement parlant, mais elle reste, actuellement, tout à 
fait rentable si le marché du pétrole se porte bien.   
En quoi la combustion du pétrole nuit-elle à l’environnement ? Le fait de brûler des 
combustibles fossiles libère d’un coup (comparé à la durée de formation de la Terre) l’énorme 
quantité de dioxyde de carbone qui s’est accumulée des millions d’années durant. La teneur 
de l’atmosphère en dioxyde de carbone augmente alors, ce qui réchauffe le climat. Après le 
trou dans la couche d’ozone, la combustion du pétrole représente le prochain défi global pour 
l’humanité. 

Illustration 7: fabrication de l’essence 

Colonne de distillation 
Gaz 

Plateau à clapets dans la 
colonne de distillation 
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Essence 
lourde 

Kéro-
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Résidu de la 
distillation atmosph. 

Distillation sous vide 
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4.2.3 Provenance des émissions d’essence  
 
Le Moyen-Orient abrite, et de loin, les gisements de pétrole les plus importants. Il est suivi par 
l’Amérique du Nord, l’Amérique centrale et l’Amérique du Sud, l’Afrique et les pays de la CEI 
(Communauté des Etats Indépendants). L’Europe ne joue guère de rôle en la matièreix. Le pétrole 
et/ou ses dérivés doivent donc être transportés vers l’Europe et la Suisse. Le transport de pétrole 
brut vers les raffineries se déroule essentiellement par bateau (pétroliers) et oléoducs et le 
transport de produits pétroliers (dont l’essence) des raffineries aux consommateurs (en passant 
par les entrepôts), par oléoducs, véhicules fluviaux, train et camion-citerne. Les produits pétroliers 
revêtent une importance stratégique pour les pays industrialisés. C’est pourquoi la Suisse est 
obligée de constituer des réserves d’essence, de diesel, de fioul et de carburant d’aviation. Ces 
réserves obligatoires doivent suffire à garantir l’approvisionnement du pays durant 4,5 mois (3 
mois pour le carburant d’aviation). Des émissions d’essence peuvent se produire sur tous les lieux 
de stockage et de transvasement d’essencex. 
 

 
 
 

 
  

Illustration 8: sources des émissions d’essence  
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4.2.4 Ampleur des émissions d’essence en Suisse 
 
Au 1er janvier 2015, la Suisse comptait 3 480 stations-service accessibles au public. En 2014, elles 
ont écoulé quelque 2,7 tonnes d’essencexi. Les émissions de COV issues du transvasement 
d’essence en Suisse (citernes et stations-service) se sont montées à environ 1 900 tonnes en 2013 
et celles de benzène, à quelque 13 tonnes. La majeure partie (soit 58%) des émissions de COV 
provoquées par le transvasement provient des stations-servicexii. 

 

4.2.5 Taux d’émission d’essence par rapport aux émissions globales de COV et de 
benzène 

En Suisse, les émissions de COV et de benzène se sont montées à respectivement 81 000 et 
1 400 tonnes environ en 2013. La part représentée par le transvasement d’essence atteint donc 
respectivement 2,4 et 0,9 pour centxiii. 

Illustration 9: contribution des stations-service aux émissions de COV issues du 
transvasement [t] 

Illustration 10: contribution des émissions d’essence au taux d’émission total de COV (g.) et de benzène (d.) [t] 

Citernes et stations-
service 
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Citernes Réserves obligatoires Raffineries Stations-service
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4.2.6 Mesures de réduction des émissions d’essence  
 
Très volatils, le COV et le benzène contenus dans l’essence peuvent se transformer en gaz et 
parvenir ainsi dans l’environnement même à des températures relativement basses. Pour 
empêcher ces émissions nocives, il convient par conséquent de stocker l’essence dans des 
citernes fermées et de privilégier des dispositifs de transvasement étanches permettant de 
récupérer et de refouler vers la citerne les vapeurs d’essence qui s’en échappent (récupération 
des vapeurs ou des gaz). 

4.2.7 Inutilité du système de récupération des vapeurs pour les stations-service diesel  
 
Le combustible diesel provient de la fraction lourde dans la colonne de raffinage. Autrement dit, 
les hydrocarbures majoritairement présents dans le diesel sont moins volatils que ceux contenus 
dans l’essence. Le diesel n’émet donc guère de COV et de benzène, si bien qu’un système de 
récupération des vapeurs est inutile. 
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5 Bases légales régissant la récupération des vapeurs 
d’essence des stations-service  

 
Objectif de la formation : avoir conscience d’effectuer un acte administratif légitimé et réglementé 
par la loi ; être en mesure de citer les principales bases légales régissant la récupération des 
vapeurs dans les stations-service et d’exposer l’importance de ces dispositions légales pour le 
travail pratique au sein d’une station-service.  
 

 
 
Selon l’article 5 de la Constitution fédérale, les actes administratifs effectués par les autorités 
doivent toujours reposer sur une base légale. Aucune autorité ne peut prendre de mesure non 
couverte par une loi, voire contraire à cette dernière. Les sous-chapitres suivants expliquent sur 
quelle base légale s’appuie le contrôle des systèmes de récupération des vapeurs d’essence des 
stations-service. 
 

5.1 Constitution fédérale 
 

 
 
Lors de la révision de sa constitution en 1971, la Confédération a dû édicter des dispositions 
légales sur la protection de l’environnement. A cette époque, en effet, il est devenu évident que 
l’environnement n’était pas simplement un réservoir inépuisable de ressources que nous pouvions 
utiliser et souiller à notre guise. De graves problèmes tels que le dépérissement des forêts causé 
par les pluies acides ou la pollution et la fertilisation excessive des eaux ont montré que les 
atteintes à l’environnement avaient des conséquences et que celles-ci se répercutaient 
directement sur la qualité de vie et la santé de la population. En Suisse comme ailleurs, la pollution 
atmosphérique a atteint des proportions jusque-là inconnues entre les années 60 et 80. 
 

5.2 Loi sur la protection de l’environnement (LPE) 
 

 
 
La LPE de 1983 énonce les fondements de la politique environnementale suisse. Elle définit les 
buts de cette politique ainsi que les stratégies et instruments fondamentaux permettant de les 
atteindre. 
 

Art. 5 Constitution fédérale 

Principes de l’activité de l’Etat régi par le droit 

Le droit est la base et la limite de l’activité de l’Etat. 

Art. 74 Constitution fédérale 

Protection de l’environnement  

La Confédération légifère sur la protection de l’être humain et de son environnement naturel 
contre les atteintes nuisibles […]. 

Art. 1 LPE 

But 

La présente loi a pour but de protéger les hommes, les animaux et les plantes […] contre les 
atteintes nuisibles […], et de conserver durablement les ressources naturelles […]. 



 
 
Documents de formation Technicien de mesure UPSA – Théorie – Module TS1 
 
 

17  2015 
 

 

 
 
La LPE prévoit l’édiction de valeurs limites d’immissions. En l’état actuel de la science, l’homme 
n’a pas à craindre pour sa santé et son environnement naturel tant que ces valeurs sont 
respectées. On parle également de la limite de la capacité de charge. 
 
La LPE mentionne quatre principes fondamentaux pour l’exécution pratique de la législation sur 
la protection de l’environnement : 
 

5.2.1 Principe de précaution 
 

 
 
Selon la LPE également, « prévenir vaut mieux que guérir ». La protection de l’environnement ne 
consiste pas seulement à respecter les valeurs limites légales. Chaque personne privée ou 
entreprise est tenue de limiter autant que possible la pollution de l’environnement. 
 
Pour les stations-service : 
Si un dispositif de récupération des vapeurs respecte tout juste la valeur limite lors d’un contrôle, 
il ne sera pas contesté. Le principe de précaution veut toutefois que tous les dispositifs de ce type 
soient réglés avec le plus grand soin. En effet, l’objectif n’est pas de respecter la valeur limite mais 
d’atteindre un taux de récupération de 100 pour cent. 
 

 
 
La LPE prévoit l’édiction de valeurs limites d’émissions. Ces dernières reposent sur le principe de 
précaution. Elles sont fixées de manière à ce qu’elles respectent l’état de la technique et soient 
économiquement supportables. 
 

5.2.2 Principe de la lutte à la source 
 

 
 

Art. 14 LPE 

Valeurs limites d’immissions des pollutions atmosphériques 

Les valeurs limites d’immissions […] sont fixées de manière que, selon l’état de la science […], 
les immissions inférieures à ces valeurs ne menacent pas les hommes, les animaux et les 
plantes […]. 

Art. 11 LPE 

Principe 

Indépendamment des nuisances existantes, il importe […] de limiter les émissions dans la 
mesure que permettent l’état de la technique et les conditions d’exploitation et pour autant que 
cela soit économiquement supportable. 

Art. 12 LPE 

Limitation d’émissions  

Les émissions sont limitées par l’application des valeurs limites d’émissions, des prescriptions 
en matière de construction ou d’équipement et des prescriptions sur […] les carburants. 

Art. 11 LPE 

Principe 

Les pollutions atmosphériques […] sont limitées par des mesures prises à la source (limitation 
des émissions). 
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Le sens de ce principe est facile à comprendre lorsqu’il est appliqué à la pollution atmosphérique. 
Difficile, en effet, de filtrer l’air ambiant pour en ôter les polluants ! Pour réduire les immissions 
polluantes, il faut donc s’attaquer aux émetteurs de polluants. 
 
Pour les stations-service : 
Les COV et le benzène sont nuisibles pour l’environnement et la santé. Les stations-service font 
partie des émetteurs de ces substances polluantes dans la mesure où elles en rejettent dans 
l’atmosphère. L’installation de dispositifs de récupération des vapeurs réduit les émissions de COV 
et de benzène dans les stations-service. Il s’agit donc d’une « mesure à la source ». 
 

5.2.3 Principe de causalité 
 

 
 
Les mesures découlant de la LPE doivent être appliquées par le responsable des émissions en 
vertu du principe de la lutte à la source. Ce responsable est généralement connu. Le fait qu’il 
assume lui-même les coûts qu’il a générés et qu’il ne les fasse pas supporter à la collectivité est 
une notion de justice largement partagée. 
 
Pour les stations-service : 
Comme exposé plus loin, l’installation de systèmes de récupération des vapeurs dans les stations-
service et le contrôle de ces systèmes par les autorités sont des mesures prescrites par la loi. Or, 
ces mesures coûtent. Il est normal que l’exploitant de la station-service couvre ces frais : après 
tout, c’est lui qui gagne sa vie en vendant une substance polluante ! 
 

5.2.4 Principe de coopération 
 

 
 
Il faut entendre par là que les autorités ne travaillent pas contre les milieux économiques mais 
impliquent, si possible, ces derniers de manière constructive dans leurs décisions et mesures. La 
LPE comporte divers autres articles sur ce principe. Les autorités ont notamment pour consigne 
de donner aux exploitants d’installations la possibilité de formuler des propositions avant 
d’ordonner des assainissements (une installation doit être assainie lorsqu’elle ne respecte pas les 
prescriptions légales et que son exploitant doit prendre les mesures qui s’imposent pour remédier 
à cette situation). 
 
Pour les stations-service : 
Les associations professionnelles – en l’occurrence, il s’agirait de l’Union pétrolière (UP) et de 
l’Union professionnelle suisse de l’automobile (UPSA) – sont toujours consultées et associées à 
l’élaboration de prescriptions légales et de recommandations importantes. Les connaissances des 
spécialistes de la branche sont ainsi prises en compte et les intérêts des personnes directement 
concernés sont respectés. 

Art. 2 LPE 

Principe de causalité 

Celui qui est à l’origine d’une mesure prescrite par la présente loi en supporte les frais. 

Art. 41a LPE 

Collaboration avec l’économie  

La Confédération et […] les cantons collaborent avec les organisations économiques pour 
exécuter la présente loi. 
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5.2.5 Concept de protection de l’air à deux niveaux 
 
Comme expliqué plus haut, la LPE définit des valeurs limites d’émissions basées sur le principe 
de précaution (et fixées de manière à limiter les émissions dans la mesure où le permettent l’état 
de la technique et les conditions d’exploitation et pour autant que cela soit économiquement 
supportable) et des valeurs limites d’immissions dépendant de la limite de la capacité de charge 
(c’est-à-dire fixées de manière à ce que la population n’ait pas à craindre pour sa santé et son 
environnement naturel). 
Si la LPE ne prévoyait que des valeurs 
limites d’émissions, la limite de la 
capacité de charge risquerait un jour 
ou l’autre d’être dépassée du simple 
fait que les émetteurs deviennent de 
plus en plus nombreux. La santé 
humaine et l’environnement se 
trouveraient alors menacés même si 
tous les émetteurs respectent les 
valeurs limites.  
Si la LPE ne prévoyait que des valeurs 
limites d’immissions, les émetteurs 
risqueraient de polluer 
l’environnement jusqu’à ce que cette 
limite soit atteinte malgré l’existence 
de mesures simples susceptibles de 
réduire ces atteintes. 
Lorsque les valeurs limites 
d’immissions sont dépassées, la LPE 
prescrit la prise de mesures allant au-
delà du respect des valeurs limites 
« normales ». On parle alors de limitation plus sévère des émissions. 
La LPE prévoit donc un concept de protection de l’air à deux niveaux : le premier niveau 
consiste à limiter autant que possible les émissions (principe de précaution / valeurs limites 
d’émission) et le second, à renforcer ces limitations lorsque les valeurs limites d’immissions sont 
dépassées (limite de la capacité de charge). 
 

 
 
Comme expliqué au début du chapitre, la LPE définit les buts de la législation sur la protection de 
l’environnement ainsi que les stratégies et instruments généraux permettant de les atteindre. La 
LPE ne mentionne toutefois aucune valeur limite concrète ni ne décrit des mesures détaillées. A 
l’instar de la Constitution fédérale qui a contraint le Conseil fédéral à adopter la LPE, la LPE oblige 
le Conseil fédéral à adopter des dispositions d’exécution concrètes sous la forme d’une 
ordonnance. 

  

Art. 39 LPE 

Dispositions d’exécution … 

Le Conseil fédéral édicte les dispositions d’exécution. 

Illustration 11: concept de protection de l’air à deux niveaux 
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5.3 Ordonnance sur la protection de l’air (OPair) 
 
L’OPair contient les dispositions d’exécution de la LPE dans le domaine de la protection de l’air. 
Elle date de 1985. Il existe encore d’autres ordonnances relatives à la LPE, par exemple dans le 
domaine du bruit, des vibrations, du rayonnement, des déchets et des COV. 
 

 
 

 
 
La LPE prévoit de limiter les émissions via des valeurs limites d’émissions, des prescriptions en 
matière de construction et d’équipement ainsi que des prescriptions sur les combustibles et les 
carburants. Elle prescrit également la fixation de valeurs limites d’immissions destinées à protéger 
la population et l’environnement. Toutefois, définir des valeurs limites et des prescriptions ne sert 
à rien si elles ne sont pas appliquées. C’est ce qu’on appelle l’exécution de la législation. Le 
contrôle fait partie de l’exécution. A cet égard, la LPE exige clairement que les émissions soient 
mesurées et que les immissions soient surveillées en permanence. 
 
Dans les stations-service : 
Les techniciens de mesure contrôlent périodiquement les stations de mesure sur mandat de 
l’autorité compétente. Ils effectuent donc un acte administratif prescrit par l’OPair, la LPE et, en 
fin de compte, la Constitution fédérale. 
 

 
 
Pour les substances cancérigènes telles que le benzène, le principe de minimisation s’applique 
en vertu du principe de précaution. De plus, la valeur limite fixée ne doit être dépassée sous aucun 
prétexte, que cela soit économiquement supportable ou non.  
 
Dans les stations-service : 
Dans une station-service, trois colonnes de distribution sur quatre sont contestées. L’une d’entre 
elle est même tombée en panne en raison d’un défaut technique. L’exploitant se plaint du fait qu’il 
doit non seulement payer lui-même le contrôle mais également d’importants frais de remise en 
état, arguant que toutes ces mesures vont bientôt l’obliger à fermer sa station-service. Que ses 
propos correspondent à la réalité ou non, une chose est sûre : cette station-service mal entretenue 
émet du benzène (cancérigène) et des COV (nuisibles pour l’environnement) et son exploitant est 
tenu de veiller à son bon fonctionnement. Si l’exploitant estime que les frais de remise en état sont 

Art. 13 OPair 

Mesures et contrôles des émissions 

L’autorité s’assure que la limitation des émissions est respectée. Elle procède […] à des 
mesures ou à des contrôles des émissions. 

Art. 27 OPair 

Détermination des immissions 

Les cantons surveillent l’état et l’évolution de la pollution de l’air sur leur territoire ; ils 
déterminent notamment l’intensité des immissions. 

Annexe 1, chiffre 82 OPair 

Limitation des émissions 

Les émissions de substances cancérigènes seront limitées […] dans la mesure où le permettent 
la technique et l’exploitation, et où cela est économiquement supportable. 

Les émissions de [benzène] seront limitées de manière que la concentration des émissions ne 
dépasse pas [la valeur de] 5 mg/m3. 
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trop importants, il peut décider de mettre l’installation hors service. Il est tenu de respecter les 
valeurs limites d’émissions quelle que soit sa situation financière. 
 

 
 
Le chiffre 33 de l’annexe 2 LPE représente la réglementation légale la plus importante en matière 
de contrôle (=exécution pratique de la législation) des systèmes de récupération des vapeurs. Il 
en découle diverses conséquences répertoriées dans le tableau ci-dessous. 
 
Tableau 3: aperçu des paramètres importants pour l’exécution pratique 

  Véhicule-citerne 
→ 

citerne enterrée 

« niveau 1 » 

Colonne de distribution → 

réservoir à essence dvoiture) 

(« niveau 2 ») 

Base 
légale 

Limitation 
des 
émissions 

Prescription 
d’équipement 

Récup. vapeurs 
obligatoire 

Etanchéité 

Récup. des vapeurs obligatoire 

Installation et exploitation 
conformes aux prescriptions 

Art. 12 LPE 

Valeur limite  10% max. des éléments 
organiques contenus dans l’air 
de refoulement peuvent 
s’échapper dans 
l’environnement 

Contrôle   Résultats des mesures 
effectuées par un service 
officiel  

Art. 13 
OPair 

 
Bien sûr, le principe de précaution s’applique aussi ! Comme il faut toujours le respecter, il n’est 
pas nécessaire de le mentionner explicitement. 
 
Dans les stations-service : 
Il peut arriver qu’une mesure de contrôle effectuée sur un système de récupération des vapeurs 
actif donne un résultat positif alors que des vapeurs d’essence s’échappent dans l’environnement. 
Ce cas se produit lorsque le tuyau reliant la colonne à la conduite souterraine présente des 
problèmes d’étanchéité côté pression – un problème que l’appareil de mesure ne peut détecter. Il 
faut alors se référer aux prescriptions d’équipement, selon lesquelles le système doit être étanche 
ainsi qu’installé et exploité comme il se doit. Si des problèmes d’étanchéité de ce type sont 

Annexe 2, chiffre 33 LPE 

Installations pour le transvasement de l’essence 

Les postes de distribution d’essence seront équipés et exploités de manière que: 

a. les émissions de gaz ou de vapeurs organiques produites lors de leur 
approvisionnement soient confinées et refoulées dans les conteneurs de transport 
(récupération des vapeurs). Le système de récupération des vapeurs et les installations 
qui lui sont raccordées ne doivent pas présenter d'ouverture à l'air libre pendant le 
fonctionnement normal; 

b. pendant le ravitaillement des véhicules équipés d'orifices de remplissage normalisés, 
les émissions de substances organiques ne dépassent pas 10 % du total des 
substances organiques contenues dans les vapeurs refoulées. Cette condition est 
réputée satisfaite lorsque les résultats des mesures effectuées par un service officiel 
l'attestent et que le système de récupération des vapeurs est installé et exploité comme 
il se doit. 
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constatés, l’installation peut donc faire l’objet d’une contestation même si les résultats des mesures 
sont positifs. 
 

 
 
Ces prescriptions correspondent pour l’essentiel à celles de la norme sur l’essence présentée dans 
le « Tableau 2: valeurs limites pour les composants de l’essence ayant un impact sur 
l’environnement selon la norme SN EN 228 ». Contrairement à cette norme, l’OPair ne prévoit 
aucune pression de vapeur maximale pour la saison hivernale. Cette réglementation se base sur 
l’article 12 LPE, selon lequel les émissions peuvent également être limitées par l’édiction des 
prescriptions sur les combustibles et carburants.  

 
L’annexe 7 OPair cite les valeurs limites d’immission 
fixées pour les polluants atmosphériques les plus 
importants. Les cantons surveillent constamment ces 
derniers en vertu de l’article 27 OPair. En complément 
aux réseaux cantonaux de stations de mesure, l’Office 
fédéral de l’environnement (OFEV) gère un « Réseau 
national d’observation des polluants atmosphériques » 
(NABEL). La population peut en tout temps s’informer 
sur la concentration des principaux polluants via 
Internet : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
NABEL : http://www.bafu.admin.ch/luft/luftbelastung/aktuell/index.html?lang=fr 

Annexe 5, chiffre 5 OPair 

Essence 

L’essence pour moteurs ne peut être […] mise dans le commerce qu’à condition de répondre 
aux exigences ci-après [extrait] : 

- pression de vapeur durant la période estivale (01.05.-30.09): max. 60 kPa 
- teneur en benzène de max. 1 %vol 
- teneur en soufre de max. 10 mg/kg 
- teneur en plomb de max. 5 mg/l 

 
Illustration 12: valeurs limites d’immission 

selon l’OPair (état au 15 juillet 2010) 

http://www.bafu.admin.ch/luft/luftbelastung/aktuell/index.html?lang=fr
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Réseau de mesure du canton de Berne (à titre d’exemple): 
http://www.vol.be.ch/vol/fr/index/luft/luftmesswerte.html 
 
Les polluants cités à l’annexe 7 correspondent pour l’essentiel à ceux du tableau 1. Ce tableau 
fournit également des informations sur les sources et effets de ces polluants. Exception : le 
benzène et les COV ne sont pas mentionnés dans l’annexe 7 OPair car les immissions provoquées 
par ces substances ne sont pas soumises à une surveillance systématique. Ces polluants 
importants n’échappent pas pour autant à toute surveillance : l’OFEV organise à une fréquence 
appropriée des inspections sur le niveau de pollution au benzène et aux COV. 
 

 

  

 

Illustration 13: exemples du mode de représentation de mesures du NABEL (g.) et du réseau de mesures du canton 

de Berne (d.)    

http://www.vol.be.ch/vol/fr/index/luft/luftmesswerte.html
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5.4 Aides à l’exécution et recommandations 
 
Les aides à l’exécution de l’OFEV (appelées aussi directives, instructions, recommandations, 
manuels, aides pratiques) paraissent dans la collection «L’environnement pratique». Destinées en 
premier lieu aux autorités d’exécution, elles concrétisent des notions juridiques indéterminées 
provenant de lois et d’ordonnances et favorisent ainsi une application uniforme de la législation. Si 
les autorités d’exécution en tiennent compte, elles peuvent partir du principe qu’elles appliquent 
correctement le droit fédéral. D’autres solutions sont aussi licites dans la mesure où elles sont 
conformes au droit en vigueur.  
Il convient de se référer au « Manuel pour le contrôle des stations-service équipées d'un 
système de récupération des vapeurs » pour exécuter les contrôles en la matière. Ce manuel 
contient surtout des informations techniques, par exemple sur les exigences posées aux 
systèmes de récupération et aux appareils de mesure. Il renvoie par ailleurs à la 
« Recommandation Cercl’Air n° 22 pour l’application des dispositions légales relatives 
aux systèmes de récupération des vapeurs dans les stations-service ». Ce document traite 
notamment des aspects relatifs à l’exécution pratique (fréquence des contrôles périodiques, 
obligation générale d’assainir les stations-service dépourvues de dispositif de vérification 
automatique du fonctionnement, etc.). Il est publié par la Société suisse des responsables de 
l’hygiène de l’air (Cercl’Air). Le manuel et la recommandation n° 22 feront l’objet d’une 
présentation plus détaillée dans le volet pratique du dossier de formation (module TS2). 
 

5.5 Prescriptions légales cantonales 
 
La Confédération n’est pas seule compétente pour légiférer: les cantons peuvent eux aussi édicter 
des lois et ordonnances, du moins dans les domaines où il n’existe pas encore de réglementation 
fédérale ou pour lesquels la loi leur attribue explicitement la compétence de légiférer. 
 

 
 
Les lois et ordonnances cantonales peuvent prescrire l’application de recommandations. Ces 
dernières acquièrent de ce fait un caractère obligatoire qui leur confère un statut quasi légal. A titre 
d’exemple, l’article 4 OCPAIR susmentionné exige que les émissions des systèmes de 
récupération des vapeurs soient mesurées conformément à la recommandation n° 22 de Cercl’Air.

Art. 4 Ordonnance sur la protection de l'air (OCPAIR) / canton de Berne 

Mesures 

La mesure des émissions des systèmes de récupération des vapeurs dans les stations-service 
est régie par la recommandation n°22 (Version 2012) de la société suisse des responsables de 
l’air (Cercl’Air). 



 
Formation de technicien de mesure UPSA 
Théorie – module TS1 
 

 

 

Illustration 14: schéma de la législation sur la protection de l’air  
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6 Evolution de la qualité de l’air en Suisse 
 
Objectif de la formation : connaître l’évolution de la qualité de l’air en Suisse depuis l’entrée en 
vigueur de l’ordonnance sur la protection de l’air et être en mesure d’expliquer si les objectifs fixés 
par la loi ont été atteints ou non pour un polluant atmosphérique donné, en particulier si ce dernier 
fait partie des substances émises par les stations-service (COV et benzène). 
 

6.1 Evolution générale de la qualité de l’air 
 
En adoptant l’ordonnance sur la protection de l’air en 1985, les milieux politiques se sont dotés 
d’un instrument leur permettant de lutter efficacement contre la pollution atmosphérique. Le 
résultat est plutôt positifxiv: 
 

 
 
Illustration 15: évolution des concentrations des principaux polluants atmosphériques depuis l’entrée en vigueur de 

l’ordonnance sur la protection de l’air en 1985 (moyenne de toutes les valeurs moyennes utilisables des stations de 
mesure cantonales) 

Au cours des 30 dernières années, les concentrations des principaux polluants atmosphériques 
ont presque toutes considérablement diminué. En baisse constante depuis le milieu des années 
80, les immissions de dioxyde de soufre (SO2), par exemple, sont devenues quasiment 
insignifiantes. Ce constat vaut également pour le monoxyde de carbone (CO) et les métaux lourds 
(non représentés sur le graphique ci-dessus). Le cas du dioxyde d’azote (NO2) et des poussières 
fines (PM10) est moins clair : s’il est évident que les charges contenues dans l’atmosphère se sont 
là aussi beaucoup réduites depuis les années 80, les valeurs limites sont aujourd’hui encore 
régulièrement dépassées, en particulier dans les régions urbaines et les agglomérations (cf. 
tableau ci-après).  
L’objectif de protection fixé pour l’ozone n’est pas encore atteint : contrairement à l’évolution 
observée pour les autres polluants atmosphériques, aucune tendance à la baisse ne se dessine 
ici malgré les efforts consentis. Cet échec s’explique par le fait que l’ozone peut se déplacer sur 
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de très longues distances. Les pays européens doivent donc unir leurs efforts s’ils veulent réduire 
efficacement les immissions d’ozone sur leur territoire. L’ozone se comporte différemment des 
autres polluants à d’autres égards également : ce sont surtout les agglomérations et les régions 
rurales qui affichent des valeurs critiques. Ce phénomène s’explique comme suit : pendant la nuit, 
l’ozone se dégrade sous l’effet d’autres polluants atmosphériques. Comme ces polluants font 
défaut dans les agglomérations et à la campagne, l’ozone y subit une dégradation moins 
prononcée et s’accumule au fil des jours pendant les périodes de chaleur. 
 
Tableau 4: qualité de l’air actuelle en Suissexv 
 

 
 

6.2 Evolution des émissions de COV et de benzènexvi 
 
Tableau 5: aperçu de l’évolution des émissions de COV et de benzène 

 Essence 
écoulée 

[en mio t] 

COV tot. [t] COV C+S* 
[t] 

Benzène tot. [t] Benzène C+S 
[t] 

1990 3,7 300 000 17 000 5 000 500 

2013 2,7 80 000 2 000 1 400 13 

Baisse 27% 73% 88% 72% 97% 

*Citernes et stations-service 
 
Les mesures prescrites par l’OPair ont permis de réduire considérablement les émissions de COV 
et de benzène. Alors qu’en 1990, les émissions totales (émissions de tous les émetteurs connus 
en Suisse) de COV se montaient encore à 300 000 tonnes environ, elles n’étaient plus que de 
80 000 tonnes en 2013, ce qui représente une baisse de 73 pour cent ! Une réduction d’un 
pourcentage similaire (72%, soit quelque 5 000 tonnes en 1990 contre 1 400 tonnes en 2013) est 
observée pour le benzène. 

Cette baisse s’explique en partie seulement par celle de la consommation d’essence (-27% durant 
la même période). Elle est bien plus prononcée pour les citernes et les stations-service (88% pour 
les COV et 97% pour le benzène) que pour les émissions totales en raison notamment des 
prescriptions légales prévoyant la réduction de la teneur en benzène dans l’essence. 
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Conclusion: les mesures prises depuis l’adoption de l’OPair ont permis de réduire 
considérablement les émissions de COV et de benzène. L’évolution observée au niveau des 
citernes et stations-service est particulièrement réjouissante. Pour maintenir et améliorer, si 
possible, ce résultat, il est indispensable d’appliquer à l’avenir aussi avec soin et rigueur les 
mesures prévues par l’OPair.  

  

Illustration 16: évolution des émissions de COV depuis 1990 

Illustration 17: évolution des émissions de benzène depuis 1990 
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7 Organisation pratique de l’exécution  
 
Objectif de la formation : être en mesure de citer le nom, les tâches et le mode de collaboration 
des institutions participant à l’exécution pratique de la législation sur le contrôle des systèmes de 
récupération des vapeurs ; connaître le sens du terme « délégation de l’exécution », les bases 
légales sur lesquelles cette délégation repose et la réglementation contractuelle qui la régit ; enfin, 
savoir citer les points essentiels des contrats correspondants. 

7.1 Délégation des tâches  
 

 
 

 
 
Le contrôle des systèmes de récupération des vapeurs d’essence des stations-service incombe 
aux cantons (art. 35 OPair). En vertu de l’article 43 LPE, selon lequel les autorités peuvent 
déléguer des tâches relevant de leur souveraineté à des organisations privées (art. 43 LPE), les 
cantons peuvent s’adresser à leur partenaires privés (à savoir l’Inspectorat des stations-service 
(ISS) de l’Union professionnelle suisse de l’automobile [UPSA] et les entreprises de mesure 
privées) pour assurer ce contrôle. Actuellement (état : mars 2015), 17 cantons, trois villes et 
l’Office fédéral de l’aviation civile [OFAC] collaborent avec l’ISS (cf. tableau ci-dessous). 
 
Tableau 6: autorités collaborant avec l’ISS pour contrôler les systèmes de récupération des vapeurs 

Cantons Villes Confédération 

Argovie 
Berne 
Bâle-Ville 
Bâle-Campagne 
Fribourg 
Genève 
Grisons 
Lucerne 
Nidwald 

Saint-Gall 
Schwyz 
Soleure 
Thurgovie 
Tessin 
Valais 
Zoug 
Zurich 

Berne 

Winterthour 

Zurich 

Office fédéral de l’aviation civile 
(OFAC) 

 
Le présent chapitre traite de l’exécution du contrôle avec délégation à l’ISS (cas standard). Les 
cantons qui ne collaborent pas avec l’ISS appliquent des normes qu’ils ont eux-mêmes fixées pour 
leurs tâches d’exécution. Dans ces cantons, l’exécution peut donc diverger du déroulement décrit 
et votre interlocuteur/trice en la matière sera la responsable cantonal/e compétent/e (cf. annexe 1 
« Aperçu sur l’organisation des contrôles des systèmes de récupération de vapeurs d’essence en 
Suisse » publié par l’ISS). Veuillez vous adresser à l’Inspectorat des stations-service dont vous 
trouverez les coordonnées ci-après pour tout complément d’information à ce sujet. 
  

Art. 35 OPair 

Exécution par les cantons 

L’exécution … [du contrôle des systèmes de récupération des vapeurs d’essence des stations-
service] incombe aux cantons. 

Art. 43 LPE 
Délégation des tâches d’exécution  
Les autorités exécutives peuvent confier […] à des particuliers l’accomplissement de diverses 
tâches d’exécution, notamment en matière de contrôle de surveillance. 
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Coordonnées de l’Inspectorat des stations-service (ISS) 

AGVS/UPSA  
Mme Christine Holzer 

Wölflistrasse 5 
Case postale 64  
3000 Berne 22 
Tél. de la centrale +41 (0)31 307 15 15  
Tél. direct +41 (0)31 307 15 17  
Fax +41 (0)31 307 15 16  
christine.holzer@agvs-upsa.ch  
www.agvs-upsa.ch 

 

7.2 Exécution « tripartenariale » 
 
Si l’exécution est déléguée, l’autorité, l’ISS et les entreprises de mesure privées collaborent 
étroitement. Il s’agit donc d’une exécution « tripartenariale » qui, à l’instar d’un trépied dont la 
stabilité repose sur la longueur identique de ses trois pieds, ne peut porter ses fruits et atteindre 
l’objectif d’une minimisation des émissions de COV et de benzène que si l’interaction entre les 
partenaires impliqués est optimale, si ces derniers connaissent leurs tâches et s’ils les effectuent 
avec soin. Le groupe de travail (GT) « station essence » de la Société suisse des responsables 
de l’hygiène de l’air (Cercl’Air) soutient ces trois partenaires. 
 
 

                           
 
                               Illustration 18 : « exécution tripartenariale » du contrôle des systèmes de récupération des  

    vapeurs 

 

  

Entreprise 
de mesure 

ISS 

Autorités 

Assurance 
qualité 

 

Cercl’Air 
CI « Stations 

essence » 

mailto:christine.holzer@agvs-upsa.ch
http://www.agvs-upsa.ch/
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7.2.1 Inspectorat des stations-service (ISS) de l’Union professionnelle suisse de 
l’automobile (UPSA) 

 
L’UPSAxvii est l'association professionnelle et sectorielle 
des garagistes suisses. En sa qualité d'organisation 
faîtière, elle fournit des prestations à ses quelque 4 000 
membres et s'engage pour défendre leurs intérêts. 
En tant que partie intégrante de l'UPSA, l'ISS est géré par son secrétariat domicilié à Berne 
(mobilcity). Il assume le contrôle des systèmes de récupération des vapeurs d’essence des 
stations-service sur mandat des autorités responsables, en collaboration avec les entreprises de 
mesure privées. Il est à la disposition de toutes les autorités qui souhaitent se décharger de leurs 
tâches de contrôle. 
L’ISS a été instauré en 1993 sur proposition de l’UPSA, qui a mis en place une organisation 
correspondante. Cette répartition des tâches vise à atteindre les objectifs suivants : 

1. décharger les cantons à un moment où ils sont confrontés à une pénurie sur les plans du 
personnel et des finances, 

2. privilégier une exécution uniforme dans toute la Suisse, 
3. trouver la solution la plus avantageuse possible pour les détenteurs de stations-service. 

7.2.2 Groupe de travail (GT) « stations essence » de Cercl’Air 
 
Cercl'Airxviii est une société qui regroupe des représentants des autorités et des hautes écoles 
suisses qui traitent de la protection de l'air et de la protection contre le rayonnement non ionisant. 
Comptant 230 membres, cette société entretient et encourage la coordination intercantonale de 
l’exécution des lois sur la protection de l’air et sur la protection contre le rayonnement non ionisant 
(ORNI). Elle promeut également le transfert de savoir entre la science et la pratique. 
Cercl’Air entretient plusieurs groupes de travail qui se consacrent à divers thèmes relevant de son 
domaine d’activité. Le contrôle des systèmes de récupération des vapeurs d’essence des stations-
service incombe au GT « stations essence ». Ce groupe de travail se compose de représentants 
des cantons, de l’ISS, de l’Office fédéral de l’environnement (OFEV), de l’Union pétrolière suisse 
et des entreprises de mesure privées. 
Le GT « stations essence » discute de questions actuelles relevant de l’exécution de la législation 
au quotidien et émet des recommandations à ce sujet. Il assure la publication de la 
recommandation Cercl’Air n° 22. Enfin, il assure la formation et le perfectionnement des 
techniciens de mesure, en collaboration avec l’ISS. 

7.3 Liens contractuels 
 
La délégation des tâches d’exécution selon l’article 43 LPE s’effectue par voie contractuelle. Il 
convient de distinguer deux niveaux contractuels : d’abord, l’autorité compétente mandate l’ISS 
pour exécuter les contrôles dévolus aux autorités en vertu de l’article 35 OPair dans le cadre d’un 
accord d’externalisation. Ensuite, l’ISS conclut un contrat de collaboration avec les entreprises 
de mesure intéressées. 

7.3.1 Accord d’externalisation 
 
L’ISS se charge des tâches administratives et organisationnelles liées aux contrôles officiels pour 
les autorités avec lesquelles il a conclu un accord d’externalisation. Cet accord fixe la répartition 
des tâches entre l’autorité et l’ISS, le financement des contrôles et les attentes envers les 
personnes exécutant les mesures. Le secret professionnel valable pour les autorités s’applique 
aussi à l’ISS et aux personnes exécutant les mesures. 
 

http://www.agvs-upsa.ch/de
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7.3.2 Contrat de collaboration 
 
Le contrat de collaboration permet à l’ISS de confier l’exécution pratique des contrôles officiels 
à l’entreprise de mesure. L’ISS opère une distinction entre le contrôle de réception (= premier 
contrôle après l’installation initiale) et le contrôle périodique (= contrôle effectué à une fréquence 
prédéfinie). 
Les entreprises de mesure ont l’obligation de mener les contrôles conformément aux bases légales 
en vigueur (manuel de l’OFEV et recommandation Cercl’Air) et au cahier des charges publié par 
l’ISS. Particulièrement importants pour l’exécution pratique des contrôles, ces trois documents 
seront abordés plus en détail dans la partie pratique du dossier de formation (module TS2). Dans 
son contrat de collaboration, l’ISS fixe également les exigences posées aux personnes exécutant 
des mesures officielles : elles doivent avoir réussi les examens organisés par l’ISS et Cercl’Air - et 
disposer, de ce fait, d’une attestation d’agrément - et suivre les formations continues proposées 
par l’ISS et Cercl’Air. Le contrat définit en outre les sanctions appliquées en cas de non-respect 
de ses dispositions (rupture du contrat et retrait de l’attestation). Les décisions en la matière sont 
prises par un service de sanction réunissant un-e représentant-e de l’ISS, de l’UPSA, de Cercl’Air, 
de l’autorité compétente et des entreprises de mesure. 
La liste des partenaires de mesure (annexe 2) donne un aperçu des entreprises avec lesquelles 
l’ISS a déjà conclu un contrat de collaboration. 
 
Tableau 7: exécution des mesures officielles par des entreprises privées: conditions, obligations et sanctions 

Exécution de mesures officielles par des entreprises privées 

Conditions Obligations Sanctions  

Accord d’externalisation entre 
l’autorité responsable et l’ISS 

Contrat de collaboration entre 
l’ISS et l’entreprise chargée 
d’effectuer les mesures 

Acquisition de l’attestation 

Exécution des contrôles 
conformément au manuel 
OFEV, à la recommandation 
Cercl’Air n° 22 et au cahier 
des charges 

Contrôles effectués 
uniquement par des titulaires 
de l’attestation 

Obligation de suivre les cours 
de formation continue 
proposées par l’ISS et 
Cercl’Air 

Rupture du contrat de 
collaboration 

Retrait de l’attestation 

 

  

Accord d’externalisation 

Dispositions finales 

L'ISS et les tiers mandatés par ses soins sont soumis au secret professionnel comme les 
organes administratifs. Les connaissances acquises sur les stations-service contrôlées lors de 
l'activité de contrôle ne doivent être utilisées qu'aux fins liées au mandat en présence. 
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7.4 Tâches des partenaires impliqués dans l’exécution 
 
Comme exposé précédemment, la bonne exécution des contrôles implique une collaboration 
appropriée et fiable entre les partenaires concernés. Chaque partenaire doit connaître son rôle et 
celui des autres dans le cadre du concept global. Ces rôles et les tâches y relatives sont définis 
ci-après. 
 

7.4.1 Tâches de l’autorité 
 
L’autorité compétente est responsable du contrôle des systèmes de récupération des vapeurs 
d’essence dans les stations-service. Elle doit veiller à la bonne exécution des contrôles même si 
elle a délégué ces derniers à des entreprises privées. A cet effet, elle prendra des mesures 
d’assurance qualité dont la plus importante est l’exécution de contrôles par pointage 
(prélèvement d’échantillons) indépendants par le canton concerné. Les résultats de ces 
contrôles par pointage sont comparés à ceux des contrôles périodiques, permettant ainsi de tirer 
des conclusions sur la qualité de ces derniers. Dans certains cantons, des représentants 
cantonaux accompagnent le personnel chargé des mesures dans les stations-service. Ils peuvent 
ainsi évaluer sur place la qualité des contrôles. 
En plus de leurs tâches d’assurance qualité, les autorités cantonales compétentes doivent veiller 
à ce que les contrôles soient effectués dans les délais. L’ISS signale une fois par mois à l’autorité 
compétente les stations-services touchées par une échéance de délai. L’autorité examine ces cas 
et prend les dispositions nécessaires pour que les mesures soient réalisées. 
Les autorités cantonales mènent les procédures d’assainissement nécessaires indépendamment 
de l’ISS. Les ordres d’assainissement proviennent donc toujours des autorités et non de l’ISS. En 
collaboration avec l’ISS, les autorités contribuent dans une large mesure à la formation et au 
perfectionnement du personnel en charge des contrôles. Elles assument la responsabilité pour le 
contenu des formations et le déroulement des examens. Enfin, elles sont chargées de répondre 
aux questions posées par des tiers qui ne concernent pas directement le déroulement administratif 
de l’exécution, qu’elles leur parviennent par l’intermédiaire de l’ISS ou leur soient posées 
directement. 
 

7.4.2 Tâches de l’ISS 
 
L’ISS est responsable des procédures administratives. Il approuve les procès-verbaux de mise en 
service des nouvelles stations-service remplis par les entreprises chargées de l’installation et saisit 
la station ainsi que les données nécessaires y relatives dans la base de données. Il remet aux 
entreprises mandatées par les exploitants des stations-service les rapports de mesure comportant 
les données de la station concernée puis ces mêmes entreprises lui rendent les rapports dûment 
remplis et assortis des bandes de mesure correspondantes. Les résultats des contrôles sont 
ensuite reportés dans la base de données de l’ISS.  
L’ISS assume un rôle central vis-à-vis des entreprises de mesure, mais aussi des exploitants de 
stations-service et des autorités. Il invite les exploitants à procéder au contrôle périodique de leur 
station-service et leur adresse une sommation lorsqu’ils ne requièrent pas à temps les rapports de 
mesure auprès des entreprises de mesure. Si l’ISS a déjà remis le rapport à l’entreprise 
responsable, il adresse la sommation à cette entreprise et non à l’exploitant. Si le contrôle 
périodique n’est pas effectué malgré la sommation, l’ISS communique le nom de l’exploitant fautif 
ou de l’entreprise de mesure responsable à l’autorité compétente. 
L’ISS dresse une liste des partenaires qui lui sont liés contractuellement et du personnel agréé 
pour l’exécution des mesures. Il prélève trimestriellement des émoluments pour ses services ainsi 
que des émoluments cantonaux auprès des entreprises de mesure et met les émoluments 
cantonaux à disposition de l’autorité compétente. L’ISS et les cantons contribuent conjointement 
à la formation et au perfectionnement des techniciens de mesure. Enfin, l’ISS est chargé de 
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répondre à toutes les questions de tiers qui concernent directement le déroulement administratif 
de l’exécution. 

7.4.3 Tâches des entreprises de mesure 
 
Lorsque l’exploitant lui a attribué le mandat, l’entreprise de mesure demande les rapports de 
mesure à l’ISS. Après leur obtention, elle s’assure que le contrôle pratique de la station-service 
est effectué correctement et dans les délais impartis. Une fois le contrôle exécuté, l’entreprise 
remet à l’ISS les rapports de mesure dûment remplis assortis des bandes de mesure 
correspondantes. En plus de la rémunération qui lui revient, l’entreprise prélève auprès de 
l’exploitant l’émolument dû à l’ISS et l’émolument cantonal. 
 
 

 
 
Illustration 19: aperçu de la procédure d’exécution pratique 
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Tableau 8: aperçu des tâches des partenaires impliqués dans l’exécution  

 ISS Exploitant 
de station-
service 

Entreprise de 
mesure 

Autorité 

Mise en 
service 

Approbation du procès-
verbal de mise en 
service par l’entreprise 
d’installation 
correspondante 

   

 Saisie des nouvelles 
stations-service dans la 
base de données  

   

Mesure 
périodique 

Invitation à procéder au 
contrôle 

   

  Attribution du 
mandat 

  

   Demande de 
remise du rapport 
de mesure 

 

 Envoi du rapport    

   Exécution du 
contrôle 

 

   Renvoi du rapport 
et de la bande de 
mesure 

 

 Report des données du 
contrôle dans la base 
de données 

   

Sommation Sommation pour la 
remise du rapport 

   

 Sommation pour 
l’exécution du contrôle 

   

 Sommation aux 
autorités 

   

    Exécution du 
contrôle 

Emoluments   Prélèvement des 
émoluments pour 
l’ISS et le canton 

 

 Prélèvement des 
émoluments pour l’ISS 
et le canton 
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 ISS Exploitant 
de station-
service 

Entreprise de 
mesure 

Autorité 

    Prélèvement des 
émoluments 
cantonaux 

Administration Conclusion de contrats 
avec les entreprises de 
mesure (liste des 
entreprises de mesure) 

   

 Remise des attestations 
au personnel ayant 
réussi l’examen (liste du 
personnel) 

   

Assurance 
qualité 

   Contrôles par 
pointage 

Accompagne-
ment du 
personnel de 
mesure 

Assainisse-
ments 

   Exécution des 
assainissements 

Questions Renseignements 
d’ordre administratif 

  Autres 
renseignements 

Formation et 
perfectionne-
ment 

Administration   Contenus 
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8 Annexes 
 

 

Annexe 1: 

Aperçu de l’organisation des contrôles des systèmes de récupération de vapeurs d’essence en 
Suisse  

Annexe 2: 

Liste des partenaires de mesure 
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Inspectorat des stations-service UPSA 
 
 
Aperçu sur l’organisation des contrôles des systèmes de récupération des vapeurs d’essence en Suisse (situation octobre 2015) 
 
 
Canton 
Ville 
 

 
Office compétent 
Responsable 
 

 
Première réception 

 
Contrôles 
périodiques 

 
Taxes 
cantonales  

 
Taxes UPSA 
(+ 7,6 % TVA) 

 
Particularités 

 
Vannes de pression / 
dépression 

Système auto-
contrôlé obligatoire 
aussi lors d’un 
changement de 
colonne 

Appenzell AR Amt für Umweltschutz 
Luftreinhaltung 
Kasernenstrasse 17 
9102 Herisau 
Fritz Zürcher / Rolf Beier 
T 071 353 65 35 / F 071 352 28 10 

Collaboration avec les 
partenaires de 
mesures de l’UPSA 

Collaboration 
avec les 
partenaires 
de mesures 
de l’UPSA 

Pas de taxes 
cantonales 

  Echange lors du prochain 
contrôle, si les vannes 
sont défectueuses 
 

Non 

Appenzell AI 
 

Amt für Umweltschutz 
Gaiserstrasse 8 
9050 Appenzell 
Bernhard Senn, bernhard.senn@bud.ai.ch 
T 071 788 93 46 / F 071 788 93 59 

       

Argovie 
 
 
 
 
 

Departement Bau, Verkehr und Umwelt 
(BVU) 
Abteilung für Umwelt (AfU) 
Buchenhof, 5001 Aarau 
Jutta Ansorg, jutta.ansorg@ag.ch 
T: 062 835 33 87 / F. 062 835 33 69 

UPSA 
Protocole de mise en 
service à l’UPSA 

UPSA Fr. 20.00 Fr. 80.00 plus 
Fr. 3.00 par 
pistolet 

Avant la mesure de 
réception: 
Info à Jutta Ansorg 
 
Contrôles: 
selon Cercl’Air 

Echange lors du prochain 
contrôle, si les vannes 
sont défectueuses 
OPW 523 plastique doit 
être remplacée lors du 
prochain contrôle 

Oui 

Bâle Lufthygieneamt beider Basel 
Rheinstrasse 44 
4410 Liestal 
daniel.haeusler@bl.ch 
T 061 552 56 18 

Lufthygieneamt beider 
Basel 
 
Protocole de mise en 
service à l’UPSA * 

UPSA  Fr. 50.00 Fr. 80.00 plus 
Fr. 3.00 par 
pistolet 

Contrôles: 
selon Cercl’Air 

Echange jusqu’au 
30.6.2003 au plus tard 

Oui 

Canton de 
Berne 

beco 
Laupenstrasse 22 
3000 Bern 
Melanie Gerber, melanie.gerber@vol.be.ch 
T 031 633 58 01 /F 031 633 57 98 

UPSA 
 
Protocole de mise en 
service à l’UPSA * 

UPSA Fr. 50.00 
mesure de 
réception 
Fr. 25.00  
Contrôles 
pérodiques 

Fr. 80.00 plus 
Fr. 3.00 par 
pistolet 

Contrôles: 
selon Cercl’Air 

Echange lors du prochain 
contrôle, si les vannes 
sont défectueuses 
OPW 523 plastique doit 
être remplacée lors du 
prochain contrôle 

Oui 

Berne Ville Amt für Umweltschutz 
Luftemissionen 
Brunngasse 30 
3000 Bern 7 
Hans Bösiger 
Hans.Boesiger@BERN.ch 
T 031 321 69 59  

UPSA 
 
Protocole de mise en 
service à l’UPSA ** 

UPSA Fr. 25.00 Fr. 80.00 plus 
Fr. 3.00 par 
pistolet 

Contrôles: 
selon Cercl’Air  

change lors du prochain 
contrôle, si les vannes 
sont défectueuses 
OPW 523 plastique doit 
être remplacée lors du 
prochain contrôle 

Oui 

Fribourg Service de l’environnement (Sen) 
Section protection de l’air 
Impasse de la Colline 4 
1762 Givisiez 
Roland Carrel, CarrelRo@fr.ch 
T 026 305 37 60 / F 026 305 10 02 

UPSA 
 
Protocole de mise en 
service à l’UPSA * 

UPSA Fr. 25.00 Fr. 80.00 plus 
Fr. 3.00 par 
pistolet 

Avant la mesure de 
réception: 
Fax à R. Carrel 
 
Contrôles: 
selon Cercl’Air 

change lors du prochain 
contrôle, si les vannes 
sont défectueuses 

Oui 



 
 
Canton 
Ville 
 

 
Office compétent 
Responsable 
 

 
Première réception Contrôles 

périodiques 
Taxes 
cantonales  

Taxes UPSA 
(+ 7,6 % TVA) 

 
Particularités Vannes de pression / 

dépression 

Système auto-
contrôlé obligatoire 
aussi lors d’un 
changement de 
colonne 

Genève DSPE-Direction générale de 
l’environnement 
Office de l’environnement. 
Case postale 78 
1211 Genève 8 
Thierry K’Bourch 
Thierry.kbourch@etat.ge.ch 
T 022 388 64 67 / F 022 388 29 89 

UPSA 
 
Protocole de mise en 
service à l’UPSA  

UPSA Fr. 60.00 Fr. 80.00 plus 
Fr. 3.00 par 
pistolet 

Avant la mesure de 
réception: 
Fax à M. K’Bourch 
 
Contrôles: 
Selon Cercl’Air  

change lors du prochain 
contrôle, si les vannes 
sont défectueuses 

Oui 

Glaris 
 

Abteilung Umwelt und Energie 
Kirchstrasse 2 
8750 Glarus 
Dr. Jakob Marti 
T 055 646 61 11  

Wanner SG Collaboration 
avec les 
partenaires 
de mesures 
de l’UPSA 

     

Grisons Amt für Natur und Umwelt GR 
Gürtelstrasse 89 
7001 Chur 
Herbert Gadient, 
Herbert.Gadient@anu.gr.ch 
T 081 257 29 85 / F 081 257 21 54 

UPSA 
 
Protocole de mise en 
service à l’UPSA * 

UPSA Fr. 25.00 plus 
Fr. 5.00 par 
pistolet 

Fr. 80.00 plus 
Fr. 3.00 par 
pistolet 

Avant la mesure de 
réception: 
Fax à R. Müller 
 
Contrôles: 
selon Cercl’Air 

change lors du prochain 
contrôle, si les vannes 
sont défectueuses 
OPW 523 plastique doit 
être remplacée lors du 
prochain contrôle 

Oui 

Jura 
 

EVN 
Office de l’environnement 
Ch. du Bel’Oiseau 12, CP 69 
2882 St-Ursanne 
André Gaudreau 
T 032 420 48 18 / F 032 420 48 01 

UPSA 
 
Protocole de mise en 
service à l’UPSA 

UPSA Fr. 25.00 Fr. 80.00 plus 
Fr. 3.00 par 
pistolet 

Contrôles: 
selon Cercl’Air 

change lors du prochain 
contrôle, si les vannes 
sont défectueuses 

Oui 

Lucerne Umwelt und Energie (uwe) Kanton Luzern 
Libellenrain 15 
Postfach 4168 
6002 Luzern 
Peter Bucher, peter.bucher@lu.ch 
T 041 228 64 57 / F 041 228 64 22 

UPSA (pas 
d’entreprises 
d’assainissement) 
 
Protocole de mise en 
service à l’UPSA 

UPSA Pas de taxes 
cantonales 

Fr. 80.00 plus 
Fr. 3.00 par 
pistolet 

Avant la mesure de 
réception: 
Fax à P. Bucher 
 
Contrôles: 
selon Cercl’Air 

change lors du prochain 
contrôle, si les vannes 
sont défectueuses 
OPW 523 plastique doit 
être remplacée lors du 
prochain contrôle 

Oui 

Neuchâtel République et Canton de Neuchâtel 
Département de la protection de 
l’environnement 
Case postale 145 
24, rue du Tombet 
2034 Peseux 
M. Hehlen / S. Spichiger 
T 032 889 67 30 / F 032 889 62 63 

Collaboration avec les 
partenaires de 
mesures de l’UPSA 

Collaboration 
avec les 
partenaires 
de mesures 
de l’UPSA 

    Oui 

Nidwald 
 

Amt für Umweltschutz 
Stansstaderstrasse 59, PF 1251 
6371 Stans 
Angela Zumbühl, angela.zumbuehl@nw.ch 
T 041 618 75 09 / F 041 618 75 28 

UPSA 
 
Protocole de mise en 
service à l’UPSA  

UPSA Pas de taxes 
cantonales 

Fr. 80.00 plus 
Fr. 3.00 par 
pistolet 

Avant la mesure de 
réception: 
Fax à H.R. Leu 
 
Contrôles: 
selon Cercl’Air 

change lors du prochain 
contrôle, si les vannes 
sont défectueuses 
OPW 523 plastique doit 
être remplacée lors du 
prochain contrôle 

Oui 

Obwald 
 

Amt für Landwirtschaft und Umwelt 
Abteilung Umwelt 
St. Antonistrasse 4, PF 1661 
6061 Sarnen 
Marco Dusi, Marco.Dusi@ow.ch 
T 041 666 63 02 / F 041 666 62 82 

UPSA 
 
Protocole de mise en 
service à l’UPSA 

UPEW Fr. 5.00 par 
pistolet 

Fr. 80.00 plus 
Fr. 3.00 par 
pistolet 

Avant la mesure de 
réception: 
E-Mail à M. Dusi 

 Oui 



 
 
Canton 
Ville 
 

 
Office compétent 
Responsable 
 

 
Première réception Contrôles 

périodiques 
Taxes 
cantonales  

Taxes UPSA 
(+ 7,6 % TVA) 

 
Particularités Vannes de pression / 

dépression 

Système auto-
contrôlé obligatoire 
aussi lors d’un 
changement de 
colonne 

St. Gall Amt für Umwelt und Energie, 
Industrie und Gewerbe 
Lämmlisbrunnenstrasse 54  
9001 St. Gallen 
Ennio Fachin, ennio.fachin@sg.ch 
T 058 229 20 37 / F 058 229 21 34 

UPSA 
 
Protocole de mise en 
service à l’UPSA * 

UPSA Fr. 5.00 par 
pistolet 

Fr. 80.00 plus 
Fr. 3.00 par 
pistolet 

Premier contrôle d’une 
nouvelle station: 
Linder & Bokstaller 
 
Contrôles: 
selon Cercl’Air 

Lorsqu’au contrôle 
périodique on constate 
que les vannes sont 
défectueuses, l’échange 
doit avoir lieu dans un 
délai de 2 mois. 

Oui 

Schaffhouse 
 

Interkantonales Labor 
Mühlentalstrasse 18 
8200 Schaffhausen 
Dr. Peter Maly, peter.maly@ktsh.ch 
T 052 632 74 80 / F 052 632 74 92 

UPSA (pas 
d’entreprises 
d’assainissement) 
 
Protocole de mise en 
service à l’UPSA 

UPSA Fr. 25.00 Fr. 80.00 plus 
Fr. 3.00 par 
pistolet 

Avant la mesure de 
réception: 
Fax à P. Maly ou E-Mail: 
peter.maly@ktsh.ch 
 
Contrôles: 
selon Cercl’Air 

change lors du prochain 
contrôle, si les vannes 
sont défectueuses 

Oui 

Schwyz 
 

Kantonales Arbeitsinspektorat 
Fachstelle Luft/Lärm 
Bahnhofstrasse 15 
6430 Schwyz 
Peter Kirchhoff, peter.kirchhoff@sz.ch 
T 041 819 11 24 / F 041 819 16 29 

Collaboration avec les 
partenaires de 
mesures de l’UPSA 

Collaboration 
avec les 
partenaires 
de mesures 
de l’UPSA 

    Oui 

Soleure Amt für Umwelt 
Abteilung Luftreinhaltung 
Werkhofstrasse 5 
4509 Solothurn 
M. Trösch, Michael.Troesch@bd.so.ch 
T: 032 627 24 63  F: 032 627 76 93 

UPSA 
 
Protocole de mise en 
service à l’UPSA  

UPSA Fr. 20.00 Fr. 80.00 plus 
Fr. 3.00 par 
pistolet 

Avant la mesure de 
réception: 
Fax à R. Käser 
 
Contrôles: 
selon Cercl’Air 

change lors du prochain 
contrôle, si les vannes 
sont défectueuses 
OPW 523 plastique doit 
être remplacée lors du 
prochain contrôle 

Oui 

Tessin Dipartimento del Territorio 
Sezione della protezione aria e acqua 
6501 Bellinzona 
Alejandra Almada, alejandra.almada@ti.ch 
T 091 814 37 35 / F 091 814 37 36 

UPSA 
 
Protocole de mise en 
service à l’UPSA  

UPSA Fr. 5.00 par 
pistolet pour 
contrôle pér. 
Fr. 10.00 par 
pistolet pour 
mesure de 
réception 

Fr. 80.00 plus 
Fr. 3.00 par 
pistolet 

Avant la mesure de 
réception: 
Fax à G. Agostini 
 
Contrôles: 
selon Cercl’Air 

change lors du prochain 
contrôle, si les vannes 
sont défectueuses 

Oui 

Thurgovie Amt für Umwelt 
Abteilung Luftreinhaltung 
Bahnhofstrasse 55 
8510 Frauenfeld 
Robert Bösch, Robert.Boesch@tg.ch 
T 052 724 27 92 / F 052 724 28 50 

UPSA 
 
Protocole de mise en 
service à l’UPSA * 

UPSA Fr. 25.00 Fr. 80.00 plus 
Fr. 3.00 par 
pistolet 

Avant la mesure de 
réception: 
Info à R. Bösch 
Contrôles: 
selon Cercl’Air 
 

change lors du prochain 
contrôle, si les vannes 
sont défectueuses 
OPW 523 plastique doit 
être remplacée lors du 
prochain contrôle 

Oui 

Uri 
 

Amt für Umweltschutz Uri 
Abteilung Immissionsschutz 
Klausenstrasse 4 
6460 Altdorf 
N. Joos, niklas.joos@ur.ch 
T 041 875 24 20 / F 041 875 20 88 

UPSA 
 
Protocole de mise en 
service à l’UPSA * 

UPSA Fr. 5.00 par 
pistolet 

Fr. 80.00 plus 
Fr. 3.00 par 
pistolet 

 
 
Contrôles: 
selon Cercl’Air 

change lors du prochain 
contrôle, si les vannes 
sont défectueuses 

Oui 

Vaud Service d’environnement et énergie 
Les Boveresses 155 
1066 Epalinges 
Maxime Henzelin 
T 021 316 43 60 / F 021 316 43 95 
Maxime.henzelin@vd.ch 

UVG/ESA  Fr. 15.00 Fr. 85.00 Contrôles: 
selon Cercl’Air 

change lors du prochain 
contrôle, si les vannes 
sont défectueuses 

Oui 



 
 
Canton 
Ville 
 

 
Office compétent 
Responsable 
 

 
Première réception 

 
Contrôles 
périodiques 

 
Taxes 
cantonales  

 
Taxes UPSA 
(+ 7,6 % TVA) 

 
Particularités 

 
Vannes de pression / 
dépression 

Système auto-
contrôlé obligatoire 
aussi lors d’un 
changement de 
colonne 

Valais Dienststelle für Umweltschutz  
Sektion Umweltbelastung und Labor 
Postfach 478 
1951 Sitten 
Serge Oreiller, serge.oreiller@admin.vs.ch 
T 027 606 31 95 / F 027 606 31 99 

UPSA 
 
Protocole de mise en 
service à l’UPSA * 

UPSA Fr. 6.00 par 
pistolet 

Fr. 80.00 plus 
Fr. 3.00 par 
pistolet 

Avant la mesure de 
réception: 
Fax à S. Oreiller 
 
Contrôles: 
selon Cercl’Air 

change lors du prochain 
contrôle, si les vannes 
sont défectueuses 

Oui 

Zoug Amt für Umweltschutz 
Verwaltungsgebäude 1 an der Aa 
Aabachstrasse 5, Postfach 897 
6301 Zug 
Hanspeter Blattmann 
hanspeter.blattmann@bd.zg.ch 
T 041 728 53 73 / F 041 728 53 79 

UPSA (pas 
d’entreprises 
d’assainissement) 
 
Protocole de mise en 
service à l’UPSA * 

UPSA Fr. 5.00 par 
pistolet 
 

Fr. 80.00 plus 
Fr. 3.00 par 
pistolet 

Avant la mesure de 
réception: 
Fax H.P. Blattmann 
 
Contrôles: 
selon Cercl’Air 

change lors du prochain 
contrôle, si les vannes 
sont défectueuses 
OPW 523 plastique doit 
être remplacée lors du 
prochain contrôle 

Oui 

Canton de 
Zurich 

Amt für Abfall, Wasser 
Energie und Luft AWEL 
Stampfenbachstrasse 14 
Petra Hänni, petra.haenni@bd.zh.ch 
T 043/259 43 46 / F 043/259 51 65 

AWEL 
 
Protocole de mise en 
service à l’UPSA * 

UPSA Fr. 5.00 par 
pistolet 

Fr. 80.00 plus 
Fr. 3.00 par 
pistolet 

Contrôles: 
selon Cercl’Air 

change lors du prochain 
contrôle, si les vannes 
sont défectueuses 
OPW 523 plastique doit 
être remplacée lors du 
prochain contrôle 

Oui 

Zurich Ville Stadt Zürich 
Umwelt- und Gesundheits- 
Schutz Zürich UGZ 
Walchestrasse 31, Postfach 3251 
8021 Zürich 
Daniel Bach, daniel.bach@zuerich.ch 
T 044 416 43 74 / F 044 363 78 50 

UPSA (pas 
d’entreprises 
d’assainissement) 
 
Protocole de mise en 
service à l’UPSA 

UPSA Fr. 5.00 par 
pistolet 

Fr. 80.00 plus 
Fr. 3.00 par 
pistolet 

Avant la mesure de 
réception: 
Fax à D. Bach 
 
Contrôles: 
selon Cercl’Air 

change lors du prochain 
contrôle, si les vannes 
sont défectueuses 
OPW 523 plastique doit 
être remplacée lors du 
prochain contrôle 

Oui 

Winterthour Umwelt- und Gesundheitsschutz UGS 
Pionierstrasse 7 
8402 Winterthur 
Stephan Schmitt, stephan.schmitt@win.ch 
T 052 267 57 27/ F 052 267 63 22 

UPSA (pas 
d’entreprises 
d’assainissement) 
 
Protocole de mise en 
service à l’UPSA 

UPSA Fr. 5.00 par 
pistolet 

Fr. 80.00 plus 
Fr. 3.00 par 
pistolet 

Avant la mesure de 
réception: 
Fax à S. Schmitt 
 
Contrôles: 
selon Cercl’Air 

change lors du prochain 
contrôle, si les vannes 
sont défectueuses 
OPW 523 plastique doit 
être remplacée lors du 
prochain contrôle 

Oui 

Principauté 
du 
Lichtenstein 

Amt für Umweltschutz 
Dr. Grass-Strasse 12, PF 684 
9490 Vaduz 
Norbert Ritter 
T 00423 236 68 91 

Linder + Bokstaller       

Aéroport 
OFAC 

Bundesamt für Zivilluftfahrt 
Postfach  
3003 Bern 
M. Müntener, aerodromes@bazl.admin.ch 
T 058 466 30 62 

UPSA UPSA Fr. 50.00 Fr. 80.00 plus 
Fr. 3.00 par 
pistolet 

Avant la mesure de 
réception: 
Fax à M. Müntener 
 
Contrôles: 
selon Cercl’Air 

 Non 

   
* sera transmis à 
l’administration 
cantonale  
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Inspectorat des stations-service UPSA 
 
 
Liste des partenaires de mesure de l’UPSA pour le contrôle des systèmes de 
récupération des vapeurs d’essence (situation mai 2015) 
 
 
Les entreprises ci-après ont conclu avec l’Inspectorat des stations-service UPSA, un contrat de 
collaboration. Elles ont formé leur personnel spécialisé chargé du contrôle des systèmes de 
récupération des vapeurs d’essence. Elles se sont engagées à effectuer les contrôles avec un 
appareil de mesure satisfaisant aux exigences des prescriptions légales et des directives des 
cantons et de l’UPSA. Par conséquent, elles sont en droit d’effectuer les contrôles 
correspondants au nom de l’UPSA dans les cantons qui ont délégué cette tâche à l’Inspectorat 
des stations-service UPSA. 
 
 Nom Tél.  Fax 
 
 Benoil SA 091 646 19 64 091 646 33 30 
 Via Cercera, 6862 Rancate  
  
 Bica AG 041 289 05 05 041 289 07 07 
 Buzibachstrasse 45, 6032 Rothenburg sales@bica.ch 
 
 Blösch Tankstellenbau 032 397 15 31 032 397 19 70 
 Mattenweg 4, 2572 Mörigen d.bloesch@bluewin.ch 
 
∗Caflisch Tankstellenservice 081 250 10 80 081 250 10 81 
 Churerweg 31, 7026 Maladers ucaflisch@spin.ch 
 
 Corroprot AG 052 355 20 50 052 355 20 60 
 Kempttalstrasse 111, 8308 Illnau info@corroprot.ch 
  Succursales 
  Corroprot AG, Hangweg 5, 4805 Brittnau 062 752 14 74 062 752 37 16 
  Corroprot AG, Alpenstrasse 60, 2553 Safnern 032 384 73 43 032 355 38 36 
  Corroprot SA, La Bourgade A, 1967 Bramois-Sion 027 203 75 75 027 203 75 15 
  Corroprot SA, Via Mara, 6930 Bedano 091 945 39 30 091 945 60 65  
 
 DECA S.A. 091 935 94 40 091 935 94 41 
 Via Cantonale, 6805 Mezzovico info@deca.ch 
  Succursales 
  Deca S.A., Avenue de Morges, 1027 Lonay 021 801 57 37 021 801 61 86 
  Deca S.A., Rugghölzli 2, 5453 Remetschwil 056 496 71 51 056 496 71 51 
 
 Fivaz SA 091 966 50 50 091 967 18 26 
 Via Selva, 6814 Lamone-Cadempino fivaz-sa@swissonline.ch 
 
 Halter AG Wil 071 913 33 33 071 913 33 34 
 St. Gallerstrasse 75, 9500 Wil info@halter-energie.ch 
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 Hectronic AG 056 460 74 74 056 460 74 75 
 Aarauerstrasse 69, 5200 Brugg lavieri@hectronic.com 
  Point de service extérieur (coordination par l’intermédiaire de Hectronic AG) 
  Point de service Arbon TG 
  Point de service Lausanne VS 
 
 Jost + Kekeis AG 043 211 12 80 043 211 12 85 
 Flughofstrasse 49, 8153 Rümlang verkauf@jostkekeis.ch 
   www.jostkekeis.ch 
  
 KSW Technik AG 044 701 99 99 044 701 99 00 
 Bahnhofstrasse 29, 5623 Boswil office@kswtech.ch 
  Succursale 
  KSW Technik SA 021 731 49 34 021 731 50 05 
  Chemin des Dailles 4, 1053 Cugy office@kswtech.ch 
  KSW Technik SA 091 646 19 50 091 64632 01 
  Via Carlo Diener 1, 6850 Mendrisio office@kswtech.ch  
 
∗Linder & Bokstaller AG 081 740 51 51 081 740 51 50 
 Schönfeldstrasse 10 info@l-und-b.ch 
 9470 Buchs SG 
 
 Meyer Fritz AG 061 317 86 86 061 317 86 64 
 Sevogelstrasse 26, 4002 Basel  
 
 Osterwalder Zürich AG 044 307 88 88 044 307 88 08 
 Neunbrunnenstrasse 38, 8052 Zürich info@osterwalder-zuerich.ch 
 
 Penalba REVITANK AG 044 497 66 00 044 497 66 01 
 Albulastrasse 24, 8048 Zürich messungen@revitank.ch 
  
 Petro Handels GmbH 071 966 46 85 071 966 46 05 
 Erlimattstrasse 17, 8370 Sirnach info@petrohandels.ch 
 
 Schätzle-Service AG 041 368 60 00 041 368 61 00 
 Landenbergstrasse 35, 6002 Luzern info@schaetzle.ch 
 
 Schenk Systeme AG 041 854 88 88 041 854 88 77 
 Fännring 1, 6403 Küssnacht rm@schenk-systeme.ch 
  Succursales 
  Schenk Systeme AG 
  Rte de Cossonay 78, 1088 Prilly 021 671 23 71 021 671 23 70 
  Schenk Systeme AG 
  Centro Contone 1, 6594 Contone 091 858 28 83 091 858 28 84 
 
 Sigrist Fasstan AG 071 891 42 61 071 891 42 71 
 Dorf 30, 9411 Reute AR fasstan@bluewin.ch 
 
∗Sutter Service AG 044 840 29 10 044 840 29 56 
 Tösstalstrasse 12, 8360 Wallenwil info@sutterservice.ch 
 

mailto:lavieri@hectronic.com
mailto:verkauf@jostkekeis.ch
mailto:rm@schenk-systeme.ch


G:\DL_AS\TSI\Partner\Messpartner\2015_Messpartner f.doc 01.05.2015  3 

 Tankrevisionen Wespe AG 055 286 40 60 055 286 40 69 
 St. Gallerstrasse 4, 8716 Schmerikon info@tankrevisionen-wespe.ch 
  Succursales 
  Zweigniederlassung Küssnacht (vormals Tresch AG) 
  Alte Zugerstrasse 23, 6403 Küssnach SZ 041 850 38 22 041 850 45 69 
  Zweigniederlassung Wädenswil (vormals Bretar AG) 
  Johannes-Hirt-Strasse 9, 8804 Au ZH 044 840 16 40 044 840 16 45 
 
 Tokheim Switzerland AG 026 460 51 11 026 460 51 12 
 Rue du Crochet 7, 1762 Givisiez info@givisiez.tokheim.com 
  
 Herbert Wüst AG 071 760 09 09 071 760 09 10 
 Rohrleitungsbau, Blattenweg 1, 9463 Oberriet herbert@wuestag.ch 
 
 
L’Inspectorat des stations-service UPSA, Wölflistrasse 5, Postfach 64, 3000 Bern 22, 
Tél. 031 307 15 17 Fax 031 307 15 16. Personne à contacter: Christine Holzer, E-Mail: 

christine.holzer@agvs.ch 
 
 
∗ Effectue aussi les contrôles pour l‘ Inspectorat de l’environnement UPSA 
 
 
 

mailto:info@tankrevisionen-wespe.ch
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1 Introduction 
 
Après avoir réussi l'examen théorique, le technicien de mesure peut démontrer ses capacités au 
cours d'un test fondé sur la pratique. De bonnes connaissances théoriques et une expérience 
pratique dans le maniement des systèmes de récupération des vapeurs d'essence et de l'appa-
reil de mesure sont de rigueur pour assurer les contrôles administratifs confiés aux techniciens 
de mesure UPSA.  
 
L'évaluation correcte des résultats doit prévaloir sur l'intérêt économique. 
 

2 Principes de base 
 
Certains aspects élémentaires doivent toujours être respectés pendant une mesure de la récupé-
ration des vapeurs d'essence. 
 

2.1 Manipulation de l'essence 
 

La manipulation d'essence impose le respect de règles concernant l'état sanitaire de l'air, le 
risque d'incendie et d'explosion et la protection des eaux. 

 

 

La réunion de ces trois éléments provoque un incendie ou une explosion! 

 

 

 

1 litre de pétrole peut polluer 1 million de litres d'eau potable! 
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2.2 Prévention des explosions 
 

 

 

Seuls les appareils et outils homologués pour 
les zones correspondantes de prévention des 
explosions sont autorisés. 

 

 

La répartition des zones est définie dans le do-
cument SUVA Prévention des explosions 2153 
d/f/i. 

 

Copie en annexe 1 
 

 

 

Une explosion se produit lorsque sont réunies une atmosphère explosible et une source 

d'inflammation. Cet état doit être évité par des mesures adaptées. 

 

 

 

 

 

1. Empêcher la formation d'un mélange 
inflammable, par ex. par une ventila-
tion ou une aspiration (extraction de 
l'oxygène) 

 

2. Eviter les sources d'inflammation, par 
ex. par une interdiction de fumer, 
l'interdiction à l'accès à la zone de 
travail, des appareils antidéflagrants 
et des outils sans étincelle 

 

 

Dans tous les cas, prévoir un extincteur à 
portée de main pendant les travaux sur la 
pompe à essence et le trou d'homme. 

                    
 

2.3 Protection des eaux 
 

L'étanchéité de la citerne, des conduites et raccords doit être contrôlée régulièrement. Les 
pièces défectueuses doivent être immédiatement réparées ou remplacées. 

La citerne ne peut être transportée qu'après avoir été entièrement vidée et refermée herméti-
quement. 
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3 Bases légales de l'exécution du contrôle pour les stations-
service avec récupération des vapeurs d'essence 

 
Objectif de la formation : Savoir où trouver les informations concernant la mesure. 
 

3.1 Aides à l'exécution 
 
Outre les bases légales telles que la Loi sur la protection de l'environnement (LPE) et l'Ordon-
nance sur la protection de l'air (OPair), il existe d'autres aides à l'exécution, comme le «Manuel 
pour le contrôle des stations-service équipées d'un système de récupération des va-
peurs» de l'OFEV et la «Recommandation Cercl'Air nº 22 pour l’application des disposi-
tions légales relatives aux systèmes de récupération des vapeurs dans les stations es-
sence». 
 

3.1.1 Manuel pour le contrôle des stations-service équipées d'un système de ré-
cupération des vapeurs 

 
Ce manuel fournit les principales informations concernant: 
 
 

 les bases légales 

 les définitions 

 les exigences de base imposées aux systèmes 

 les systèmes autorisés 

 les contrôles périodiques des systèmes 

 les appareils de mesure 

 les contrôles d'étanchéité 

 le renvoi à la recommandation Cercl'Air 
 
 

Copie en annexe 2 
 
    

Le manuel peut être téléchargé dans sa version actuelle sur le site de l'OFEV à l'aide du lien 
suivant:  http://www.bafu.admin.ch/publikationen/ 
 

3.1.2 Recommandation Cercl'Air nº 22 pour l’application des dispositions légales 
relatives aux systèmes de récupération des vapeurs dans les stations essence 

 

La recommandation Cercl'Air nº 22 précise les directives du manuel afin d'en harmoniser l'exécu-
tion. Il s'agit notamment: 
 

 des exigences imposées aux installations neuves / mises en service 

 de l'équipement ou du remplacement de systèmes de récupération des vapeurs dans les 
stations-service sans système autocontrôlé 

 du premier contrôle officiel et des contrôles périodiques subséquents 

 du contrôle de qualité interne (par l'exploitant de la station-service) 

 du contrôle qualité administratif 

 du carnet d'entretien  

 des conditions de reconnaissance des spécialistes 

 des exigences concernant les appareils de mesure 

 de la méthode de mesure 
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Copie en annexe 3 

 
 

 
La recommandation nº 22 peut être téléchargée dans sa version actuelle sur le site de Cercl'Air à 
l'aide du lien suivant: 
 
http://cerclair.ch/empfehlungen 
 

3.1.3 Cahier des charges pour les partenaires de mesure 
 
Le cahier des charges réglemente en détail les missions et obligations des entreprises de mesure: 
 

 A quel moment l'entreprise de mesure va-t-elle intervenir? 

 Visite sur place 

 Organisation du poste de mesure 

 Mesures / contrôles (généralités) 

 A chaque séjour dans la station-service 

 Premier contrôle 

 Contrôles périodiques 

 Mesure par contre-pression (systèmes passifs) 

 Mesure du débit volumétrique (systèmes actifs) 

 Contrôle en règle 

 Valeurs de mesure non respectées ou défaut constaté 

 Fiches individuelles et procès-verbaux 
 
Copie en annexe 4 
 

3.1.4 Modèle de contrat des partenaires de mesure 
 
Ce contrat réglemente la collaboration entre l'ISS de l'UPSA et le partenaire de mesure. La con-
naissance de son contenu est essentielle, car le technicien de mesure doit lui aussi savoir quel 
genre de contrat son entreprise a signé. 
 

 Préambule avec délégation cantons/villes et ISS de l'UPSA 

 Objet du contrat 

 Obligations des entreprises de mesure 

 Comportement des spécialistes de mesure 

 Durée du contrat 

 Sanctions 
 
Copie en annexe 5 
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4 Sécurité du travail 
 
Objectif de la formation : Faire prendre conscience des risques de l'activité pour soi-même et 
pour les autres 
 

4.1 Risques 
 
Etant donné que la station-service n'est que très rarement entièrement fermée pour les mesures 
de récupération des vapeurs, il est impératif de prendre des mesures appropriées afin de proté-
ger la zone de travail.  
 

 
 

4.1.1 Circulation 
 
Les véhicules doivent être dirigés à l'aide de moyens appropriés, comme par ex. des cônes de 
balisage. 
 
Le véhicule de service peut également être utilisé pour sécuriser le poste de travail, si les condi-
tions le permettent. 
 

4.1.2 Trous d'homme 
 
Les trous d'homme doivent être fermés ou protégés contre les chutes par des moyens appro-
priés. 
 
Il est obligatoire de poser un avertissement sur le risque d'incendie et d'explosion. 
 

4.1.3 Pompe à essence 
 
Si le coffrage de la pompe à essence a été enlevé pour la mesure, il est impératif de protéger 
l'accès à la zone dangereuse. 
 
Il est obligatoire de poser un avertissement sur le risque d'incendie et d'explosion. 
 

4.1.4 Equipement de protection personnelle 
 
Le maniement d'essence et de pièces de l'installation requiert un équipement de protection per-
sonnelle adéquat.  
 
Le gilet de sécurité et les gants de sécurité sont considérés comme un minimum absolu. 
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5 Définitions 
 

5.1 Définitions communes 
 

5.1.1 Récupération des vapeurs «Stage I» 
 
Mesures techniques servant à prévenir les émissions de vapeurs d’essence qui se produisent 
lors de la livraison à la station-service (dépotage). Elles concernent le véhicule de livraison, 
les soupapes et les vannes, les flexibles, les tuyaux et les conduites de raccordement ainsi que 
les citernes de la station-service, y compris les conduites compensatrices de pression. 
 
Ces mesures permettent de récupérer les vapeurs d’essence qui s’échappent lors du remplis-
sage des citernes et de les amener par le système de récupération dans le véhicule de livraison. 
 

5.1.2 Récupération des vapeurs «Stage II» 
 
Mesures techniques servant à diminuer les émissions de vapeurs d’essence résultant du ravi-
taillement des véhicules. Elles concernent les pistolets de distribution et les colonnes 
d’essence, les flexibles, les conduites de raccordement ainsi que les citernes de la  
station-service, y compris les conduites compensatrices de pression. 
 
Ces mesures permettent de récupérer les vapeurs d’essence lors du ravitaillement des véhicules 
et de les refouler dans les citernes de la station-service. 
 

5.1.3 «Systèmes passifs» 
 
Ce sont des systèmes dans lesquels la récupération des vapeurs est assurée par la pression du 
remplissage et du vidage des deux réservoirs hermétiquement fermés. Récupération sans 
pompe supplémentaire ou commande. 
 

5.1.4 «Systèmes actifs» 
 
Ce sont des systèmes dans lesquels la récupération des vapeurs fait appel à des pompes et à 
une commande active. On distingue les systèmes avec et sans équipement de surveillance 
automatique. Les équipements de surveillance automatique peuvent à leur tour être autocontrô-
lés ou à autoréglage. 
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5.1.5 Récapitulation des éléments qui composent les systèmes du «Stage II» 
 
Composants principaux: Ils influencent directement et activement le taux de récupération des 
vapeurs. 
 

 Pistolet distributeur y compris les éléments de sécurité et de surveillance du fonction-
nement 

 Unité de récupération et de régulation des vapeurs  
(composants compacts ou composants individuels compatibles) 

- Pompe de récupération des vapeurs 
- Régulateur du flux de vapeurs (dépend du flux d’essence) 
- Eléments de sécurité et de surveillance du fonctionnement. 
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Composants secondaires:  Ils ne peuvent influencer qu’indirectement le taux de récupéra-
tion des vapeurs, par exemple si le dimensionnement est erroné 
ou si le montage n'a pas été effectué correctement. 

 

 Tuyau flexible 

 Raccord de dérivation des vapeurs (liaison entre le flexible du pistolet et la tubulure) 

 Impulseur 

 Conduites de récupération des vapeurs dans la colonne (y compris leurs composants) 

 Conduites de récupération des vapeurs depuis la colonne jusqu'aux citernes 
(tuyaux individuels ou tuyaux collecteurs, y compris leurs composants) 

 Autres composants (p. ex. sondes de mesure, raccords pour la prise de mesure, rac-
cords d’entretien, soupapes ou vannes de sécurité, branchement sur le réseau, sécurités, 
disjoncteurs, etc.) 

 

6 Exigences de base imposées aux systèmes 
 
Les systèmes doivent tous remplir les conditions essentielles suivantes: 

 Les instructions de montage établies par le constructeur doivent être respectées pour 
l’ensemble de la tubulure servant à conduire les vapeurs récupérées depuis la colonne 
jusqu'aux citernes. Lors du remplacement de tout un système ou d’éléments de la tubu-
lure, on doit pouvoir prouver que l’ensemble du système satisfait aux conditions relatives 
à son taux de récupération des vapeurs. 

 Les soupapes à pression/dépression sur les conduites compensatrices des citernes doi-
vent être compatibles avec le système. Aucune augmentation de la pression ne doit ris-
quer d’entraver le taux de récupération. 

 L’accès au système doit toujours rester libre pour l’entretien. 

 Le système de récupération des vapeurs sera soumis au contrôle d’étanchéité. 

 Toutes les conduites servant au transfert du carburant et qui pénètrent dans les citernes 
(tubes de remplissage, tubes de récupération des vapeurs, etc.) seront immergées, afin 
d’éviter la formation de vapeurs dues à la pulvérisation de l’essence. 

 Il ne faut pas oublier que les limitations des émissions sont aussi applicables aux citernes 
avec siphonnage et aux citernes à compartiments. Ces citernes doivent être assemblées  
dans les règles de l’art; elles seront en outre munies de plaquettes signalétiques claires 
et précises. 

 Pour les tuyaux collecteurs, on réalisera l’installation de façon que les vapeurs d’essence 
soient refoulées dans la citerne appropriée. 

 Les autres conditions (protection des eaux, police du feu, métrologie, ASE, etc.) doivent 
être respectées. 

 

6.1 «Stage I» 
 

 Le refoulement des vapeurs jusque dans le véhicule de transport doit se faire en système 
fermé. On installe à cet effet une soupape à pression/dépression sur la conduite compen-
satrice de pression. Cette soupape doit être adaptée au système de récupération des va-
peurs du Stage II. Toutes les mesures de sécurité nécessaires doivent avoir été prises. 

 Les soupapes à pression/dépression de la conduite compensatrice de pression doivent 
fonctionner de façon que le système reste fermé en situation normale. Les soupapes qui 
ne sont pas étanches et qui, par conséquent, ne remplissent par leur objectif doivent être 
remplacées. 

 Les soupapes à pression/dépression seront vérifiées tous les 4 ans conformément aux 
instructions du fabricant; leur fonctionnement devra lui aussi être testé. 
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 Il convient de respecter les conditions de la Loi sur la protection des eaux, de l'Ordon-
nance sur la protection des eaux et des «Règles techniques» relatives au remplissage 
des citernes. 

 
 
Options concernant le «Stage I»: Elément de verrouillage pour que le flux de carburant ne 

puisse pas s’écouler tant que le système de récupération des vapeurs n’est pas enclen-
ché; en cas d’exploitation non réglementaire ou de fausse manipulation, l’opération doit 
s’interrompre automatiquement. 

 
 Indicateur de niveau de la citerne ne nécessitant pas de mise à l’atmosphère (p. ex. 

appareil électronique). 
 

6.2 «Stage II» 
 

 Les conduites de récupération auront une déclivité constante d’au moins 1% jusqu’à 
l’embouchure du réservoir; elles seront protégées contre tout tassement du terrain. Si, 
pour des raisons techniques, on ne peut pas éviter une déclivité irrégulière avec des 
points très bas suivis d’une contre-pente, on devra installer des vidanges de condensat 
qui seront clairement identifiées. Ce faisant, une attention particulière sera portée à la 
protection des eaux. 

 Le diamètre de la tubulure de l’ensemble du système de récupération des vapeurs 
(tuyaux individuels ou tuyaux collecteurs, conduites de raccordement entre les citernes, 
conduites compensatrices de pression, etc., y compris tous les autres composants du 
système) devra être suffisamment grand pour que la capacité du système et la longueur 
des conduites de la station-service soient pris en compte. 
Sont déterminantes les instructions de montage établies par le constructeur du 
système ainsi que les contre-pressions admissibles selon les données fournies par 
le constructeur et figurant sur la fiche technique du système. 
Si on remplace un système relié à une tubulure existante, sa compatibilité devra être ga-
rantie; pour s’assurer du bon fonctionnement, on effectuera si nécessaire de nouvelles 
mesures. 
Remarque: un contrôle métrologique du taux de récupération permet de s’assurer du bon  
fonctionnement du système. 

 Les fusibles des éléments alimentés à l’électricité (pompe, commande, etc.) du système 
de récupération des vapeurs doivent être reliés aux éléments du système de transport du 
carburant. 
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6.3 Schéma des conduites de récupération des vapeurs 
 

Schéma de principe pour installer les conduites de récupération des vapeurs,  
variante 1 

 

 Conduites de récupération des vapeurs et conduites compensatrices de pression 

 Stage I: lors du dépotage, le système avec soupape(s) pression/dépression sera fermé selon 

le schéma. 

 La citerne pour le diesel ne doit avoir aucune connexion avec les citernes à essence! 

Benzin

Benzin

Benzin

Diesel

A B C

B

A

C

 

   Légende : 

A,  B,  C

 

Colonne distributrice et citerne correspondante 

Conduites de récupération des vapeurs Stage II 

Conduites compensatrices de pression 

Soupape pression/dépression 

Capuchon d'aération 
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Schéma de principe pour installer les conduites de récupération des vapeurs,  
variante 2 

 

 Conduites de récupération des vapeurs reliées à la citerne C 

 Du côté des vapeurs, toutes les citernes sont reliées au moyen de conduites de  

siphonnage. 

 Stage I: lors du dépotage, le système avec soupape(s) pression/dépression sera fermé selon 

le schéma. 

 La citerne pour le diesel ne doit avoir aucune connexion avec les citernes à essence! 

Benzin

Benzin

Benzin

Diesel

B

A

C

A B C

 

 Légende: 

A,  B,  C

 

Colonne distributrice et citerne correspondante 

Conduites de récupération des vapeurs Stage II 

Conduites compensatrices de pression 

Conduites récupération des vapeurs et siphonnage 

Soupape pression/dépression 

Capuchon d'aération 

 
 

Option: Pour éviter un mélange de produits en cas de surremplissage, les citernes peuvent être 

équipées de soupapes sphériques à l’entrée des conduites de récupération des vapeurs et de 

siphonnage.  
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Schéma de principe pour installer les conduites de récupération des vapeurs,  
variante 3 

 

 Conduites de récupération des vapeurs reliées à la citerne C 

 Du côté des vapeurs, toutes les citernes sont reliées au moyen de la conduite d'aération. 

 Stage I: lors du dépotage, le système avec soupape(s) pression/dépression sera fermé selon 

le schéma. 

 La citerne pour le diesel ne doit avoir aucune connexion avec les citernes à essence! 

 

 Légende: 

A,  B,  C

 

Colonne distributrice et citerne correspondante 

Conduites de récupération des vapeurs Stage II 

Conduites compensatrices de pression 

Conduites récupération des vapeurs et siphonnage 

Soupape pression/dépression 

Capuchon d'aération 
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6.4 Dispositifs pare-flammes 
 
L'installation de stockage doit être protégée contre le risque d'ignition provenant de l'extérieur. 
Des dispositifs pare-flammes doivent être posés dans les conduites de récupération des va-
peurs. 
(Les treillis pare-feu coniques ne peuvent pas servir de dispositifs pare-flammes!) 
 
Les dispositifs pare-flammes encrassés peuvent influencer négativement la récupération des 
vapeurs. 
 
Les dispositifs pare-flammes doivent être posés conformément au schéma. 
 

 
Ce schéma s'applique à toutes les variantes ci-dessus 
 

6.5 Equipements de surveillance automatiques 
 
 
Un équipement de surveillance automatique pour une sûreté d’exploitation conforme à la  
réglementation: 
 

 détecte automatiquement les pannes du système de récupération des vapeurs ainsi que 
de ses propriétés de fonctionnement et signale les pannes détectées au personnel de la  
station-service. 

 interrompt automatiquement le flux de carburant, lors de pannes du système de récupéra-
tion des vapeurs ainsi que de ses propriétés de fonctionnement, qui ont été signalées de-
puis plus de 72 heures au personnel de la station-service. 

 
Remarques: 
L’équipement de surveillance automatique doit remplir les exigences du test d'aptitude. 
  

Pare-flammes 
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Modes de fonctionnement: 
 
Système autocontrôlé 
 

Lors d’un défaut ou d’une panne du système de récupération des vapeurs, l’équipement de sur-
veillance automatique délivre un signal, qui: 
 

 déclenche une alarme acoustique ainsi qu’optique, et 

 interrompt automatiquement la distribution d'essence, si le système n'a pas été réparé 
dans les 72 heures après le déclenchement de l’alarme. L'affichage d'un code d'erreurs  
permet de lever rapidement une panne. 

 
Exemples des défauts qui déclenchent un signal correspondant de l’équipement de surveillance  
automatique: 
 

 pompe de récupération des vapeurs défectueuse 

 panne de l’entraînement de la pompe (alimentation en courant, entraînement, etc.) 

 défaillance de la commande 

 taux de récupération des vapeurs en dehors des limites admissibles (l’écart du taux entre 
le débit de vapeurs aspirées et le débit de carburant distribué ne doit pas être supérieur à 
± à 15% [incertitudes de mesure non comprises].) 

 
Système à autoréglage 
 

En plus des exigences liées au système autocontrôlé, le système à autoréglage peut s'autorégu-
ler sur une certaine bande passante. Une fois cette limite atteinte, le système doit interrompre la 
distribution d'essence dans les 72 heures après le déclenchement de l'alarme. 

7 Mesure de systèmes de récupération des vapeurs dans les 
stations-service 

 
Objectif de la formation :  Méthode correcte permettant de traiter et de documenter toutes 

les étapes relatives à la mesure 
 

7.1 Recommandations Cercl'Air pour la mesure de systèmes de récu-
pération des vapeurs dans les stations essence 

 
Les recommandations de mesure pour les systèmes actifs du 10 avril 2010 décrivent les procé-
dures d'exécution de la mesure administrative. 
 
Dominantes: 
 

 Objet et domaine de validité 

 Appareils de mesure 

 Déroulement général de la mesure 

 Réalisation de la mesure 

 Test d'étanchéité de la récupération 
des vapeurs Stage I et des soupapes 
à pression/dépression 

 Contrôle d'étanchéité Stage I et Stage II 

 Contrôle du système 

 Consignes générales de sécurité 

 

 

 

 

 

 

 

 

              Copie en annexe 6 
 



 
 

 

8 Questions de contrôle 
 
Objectif de la formation : Approfondir les connaissances au moyen de questions 
 
 Dispositions et bases légales 
 

1. Quels sont les 3 éléments qui doivent être réunis pour qu'une explosion se produise? 

 

  ..............................................................................................................................  
 

2. Quelle quantité de pétrole faut-il pour contaminer 1 million de litres d'eau potable? 

 

  ..............................................................................................................................  
 

3. Dans quelles catégories peut-on classer les systèmes de récupération des vapeurs d'essence? 

 

  ..............................................................................................................................  
 

4. Quels sont les rôles des soupapes à pression/dépression? 

 

  ..............................................................................................................................  
 

 

5. Comment réagit un système de récupération des vapeurs d'essence avec équipement de surveil-

lance automatique en cas de perturbation? 

 

  ..............................................................................................................................  
 

6. Quels documents sont déterminants pour l'exécution du contrôle? 

 

  ..............................................................................................................................  
 

7. Pourquoi dois-je porter des équipements de protection personnelle? 

 

  ..............................................................................................................................  
 

8. Puis-je régler la récupération des vapeurs avant de procéder à la mesure administrative? 

 

  ..............................................................................................................................  

 

9. En voulant réaliser le contrôle, j'ai constaté que la récupération des vapeurs ne fonctionne pas. 

Puis-je la réparer avant la mesure officielle? 

 

  ..............................................................................................................................  

 

10. La surpression dans la citerne est excessive. Puis-je la réduire pour obtenir un résultat de mesure 

en règle? 

 

  ..............................................................................................................................  
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11. Il fait très froid, env. moins 10°C. Puis-je réaliser la mesure administrative? 

 

  ..............................................................................................................................  

 

 
 Recommandation Cercl'Air nº 22 
 

1. Quel est l'objet de la recommandation Cercl'Air nº 22? 

 

  ..............................................................................................................................  

 

2. Que réglemente la recommandation Cercl'Air nº 22? 

 

  ..............................................................................................................................  

 

3. Dans quel délai la réparation doit-elle être réalisée si le résultat du test rapide est négatif? 

 

  ..............................................................................................................................  

 

4. Quelles règles s'appliquent à une installation neuve? 

 

  ..............................................................................................................................  

 

 

5. A quel moment est réalisée la première mesure officielle? 

 

  ..............................................................................................................................  

 

6. A quelle fréquence sont réalisées les mesures périodiques? 

 

  ..............................................................................................................................  

 

7. Dans quelles conditions le rythme de contrôle est-il réduit à deux ans pour un système de récupéra-

tion des vapeurs actif? 

 

  ..............................................................................................................................  

 

8. Dans quelles conditions le rythme de contrôle est-il réduit à trois ans? 

 

  ..............................................................................................................................  
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 Organisation et déroulement administratif 
 

1. Quelles parties sont liées par un contrat auprès de l'Inspectorat des stations-service? 

 

  ..............................................................................................................................  
 

2. Quelles personnes sont habilitées à réaliser des mesures de la récupération des vapeurs dans les 

stations-service dans le cadre de l'Inspectorat des stations-service? 

 

  ..............................................................................................................................  
 

 

3. Quels documents réglementent le déroulement du contrôle? 

 

  ..............................................................................................................................  
 

 

4. De quoi se compose la redevance du contrôle de la récupération des vapeurs d'essence? 

 

  ..............................................................................................................................  
 

5. Sur la base de quels critères est fixé l'intervalle des contrôles? 

 

  ..............................................................................................................................  
 

6. Pourquoi l'appareil de mesure et la citerne doivent-ils être mis à la terre? 

 

  ..............................................................................................................................  
 

7. Quelles obligations incombent au responsable de la station-service? 

 

  ..............................................................................................................................  
 

8. Quelle est la plage de tolérance des systèmes actifs de récupération des vapeurs sans équipement 

de surveillance automatique? 

 

  ..............................................................................................................................  
 

9. Sous combien de jours les défauts constatés dans une station-service pendant le contrôle adminis-

tratif doivent-ils être réparés et à nouveau contrôlés? 

 

  ..............................................................................................................................  
 

 
 
 Recommandations Cercl'Air pour les mesures 
 

1. Selon quelle méthode les taux de récupération des vapeurs d'essence sont-ils mesurés en Suisse? 

 

  ..............................................................................................................................  
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2. Par où s'échappent les vapeurs d'essence supplémentaires récupérées en pré-

sence d'un taux de récupération supérieur à 100%? 

 

  ..............................................................................................................................  
 

3. Quelles exigences concernant la sécurité s'appliquent aux appareils de mesure et à l'appareil-

lage des mesures de récupération des vapeurs? 

 

  ..............................................................................................................................  

 

4. Est-il autorisé de mesurer le taux de récupération des vapeurs d'essence dans un vieux bidon 

de lait? Justifiez votre réponse. 

 

  ..............................................................................................................................  
 

5. Quelles sont les températures extérieures idéales pour les mesures du taux de récupéra-

tion des vapeurs d'essence? 

 

  ..............................................................................................................................  
 

6. Quels composants de mesure doivent être mis à la terre? 

 

  ..............................................................................................................................  
 

7. Comment garantissez-vous la fermeture hermétique de l'adaptateur du pistolet distributeur? 

 

  ..............................................................................................................................  
 

8. Pourquoi est-il interdit d'utiliser des flexibles universels pour la mesure? 

 

  ..............................................................................................................................  
 

9. Pourquoi le pistolet distributeur ne doit-il pas refermer hermétiquement la citerne contrô-

lée pendant la mesure? 

 

  ..............................................................................................................................  
 

10. Sur quels pistolets distributeurs faut-il obligatoirement réaliser trois mesures valables? 

 

  ..............................................................................................................................  
 

11. Pourquoi faut-il utiliser deux têtes de mesure en alternance pour les mesures? 

 

  ..............................................................................................................................  
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12. Dans quelle plage de mesure doit se trouver le taux de récupération des vapeurs pour qu'un pisto-

let distributeur puisse être considéré comme en règle? 

 

  ..............................................................................................................................  
 

13. Vous contrôlez l'étanchéité du Stage 1. Vous établissez une pression de 10 mbar dans la citerne. 

Quelle doit être la valeur minimale de la pression dans la citerne au bout de 5 minutes? 

 

  ..............................................................................................................................  
 

14. A quoi reconnaissez-vous une soupape à pression/dépression non étanche ou ouverte sous l'effet 

d'une surpression excessive dans la citerne? 

 

  ..............................................................................................................................  
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9 Déroulement de l'examen pratique 
 
 

Admission à l'examen pratique: 
 
Le candidat doit parfaitement connaître les dangers et les risques liés au maniement de carbu-
rants dans une station-service. Il doit avoir à son actif au moins 10 mesures (stations-service) 
sous la direction de son tuteur et 5 mesures en autonomie sous l'observation de son tuteur. Le 
tuteur se porte garant de la qualification à l'examen. 
 
Organisation: 
 

Nous devons veiller à gêner le moins possible l'exploitation de la station-service qui nous ac-
cueille. 
L'un des experts d'examen joue le rôle du gérant. Toutes les questions et explications doivent lui 
être adressées. 
Lors de l'examen, le technicien de mesure réalise la mesure administrative conformément à la 
mission définie par contrat. Le candidat n'a en général aucun réglage à effectuer. Il doit dresser 
un procès-verbal de l'état qu'il trouve sur place. 
 
Déroulement: 
 

Le technicien de mesure doit remplir sa mission comme il le ferait au quotidien. 
Il doit informer l'expert sur les différentes étapes et fournir des explications. L'expert posera des 
questions de temps en temps. 
Les domaines suivants sont évalués: 
 

 Présentation, emplacement du véhicule, se présenter au gérant et demander des infor-

mations 

 Etat des appareils et ustensiles de mesure 

 Sécurisation du poste de travail (clients et protection personnelle) 

 Organisation du poste de travail (zones explosives, câbles, etc.) 

 Réalisation de la mesure du Stage 2  

 Connaissance et utilisation des appareils 

 Interprétation des résultats de mesure 

 Purge de la citerne 

 Contrôle visuel des Stages I et II 

 Evaluation du système, connaissance des composants (pompes, soupapes, surveil-

lances, sécurité anti-déflagration, etc.) 

 Contrôle d'étanchéité Stage I 

 Tâches administratives (par ex. rapport de contrôle, bande de mesure, carnet d'entretien, 

vignette de contrôle, etc.) 

 Evaluation de la maintenance sous la responsabilité du gérant, intervalle, etc. 

 Levée du poste de travail 

Notation: 
 

Les différents domaines et critères sont évalués et notés à l'aide d'un barème. La note est attri-
buée et communiquée à la fin de l'examen. Pour obtenir le certificat, le candidat doit avoir atteint 
au moins un QUATRE. 
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Contrat 

 
concernant 

 
la première réception et l'exécution des contrôles  

périodiques des systèmes de récupération des vapeurs 
d'essence aux stations-service 

 
entre 

 
l'Inspectorat des stations-service de 

l'Union professionnelle suisse de l'automobile UPSA 

Mittelstrasse 32, Case postale 5232 

3001 Berne 
(appelée ci-après Inspectorat des stations-service UPSA) 

 

et l'entreprise 

(appelée ci-après entreprise de mesure) 

 

 
Avant-propos 
 
Inspectorat des stations-service UPSA 
En 1992, l'Inspectorat des stations-service UPSA a été fondé dans le sens de l'art. 43 de 
la Loi fédérale du 7 octobre 1983 sur la protection de l'environnement (LPE, RS 814.01). Il 
a pour but d'assumer, en qualité de point de service de l'économie privée, pour les can-
tons et villes des tâches de contrôle en respectant les prescriptions fédérales et cantona-
les en matière de protection de l'air dans le secteur de l'installation et de l'exploitation des 
stations-essence. 
 

Délégation par les cantons et villes de leur mandat de contrôle à l'Inspectorat des 
stations-service UPSA 
 
Les autorités cantonales et urbaines qui ne se chargent pas elles-mêmes de la réception 
et/ou des contrôles périodiques des systèmes de récupération des vapeurs d'essence aux 
stations-service ont la possibilité de confier ces obligations à l'Inspectorat des stations-
service UPSA sur la base d'un accord contractuel (les partenaires sous contrat seront 
systématiquement informés sur la situation la plus récente). 
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Collaboraton entre l'Inspectorat des stations-service UPSA et les entreprises de 
mesure 
 
L'Inspectorat des stations-service UPSA délègue l'exécution des premières réceptions et 
des contrôles périodiques à des entreprises de mesure spécialisées dans cette tâche et  
qui remplissent toutes les conditions entrant en considération, en fonction des dispositions 
figurant dans le contrat. Les entreprises de mesure s'engagent à assumer la responsa-
bilité vis-à-vis de l'Inspectorat des stations-service UPSA, des stations-service encadrées 
ainsi que des cantons/villes collaborant et d'exécuter les premières réceptions et contrôles 
périodiques en fonction des prescriptions et instructions, en mettant en application les 
connaissances spécialisées requises et en s'acquittant correctement des tâches acces-
soires correspondantes. Aucun rapport contractuel n'existe entre l'Inspectorat des sta-
tions-service UPSA et les exploitants de stations-service encadrées par les entreprises de 
mesure. En revanche, il existe un tel contrat entre les entreprises de mesure et les ex-
ploitants de stations-service qui ont fait appel à elles. 
 
L'Inspectorat des stations-service UPSA ne répond d'aucune manière de l'exécution des 
obligations contractuelles découlant de n'importe quel accord passé entre les entreprises 
de mesure et les exploitants de stations-service. En revanche, les entreprises de mesure 
répondent vis-à-vis de l'Inspectorat des stations-service UPSA de toutes les obligations 
découlant d'accords qu'elles ont passés avec les exploitants de stations-service. 
 
1. Objet du contrat 
 
 L'Inspectorat des stations-service UPSA délègue à l'entreprise de mesure l'obliga-

tion de procéder, si cela entre en considération, aux premières réceptions et aux 
contrôles périodiques des systèmes de récupération des vapeurs d'essence aux 
stations-service des clients situés sur le territoire des cantons et villes qui ont con-
clu avec l'Inspectorat des stations-service UPSA un accord de service correspon-
dant. 

 

2. Obligations de l'entreprise de mesure 
 

2.1. Formation du personnel 
 L'entreprise de mesure s'engage à ne faire appel pour les premières réceptions et 

les contrôles qu'à des collaborateurs qui ont passé avec succès le cours de forma-
tion ainsi que l'examen prescrit par l'Inspectorat des stations-service UPSA et qui 
sont titulaires du brevet correspondant attestant qu'ils ont passé l'examen avec 
succès. Lorsque, en raison de l'évolution et de la situatiton, l'Inspectorat des sta-
tions-service UPSA se voit dans l'obligation d'organiser des cours complémentaires 
et de perfectionnement, tous les titulaires de brevets sous contrat avec l'entreprise 
de mesure sont tenus d'y participer. 

 

2.2.  Equipement des spécialistes de mesure 
 L'entreprise de mesure s'engage à mettre à la disposition de son personnel spécia-

lisé tous les appareils de mesure et systèmes actifs nécessaires à l'exercice de 
leur activité ainsi que les accessoires (citerne de mesure, etc.) requis pour procé-
der à la première réception et aux contrôles périodiques. 



 

2.3.  Déroulement technique des premières réceptions et contrôles périodiques 
 Ils doivent être conformes aux prescriptions du manuel OFEFP et à la documen-

tation de cours de l'Inspectorat des stations-service UPSA. Il faut entièrement as-
surer dans tous les domaines (incendie, risque d'accidents, etc.) la sécurité en pre-
nant au moins les précautions requises par la loi et en tenant compte de manière 
optimale des risques et circonstances particuliers. Des exigences très élevées sont 
posées en matière de soins. 

 

2.4.  Déroulement administratif 
 Les formulaires élaborés et mis à disposition par l'Inspectorat des stations-service 

UPSA doivent être exclusivement utilisés pour la première réception et les contrô-
les périodiques. Ces formulaires sont préparés et envoyés par l'Inspectorat des 
stations-service UPSA pour traitement ultérieur à l'entreprise de mesure sur la ba-
se des accords qu'elle a passés avec les exploitants de stations-service.  

 
 Après la première réception ou les contrôles périodiques, l'entreprise de mesure 

envoie à l'Inspectorat des stations-service UPSA les rapports de contrôle dûment 
remplis. 

 
 A la demande de l'Inspectorat des stations-service UPSA, l'entreprise de mesure 

est tenue de donner des renseignements sur le programme des contrôles. Les ins-
tructions de l'Inspectorat des stations-service UPSA font foi. 

 

2.5.  Taxes/coûts 
 Toutes les taxes et l'ensemble des coûts en rapport avec la première réception et 

les contrôles périodiques doivent être facturés à l'exploitant de la station-service 
par l'entreprise de mesure. Cette dernière assure l'encaissement et porte le risque 
d'insolvabilité des créances. 

 

2.5.1. Taxes cantonales et communales 
 Certains cantons et villes perçoivent une taxe pour leurs propres travaux en rapport 

avec la première réception et les contrôles périodiques. Pour les stations-service 
encadrées par l'entreprise de mesure, ces taxes doivent faire l'objet d'un décompte 
trimestriel avec l'Inspectorat des stations-service UPSA. 

 
 L'Inspectorat des stations-service UPSA annoncera à l’entreprise de mesure, à 

chaque fois pour le 1er janvier, les taxes en vigueur dans les différents cantons et 
communes. Elles doivent être indiquées séparément dans la facture. 

 
 L'entreprise de mesure répond vis-à-vis de l'Inspectorat des stations-service UPSA 

de toutes les taxes cantonales que les stations-service qu’elles encadrent doivent 
aux cantons. L'Inspectorat des stations-service les facturera trimestriellement à 
l'entreprise de mesure. Cette dernière doit payer ces factures dans les 30 jours. 
Des accords spéciaux en présence de circonstances exceptionnelles sont réser-
vés. 

 

2.5.2 Taxes de l'Inspectorat des stations-service UPSA 
 Pour chaque première réception et contrôle périodique, l'Inspectorat des stations-

service UPSA perçoit une taxe sur la base des dispositions contractuelles avec les 
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cantons concernés. Les positions correspondantes seront à chaque fois communi-
quées à l'entreprise de mesure par l'Inspectorat des stations-service UPSA pour le 
1er janvier. L'entreprise de mesure s'engage à facturer séparément à la station-
service encadrée les taxes de l'Inspectorat des stations-service UPSA; c'est l'entre-
prise de mesure qui se charge seule de l'encaissement et qui porte le risque d'in-
solvabilité des créances.   

 
 Les taxes de l'Inspectorat des stations-service UPSA sont facturées trimestrielle-

ment à l'entreprise de mesure. Ces factures doivent être payées par l'entreprise de 
mesure dans les 30 jours. Des accords spéciaux en présence de circonstances ex-
ceptionnelles sont réservés. 

 

2.5.3. Coûts de l'entreprise de mesure 
 L'entreprise de mesure est en principe libre de fixer les prix pour ses prestations de 

service, le tarif SIA D étant considéré comme limite supérieure. L'Inspectorat des 
stations-service UPSA recommande la facturation d'un tarif de base et d'un prix par 
pistolet de remplissage réceptionné pour la première fois ou contrôlé. 

 

2.5.4. Relations entre l'entreprise de mesure et l'exploitant de la station-service 
 La libre concurrence dans le cadre des prescriptions légales doit être garantie pour 

l'attribution du mandat de première réception et/ou de contrôle par l'exploitant de la 
station-service. L'entreprise de mesure est tenue de recruter elle-même ses clients 
par le biais des prestations et prix proposés. Des attributions territoriales limitées 
ou des droits exclusifs de réception et de contrôle sont exclus. Les cantons restent 
libres d'adopter des réglementations qui s'écartent de ce contrat. 

 
 En sa qualité d'entreprise indépendante, l'entreprise de mesure est libre, dans le 

cadre des présentes dispositions contractuelles, d'aménager comme elle l'entend 
ses relations juridiques avec la station-service encadrée (contrat formel, confirma-
tion de la commande, etc). L'Inspectorat des stations-service UPSA n'est pas tenu 
de fournir dans ce secteur quelque aide que ce soit. 

 

3. Comportement à adopter par les spécialistes de mesure 
 Les spécialistes de mesure (titulaires du brevet) doivent constamment adopter un 

comportement correct vis-à-vis de l'exploitant d'une station-service et de son per-
sonnel auxiliaire et veiller à entraver le moins possible l'exploitation de la station-
service pendant la première réception et les contrôles périodiques. Au moment de 
la première réception et des contrôles périodiques, le spécialiste de mesure doit 
respecter rigoureusement les dispositions légales et la documentation du cours. 
L'entreprise de mesure répond entièrement du respect des prescriptions vis-à-vis 
de l'Inspectorat des stations-service UPSA. 

 

4. Durée du contrat 
 Le contrat entre en vigueur à partir de l'heure de sa signature et expire à la fin de 

l'année civile suivant celle de la signature. 
 
 Si le contrat n'est pas résilié par lettre recommandée six mois avant son terme par 

l'une des deux parties, il est prolongé tacitement d'une année. 
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5. Sanctions 
 Si l'entreprise de mesure ou son personnel spécialisé enfreint les dispositions du 

présent contrat, cela peut provoquer sa résiliation immédiate et/ou le retrait du bre-
vet des spécialistes de mesure concernés. Dans un tel cas, les contrats existants 
entre l'entreprise de mesure et des exploitants de stations-service sont repris sans 
indemnités par l'Inspectorat des stations-service UPSA. 

 
 Un office de sanction composé d'un délégué du Cercl'Air, de l'UPSA, des milieux 

des partenaires de mesure, de l'Inspectorat des stations-service UPSA et de l'office 
cantonal de la protection de l'environnement concerné décide de la résiliation 
immédiate d'un contrat ainsi que du retrait du brevet spécialisé. Le délégué des en-
treprises de mesure sera désigné par l'entreprise de mesure concernée à la de-
mande de l'Inspectorat des stations-service UPSA; il ne doit pas faire partie de l'en-
treprise de mesure impliquée dans la procédure. 

 
 La décision relative au retrait du brevet spécialisé est reconnu par les partenaires 

sous contrat comme étant définitive. Quant à la résiliation immédiate du contrat et à 
la reprise des contrats existants de l'entreprise de mesure par l'Inspectorat des 
stations-service UPSA, les parties concernées peuvent formuler un recours auprès 
du juge ordinaire dans les 30 jours à compter de la notification de la décision. Si le 
délai de 30 jours s'écoule sans qu'il y ait recours, cela signifie que les parties sous 
contrat reconnaissent la décision de l'office de sanction comme étant définitive 
également en ces points et qu'elles renoncent à la contester. 

 
 
Berne,      UNION PROFESSIONNELLE SUISSE DE L'AUTOMOBILE 

 Inspectorat des stations-service UPSA 

 

 

 
 Urs Wernli Markus Aegerter 
 Président centrale Chef adjoint de  

   l'Inspectorat des stations- 
   service UPSA 
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Préface

Les postes de distribution d’essence (terme de l’OPair; ci-après «stations-service») sont des

installations stationnaires qui émettent des polluants atmosphériques tels que les vapeurs

d’essence – qui sont des vapeurs toxiques – et le benzène, une substance cancérogène. Ces

installations sont régies par la loi fédérale sur la protection de l’environnement (LPE) et par

l’ordonnance sur la protection de l’air (OPair, 1
er
 février 1992) en particulier son annexe 2,

chiffre 33. Selon cet article, les stations-service doivent être équipées et exploitées:

a) de manière que les émissions de gaz ou de vapeurs organiques produites lors de leur ap-

provisionnement soient confinées et refoulées dans les conteneurs de transport (récupé-

ration des vapeurs, Stage I). Pendant le fonctionnement normal de la station-service, le

système de récupération des vapeurs et les installations qui lui sont raccordées doivent

rester fermés;

b) de manière que, pendant le ravitaillement des véhicules équipés d’un orifice de remplis-

sage normalisé, les émissions de substances organiques ne dépassent pas 10 pour cent

du total des substances organiques contenues dans les vapeurs refoulées (Stage II). Cette

condition est réputée satisfaite lorsque les résultats des mesures effectuées par un service

officiel l’attestent, et que le système de récupération des vapeurs est installé et exploité

comme il se doit.

L’OPair ne prescrit donc pas un système particulier de récupération des vapeurs. En revan-

che, elle pose des conditions minimales de rendement, celui-ci étant défini par des notions

telles que «vapeurs refoulées» (ou air refoulé), «substances organiques» ou encore «pour-

centage d’émissions autorisé». Les systèmes qui remplissent toutes ces conditions peuvent

figurer dans le «Manuel pour le contrôle des stations-service équipées d’un système de récu-

pération des vapeurs». L’OPair exige en outre que lesdits systèmes soient installés et ex-

ploités de manière réglementaire.

Le présent dossier a été réalisé à la demande des autorités chargées de l’exécution. Il fait of-

fice de guide pour uniformiser et simplifier l’application de l’ordonnance, qu’il s’agisse

d’évaluer des projets, de procéder à la réception ou d’effectuer les contrôles périodiques

d’une station-service.

Pour que les services compétents puissent vérifier si les conditions matérielles de l’OPair sont

satisfaites et, ainsi, s’assurer qu’un système de récupération des vapeurs est conforme,

l’EMPA Dübendorf, en sa qualité d’Institut fédéral de mesure, et le TÜV-Rheinland ont dé-

veloppé ensemble une méthode de mesure spécifique. Cette méthode de référence (intitulée

«EURO-méthode»), qui est appliquée en Suisse depuis 1992, sert à vérifier si le système de

récupération des vapeurs est conforme à l’OPair, c’est-à-dire si les émissions rejetées ne dé-

passent pas 10% du total des substances organiques contenues dans les vapeurs. Le test

est effectué dans une station-service à l’aide de trente véhicules représentatifs du parc auto-

mobile suisse. Depuis l’automne 1992, les systèmes de récupération du Stage II qui figurent

dans le «Manuel» ont tous réussi les tests réalisés selon l’EURO-méthode.



Pour tenir compte de l’évolution technique rapide des systèmes, le «Manuel» a été périodi-

quement complété par la publication de tableaux synoptiques présentant succinctement les

nouveaux systèmes. Les cantons, qui sont responsables de l’application de l’OPair, ont veillé

à ce que seuls soient installés des systèmes figurant dans le «Manuel» ou sur les tableaux

synoptiques.

Lors de contrôles de stations-service assainies, les cantons ont malheureusement dû cons-

tater qu’environ deux tiers des systèmes actifs de récupération ne donnaient pas satisfaction,

bien qu’ils aient passé avec succès le test réalisé selon l’EURO-méthode. L’installation et

l’exploitation de ces systèmes n’étant ainsi pas conformes à l’OPair, les constructeurs ont été

amenés à y apporter des améliorations techniques.

Au vu de cette situation, les autorités ont décidé de compléter l’EURO-méthode par un test de

longue durée, au moyen duquel la stabilité des systèmes de récupération doit être attestée

pendant six mois au moins. L’EMPA a appliqué ce test de stabilité, conçu en étroite col-

laboration par la Confédération, les cantons et les milieux intéressés, pour la première fois

entre l’automne 1995 et le printemps 1996. Ce test a porté sur dix systèmes de récupération

qui avaient déjà passé l’expertise avec l’EURO-méthode et que leurs constructeurs, tirant

parti des expériences faites entre temps, avaient techniquement améliorés; huit de ces dix

systèmes ont réussi d’emblée ce premier test de longue durée.

Pour ce type de systèmes, qui doivent réussir l’ensemble des tests d’adéquation, il est prévu

d’introduire un contrôle ultérieur afin d’établir si le système fonctionne correctement et

d’apprécier sa résistance et ses réactions en cas de panne. Lorsque des éléments d’un sys-

tème figurant déjà dans le «Manuel» sont modifiés, un examen succinct est généralement

suffisant pour en permettre l’homologation. Pour tout détail sur les tests, on voudra bien se

référer au rapport EMPA n° 157911/1 «Eignungsprüfung für aktive Gasrückführsysteme».

Tous les systèmes de récupération des vapeurs qui ont réussi le test d’adéquation complet,

c’est-à-dire aussi bien les tests réalisés selon l’EURO-méthode que le test de stabilité, figu-

rent dans la présente édition. Sur demande des cantons, le «Manuel» a été totalement refon-

du; pour faciliter sa mise à jour ultérieure, il a maintenant la forme d’un classeur.

Les systèmes passifs de récupération des vapeurs sont répertoriés uniquement dans la ver-

sion de 1993.



 

1 Données de base 

1.1 Bases légales 

1.2 Définitions 

1.3 Conditions essentielles pour tous les systèmes 
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1 Données de base 

1.1 Bases légales 

Dispositions de la loi fédérale sur la protection de l’environnement (LPE) et de l’ordonnance 
sur la protection de l’air (OPair) applicables aux stations-service: 

 

LPE 

Article 11, 2ème alinéa: Principe de la limitation des émissions à titre préventif 

Indépendamment des nuisances existantes, il importe, à titre préventif, de limiter les émis-
sions dans la mesure que permettent l'état de la technique et les conditions d'exploitation et 
pour autant que cela soit économiquement supportable. 

Article 16, 1er alinéa: Obligation d'assainir 

Les installations qui ne satisfont pas aux prescriptions de la présente loi et aux dispositions 
d'autres lois fédérales qui s'appliquent à la protection de l'environnement seront assainies. 

Article 18, 1er alinéa: Transformation ou agrandissement  
des installations sujettes à assainissement 

La transformation ou l’agrandissement d’une installation sujette à assainissement est subor-
donnée à l’exécution simultanée de celui-ci. 

 

OPair 

Annexe 2, chiffre 33:  Installations pour le transvasement de l’essence 

1. Le remplissage de camions-citernes, de wagons-citernes et autres conteneurs similaires 
avec de l’essence ou du kérosène doit s’effectuer par le bas de la citerne ou à l’aide de 
toute autre méthode équivalente permettant de diminuer les émissions de vapeur. 

2. Les limitations des émissions au sens de l’annexe 1, chiffres 7 et 8, ne sont pas appli-
cables aux postes de distribution d’essence. 

3. Les postes de distribution d’essence seront équipés et exploités de manière que: 

a. Les émissions de gaz ou de vapeurs organiques produites lors de leur approvision-
nement soient confinées et refoulées dans les conteneurs de transport (récupération 
des vapeurs). Le système de récupération des vapeurs et les installations qui lui sont 
raccordées ne doivent pas présenter d’ouverture à l’air libre pendant le fonctionnement 
normal; 
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b. Pendant le ravitaillement des véhicules équipés d’orifices de remplissage normalisés1), 
les émissions de substances organiques ne dépassent pas 10% du total des subs-
tances organiques contenues dans les vapeurs refoulées. Cette condition est réputée 
satisfaite lorsque les résultats des mesures effectuées par un service officiel l’attestent 
et que le système de récupération des vapeurs est installé et exploité comme il se doit. 

 

Spécifications  

Un système de récupération des vapeurs est considéré installé et exploité conformé-
ment à la réglementation lorsque:   

• les pannes de fonctionnement du système de récupération des vapeurs sont détec-
tées automatiquement et qu’elles sont signalées immédiatement sous forme appro-
priée au personnel de la station-service, et  

• lors de pannes de fonctionnement du système de récupération des vapeurs, qui ont 
été signalées depuis plus de 72 heures au personnel de la station-service, le flux 
d'essence est interrompu automatiquement, de sorte que la reprise de la distribution 
d'essence est seulement possible, si le défaut est levé. 

En règle générale, il y a panne de fonctionnement du système de récupération des va-
peurs si, sur la durée du ravitaillement du véhicule et ceci suite à 10 ravitaillements suc-
cessifs, le taux volumétrique entre le mélange des vapeurs d'essence récupérées et 
l’essence distribuée, n’est pas inférieur à 85% et pas supérieur à 115%. Seuls les ravi-
taillements, qui durent plus de 20 secondes et dont le débit d'essence est d’au moins 25 
litres par minute, doivent être pris en considération. 

Ces conditions peuvent être remplies, entre autres, par l’utilisation d’équipements de 
surveillance automatiques ayant réussi un essai correspondant (cf. 4.4 d et e). 

 

                                                 

1)  selon norme US SAE 1140 
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1.2 Définitions 

Récupération des vapeurs «Stage I» 

Mesures techniques servant à prévenir les émissions de vapeurs d’essence qui se pro-
duisent lors de la livraison à la station-service (dépotage). Elles concernent le véhicule 
de livraison, les soupapes et les vannes, les flexibles, les tuyaux et les conduites de rac-
cordement ainsi que les citernes de la station-service, y compris les conduites com-
pensatrices de pression. 

Ces mesures permettent de récupérer les vapeurs d’essence qui s’échappent lors du 
remplissage des citernes et de les amener par le système de récupération dans le véhi-
cule de livraison. 

Récupération des vapeurs «Stage II» 

Mesures techniques servant à diminuer les émissions de vapeurs d’essence résultant du 
ravitaillement des véhicules. Elles concernent les pistolets de distribution et les colon-
nes d’essence, les flexibles, les conduites de raccordement ainsi que les citernes de la 
station-service, y compris les conduites compensatrices de pression. 

Ces mesures permettent de récupérer les vapeurs d’essence lors du ravitaillement des 
véhicules et de les refouler dans les citernes de la station-service au moyen du système 
de récupération. 

Systèmes «passifs» («non assistés») 

Ce sont des systèmes dans lesquels la récupération des vapeurs est assurée par la 
pression de la pompe à carburant. 

Systèmes «actifs» («assistés») 

Ce sont des systèmes dans lesquels la récupération des vapeurs fait appel à un organe 
de transfert spécial (pompe de récupération des vapeurs d’essence). 
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Récapitulation des éléments qui composent les systèmes du Stage II 

Composants principaux: Ils influencent directement et activement le taux de récupé-
ration des vapeurs. 

• Pistolet distributeur  
y compris les éléments de sécurité et de surveillance du 
fonctionnement 

• Unité de récupération des vapeurs  
(composants compacts ou composants individuels 
compatibles) 

─ Pompe de récupération des vapeurs 
─ Régulateur du flux de vapeurs (dépend du flux 

d’essence) 
─ Eléments de sécurité et de surveillance du fonction-

nement. 

Composants secondaires: Ils ne peuvent influencer qu’indirectement le taux de récupé-
ration des vapeurs, par exemple si le dimensionnement est 
erroné ou si le montage n'a pas été effectué correctement. 

• Tuyau flexible 

• Raccord de dérivation des vapeurs  
(liaison entre le flexible du pistolet et la tubulure) 

• Impulseur 

• Conduites de récupération des vapeurs dans la 
colonne  
(y compris leurs composants) 

• Conduites de récupération des vapeurs depuis la 
colonne jusqu'aux citernes  
(tuyaux individuels ou tuyaux collecteurs, y compris leurs 
composants) 

Autres composants  
(p. ex. sondes de mesure, raccords pour la prise de 
mesure, raccords d’entretien, soupapes ou vannes de 
sécurité, branchement sur le réseau, sécurités, dis-
joncteurs, etc.) 
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1.3 Conditions essentielles pour tous les systèmes 

En plus des spécifications qui figurent sur les fiches techniques des systèmes homologués 
(voir 2.3), les systèmes doivent tous remplir les conditions essentielles suivantes: 

• Les instructions de montage établies par le constructeur doivent être respectées pour 
l’ensemble de la tubulure servant à conduire les vapeurs récupérées depuis la colonne 
jusqu'aux citernes. 

 Lors du remplacement de tout un système ou d’éléments de la tubulure, on doit pouvoir 
prouver que l’ensemble du système satisfait aux conditions relatives à son taux de récupé-
ration des vapeurs (voir les détails sous «Stage II» de ce chapitre). 

• Les soupapes à pression/dépression sur les conduites compensatrices des citernes doi-
vent être compatibles avec le système. Aucune augmentation de la pression ne doit risque 
d’entraver le taux de récupération des vapeurs (ci-après «taux de récupération/taux de ré-
cup.»). 

 L’accès au système doit toujours rester libre pour l’entretien. 

• Le système de récupération des vapeurs sera soumis au contrôle d’étanchéité (voir 4.2). 

• Toutes les conduites servant au transfert du carburant et qui pénètrent dans les citernes 
(tubes de remplissage, tubes de récupération des vapeurs, etc.) seront immergées, afin 
d’éviter la formation de vapeurs dues à la pulvérisation de l’essence. 

• Il ne faut pas oublier que les limitations des émissions sont aussi applicables aux citernes 
avec siphonnage et aux citernes à compartiments. Ces citernes doivent être assemblées 
dans les règles de l’art; elles seront en outre munies de plaquettes signalétiques claires et 
précises. 

• Pour les tuyaux collecteurs, on réalisera l’installation de façon que les vapeurs d’essence 
soient refoulées dans la citerne appropriée (voir 2.3.1). 

• Les autres conditions (protection des eaux, police du feu, métrologie, ASE, etc.) doivent 
être respectées. 

 
Stage I 

• Le refoulement des vapeurs jusque dans le véhicule de transport doit se faire en système 
fermé (voir 2). 
On installe à cet effet une soupape à pression/dépression sur la conduite compensatrice 
de pression. Cette soupape doit être adaptée au système de récupération des vapeurs du 
Stage II. Toutes les mesures de sécurité nécessaires doivent avoir été prises. 

• Les soupapes à pression/dépression de la conduite compensatrice de pression doivent 
fonctionner de façon que le système reste fermé en situation normale. Les soupapes qui 
ne sont pas étanches et qui, par conséquent, ne remplissent par leur objectif doivent être 
remplacées. On les remplacera par des soupapes à pression/dépression des types sui-
vants: Haar, type 1250 (Haar Granges), ou Schwarpwinkel, type SPV 08-27 WG201 
(Scharpwinkel & Huppertz, Hamburg), les deux types étants équipés d’une sécurité coupe-
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feu. Cette opération doit être réalisée le plus tôt possible ou, le cas échéant, conformément 
aux instructions de l’autorité compétente. Pour être autorisé à utiliser un autre produit, se 
référer au chapitre 4.4 «test d’adéquation», lettre d) «éléments neufs ou modifiés». 

• Les soupapes à pression/dépression seront vérifiées tous les 4 ans conformément aux ins-
tructions du fabricant; leur fonctionnement devra lui aussi être testé. 

• Il convient de respecter les conditions des PEL et des «Règles techniques» relatives au 
remplissage des citernes. 

Options concernant 
le Stage I: 

• Elément de verrouillage pour que le flux de carburant ne 
puisse pas s’écouler tant que le système de récupération des 
vapeurs n’est pas enclenché; en cas d’exploitation non régle-
mentaire ou de fausse manipulation, l’opération doit s’inter-
rompre automatiquement. 

• Indicateur de niveau de la citerne ne nécessitant pas de mise 
à l’atmosphère (p. ex. appareil électronique). 

 

Stage II 

• Les conduites de récupération auront une déclivité constante d’au moins 1% jusqu’à l’em-
bouchure du réservoir; elles seront protégées contre tout tassement du terrain. 

 Si, pour des raisons techniques, on ne peut pas éviter une déclivité irrégulière avec des 
points très bas suivis d’une contre-pente, on devra installer des vidanges de condensat qui 
seront clairement identifiées. 

• Le diamètre de la tubulure de l’ensemble du système de récupération des vapeurs (tuyaux 
individuels ou tuyaux collecteurs, conduites de raccordement entre les citernes, conduites 
compensatrices de pression etc., y compris tous les autres composants du système) devra 
être suffisamment grand pour que la capacité du système et la longueur des conduites de 
la station-service soient pris en compte. 

 Sont déterminantes les instructions de montage établies par le constructeur du sys-
tème ainsi que les contre-pressions admissibles selon les données fournies par le 
constructeur et figurant sur la fiche technique du système (voir 2.3). 

 Si on remplace un système relié à une tubulure existante, sa compatibilité devra être ga-
rantie; pour s’assurer du bon fonctionnement, on effectuera si nécessaire de nouvelles me-
sures. 

 Remarque: un contrôle métrologique du taux de récupération permet de s’assurer du bon 
fonctionnement du système (voir chap. 3 et ann. 4.1). 

• Les fusibles des éléments alimentés à l’électricité (pompe, commande, etc.) du système de 
récupération des vapeurs doivent être reliés aux éléments du système de transport du car-
burant. 
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• Equipements de surveillance automatiques 

Un équipement de surveillance automatique pour une sureté d’exploitation conforme à la 
réglementation: 

- détecte automatiquement les pannes du système de récupération des vapeurs ainsi que 
de ses propriétés de fonctionnement et signale les pannes détectées au personnel de la 
station-service. 

- interrompt automatiquement le flux de carburant, lors de pannes du système de récupéra-
tion des vapeurs ainsi que de ses propriétés de fonctionnement, qui ont été signalées de-
puis plus de 72 heures au personnel de la station- service. 

Indications: 

- L’équipement de surveillance automatique doit remplir les exigences du test d'aptitude 
(cf. appendice 4.4 d). 

- Modes de fonctionnement : 

Lors d’un défaut ou d’une panne du système de récupération des vapeurs, l’équipement 
de surveillance automatique délivre un signal, qui: 

• déclenche une alarme acoustique ainsi qu’optique, et 
• interrompt automatiquement la distribution d'essence, si le système n'a pas été réparé 

dans les 72 heures après le déclenchement de l’alarme. L'affichage d'un code d'er-
reurs permet de lever rapidement une panne. 

 
Exemples des défauts qui déclenchent un signal correspondant de l’équipement de sur-
veillance automatique: 

• pompe de récupération des vapeurs défectueuse 
• panne de l’entraînement de la pompe (alimentation en courant, entraînement, etc..) 
• défaillance de la commande  
• taux de récupération des vapeurs en dehors des limites admissibles (l’écart du taux 

entre le débit de vapeurs aspirées et le débit de carburant distribué ne doit pas être 
supérieur à ± à 15% [incertitudes de mesure non comprises].) 

 
Il peut aussi s'agir d’équipements de surveillance appellés "à autoréglage", qui mesurent 
le taux de vapeurs récupérées et au besoin règle le système de récupération des vapeurs 
sur un taux de récupération de 100%.  
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2 Systèmes homologués

2.1 Introduction

Chaque système qui a passé le test d’adéquation est publié dans le présent «Manuel» et

chaque système possède sa propre fiche technique.

Les composants qui ont passé un test (généralement succinct) sont également cités. Voir à

cet effet le chiffre 1.2 et l’annexe 4.4.

Les fiches techniques servent à évaluer la demande de permis de construire, à comparer les

éléments du système lors des opérations de réception (voir chap. 3) et à établir les listes de

contrôle des opérations (check-lists).

2.2 Stage I

Les systèmes du Stage I ne font pas l’objet de fiches techniques. On pourra par exemple

établir les check-lists selon l’exemple suivant et en fonction des conditions essentielles

décrites au chiffre 1.3:

Système fermé • Comporte-t-il une soupape à pression/dépression sur la conduite

compensatrice de pression ou un autre type de système fermé?

• Des contrôles métrologiques sont-ils nécessaires pour apporter

les preuves requises?

• L’étanchéité a-t-elle été confirmée?

Raccordement au

camion-citerne

• Les prises pour le raccord à sec sont-elles faciles d’accès et clai-

rement identifiées?

• Le couvercle peut-il être verrouillé avec des écrous? Est-il muni

de joints?

Cheminée du trou

d’homme

• Les autres prises sont-elles fermées hermétiquement?

Soupape à pres-

sion/dépression

• Contrôle en relation avec le Stage I et le Stage II (voir aussi le

chapitre 1.3 «Conditions essentielles pour tous les systèmes»
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2.3 Stage II

2.3.1 Conduites de récupération des vapeurs

Lorsque les colonnes contiennent plusieurs produits et que la récupération des vapeurs est

effectuée au moyen de tuyaux collecteurs, il faut poser des liaisons de communication pour

que les vapeurs d’essence soient refoulées vers la citerne appropriée.

Attention Dans le cas de citernes avec siphonnage, les citernes doivent elles aussi

être siphonnées du côté de l’amenée des vapeurs

Remarque Lors de la construction ou de la transformation d’une station-service, on

aménagera les conduites de récupération des vapeurs et les conduites

compensatrices de pression exactement selon une des variantes pré-

sentées sur les schémas de principe ci-après. Si, pour les conduites de

produit, on choisit d’autres variantes, il faudra prouver que la solution

choisie ne provoque pas plus d’émissions.
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Schéma de principe pour installer les conduites de récupération des vapeurs,

variante 1

• Conduites de récupération des vapeurs et conduites compensatrices de pression; elles ne

sont pas reliées les unes aux autres.

• Stage I: lors du dépotage, le système avec soupape(s) pression/dépression sera fermé

selon le schéma.

• La citerne pour le diesel ne doit avoir aucune connexion avec les citernes à essence!

Essence

Diesel

A B C

B

A

C
Essence

Essence

   Légende:

A,  B,  C Colonne distributrice et citerne correspondante

Conduites de récupération des vapeurs Stage II

Conduites compensatrices de pression

Soupape pression/dépression

Capuchon d’aération

Option: Pour éviter un mélange de produits en cas de surremplissage, les citernes peuvent

être équipées de soupapes sphériques à l’entrée des conduites de récupération des

vapeurs et de siphonnage.
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Schéma de principe pour installer les conduites de récupération des vapeurs,

variante 2

• Conduites de récupération des vapeurs reliées à la citerne C.

• Du côté des vapeurs, toutes les citernes sont reliées au moyen de conduites de

siphonnage.

• Stage I: lors du dépotage, le système avec soupape(s) pression/dépression sera fermé

selon le schéma.

• La citerne pour le diesel ne doit avoir aucune connexion avec les citernes à essence!

Essence

Diesel

B

A

C

A B C

Essence

Essence

 Legende:

A,  B,  C Colonne distributrice et citerne correspondante

Conduites de récupération des vapeurs Stage II

Conduites compensatrices de pression

Conduites récupération des vapeurs et syphonnage

Soupape pression/dépression

Capuchon d’aération

Option: Pour éviter un mélange de produits en cas de surremplissage, les citernes peuvent

être équipées de soupapes sphériques à l’entrée des conduites de récupération des

vapeurs et de siphonnage.
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Schéma de principe des organes de commande dans les conduites de

récupération des vapeurs

Configuration 1

Le nombre de tours de la pompe de récupération des vapeurs reste constant. Pour chaque

tuyau distributeur, le débit des vapeurs est réglé par une soupape proportionnelle à ce débit.

Configuration 2

Le nombre de tours de la pompe de récupération des vapeurs reste constant. Pour chaque

tuyau distributeur, les vapeurs sont libérées par une soupape ouvert/fermé; quant à leur débit,

il est réglé par une soupape proportionnelle sur chaque face de la colonne distributrice.

Configuration 3

La pompe de récupération des vapeurs est réglée par le nombre de tours. Pour les colonnes

mixtes (à plusieurs produits) le débit des vapeurs est réglé par une soupape ouvert/fermé;

pour les systèmes à un seul tuyau, les soupapes ouvert/fermé ne sont pas nécessaires.

S S
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2.3.2 Fiches techniques individuelles

LÉGENDE DES SCHÉMAS DE PRINCIPE STAGE II

Pistolet distributeur

Tuyau de distribution (colonne)

Bloc d’alimentation
Appareil de commande
Compteur colonne
 

Pompe de récupération des vapeurs avec entraînement
(variante avec moteur électrique)

Pompe à carburant avec entraînement

 

Débitmètre avec impulseur

Régulateur du nombre de tours

 

Turbine

Raccord de dérivation des vapeurs

Soupape à commande proportionnelle

Raccord pour la prise de mesure (option)

Conduite de carburant (sens du flux)

Conduite de récupération des vapeurs (sens du flux)

Connections électriques

Connections hydrauliques

Soupape

Manomètre

Les systèmes sont identiques à ceux qui ont été soumis au test
d’adéquation de l’EMPA. Chaque schéma de principe ne présente qu’un
seul cheminement des vapeurs (pistolet distributeur, tuyau, pompe de
récupération des vapeurs, citerne).
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FICHE TECHNIQUE

DRESSER WAYNE
avec pompe Brey

Entreprise: Dresser Wayne
Dresser Europe S.p.r.L
Steinackerstr. 21
8302 Kloten

Descriptif: Pistolet distributeur avec exhausteur de gaz 92

Pompe de récupération des vapeurs avec soupape(s) à
commande proportionnelle

Types de conduites:

1. Conduite individuelle
2. Conduite collectrice avec système de réglage électronique

à commande simple
3. Conduite collectrice avec système de réglage électronique

à commande multiple

Débit d’essence pendant le test de longue durée:
27.9 - 33.6 l/min

En exploitation normale, il n’y a pas de liquide dans les
conduites de récupération des vapeurs

Taux de récupération des vapeurs:

100% ± 5% (plus le domaine d’incertitude de mesure) du taux
de transfert du carburant

Réglage du taux de
récupération des vapeurs: Soupape à commande proportionnelle
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Composants du système:

Composants principaux  Pistolet distributeur

• Elaflex ZVA 200 GR avec exhausteur de gaz

 Pompe de récupération des vapeurs

• H. Brey GmbH/ASF TFK3-G

 Soupape de commande

• Soupape à commande proportionnelle Bürkert 2832
avec système de réglage électronique Bürkert

• Soupape à commande proportionnelle Bürkert 6022
avec système de réglage électronique Bürkert

Composants secondaires  Tuyau flexible

• Carbopress D RV (ITR)

• Elaflex Conti Slimline 21 TRbF 131

• Dayco Petroflex 5000

• Goodyear Flexsteel

• Thermoid HI-VAC CO-AX

 Impulseur

 Conduite de récupération des vapeurs dans la colonne

• Tubulure et raccords étanches aux vapeurs selon les
instructions de montage du constructeur du système

 Raccord de dérivation des vapeurs

• Wayne Adapter vapour recovery

• Elaflex ZAF 1.1

• Elaflex ZAF 2.1

• Schlumberger VR_Adapter G1

• EMCO Splitter A 4043

 Conduites de récupération des vapeurs depuis la colonne
jusqu'aux citernes

• Tubulure et raccords étanches aux vapeurs selon les
instructions de montage du constructeur du système

• Prescriptions officielles
(p. ex. protection des eaux, police du feu, ASE, etc.)

Contre-pression
admissible:

• Contre-pression admissible à la sortie de la pompe de
récupération des vapeurs: 150 mbar

Rapport de mesure /
Proposition:

• TÜV-Rheinland n° 934/373034 (21.6.93)

• EMPA (13.7.93)

• EMPA (11.5.94, 17.5.94)

• EMPA n° 160 685/1 (19.4.96)

• EMPA (11.12.03)

• EMPA n° 429‘976 (11.12.03)

Instructions de montage: Dresser Wayne: „Servicehandbuch aktive Gasrückführung“
 Kapitel 3: „Installation“ (version actualisée)

Instructions d’entretien: Dresser Wayne: „Servicehandbuch aktive Gasrückführung“
Kapitel 4: „Wartung“ (version actualisée)

Remarque: Pour les colonnes mixtes (à plusieurs produits), avec une seule
pompe et une seule soupape de commande sur chaque face, il
faut utiliser des pistolets du type ZVA 200 GRV 3 avec
soupape intégrée ouvert/fermé.
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SCHEMA DE PRINCIPE

(1 pistolet distributeur)

DRESSER WAYNE
AVEC POMPE BREY

11

8 4M M

7

3

5

2

1

9

6

10

essence vapeurs d’essence
venant de la citerne refoulées dans la citerne

LÉGENDE:

1. pistolet distributeur

2. raccord de dérivation des vapeurs

3. soupape à commande proportionnelle

4. pompe de récupération des vapeurs

(entraînement à courroie par moteur

électrique ou directement depuis le

moteur de la pompe à carburant)

5. appareil de commande

6. bloc d’alimentation

7. compteur colonne

8. pompe à carburant avec entraînement

9. débitmètre carburant

10. impulseur
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FICHE TECHNIQUE

DRESSER WAYNE
avec pompe à piston Dürr et avec pompe ASF Thomas

Entreprise: Dresser Wayne
Dresser Europe S.p.r.L
Steinackerstrasse 21
8302 Kloten

Descriptif: Pistolet distributeur avec exhausteur de gaz 92

Pompe de récupération des vapeurs avec soupape(s) à
commande proportionnelle

Types de conduites:

1. Conduite individuelle
2. Conduite collectrice avec système de réglage électronique

à commande simple
3. Conduite collectrice avec système de réglage électronique

à commande multiple

Débit d’essence pendant le test de longue durée
avec pompe à piston Dürr: 28.8 - 34.2 l/min
Débit d’essence pendant le test de longue durée
avec pompe ASF Thomas: 37.8 – 39.5 l/min

En exploitation normale, il n’y a pas de liquide dans les
conduites de récupération des vapeurs

Taux de récupération des vapeurs:

100% ± 5% (plus le domaine d’incertitude de mesure) du taux
de transfert du carburant

Réglage du taux de
récupération des vapeurs: Soupape à commande proportionnelle
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Composants du système:

Composants principaux Pistolet distributeur

• Elaflex ZVA 200 GR avec exhausteur de gaz

Pompe de récupération des vapeurs

• Pompe à piston Dürr 0831-10

• Pompe à piston Dürr 0831-11 (les parties importantes sont
identiques à la pompe 0831-10)

Soupape de commande

• Soupape à commande proportionnelle Bürkert 2832
avec système de réglage électronique Bürkert

• Soupape à commande proportionnelle Bürkert 6022
avec système de réglage électronique Bürkert

Composants secondaires Tuyau flexible

• Carbopress D RV (ITR)

• Elaflex Conti Slimline 21 TRbF 131

• Dayco Petroflex 5000

• Goodyear Flexsteel

• Thermoid HI-VAC CO-AX

Impulseur

Conduite de récupération des vapeurs dans la colonne

• Tubulure et raccords étanches aux vapeurs selon les
instructions de montage du constructeur du système

Raccord de dérivation des vapeurs

• Wayne Adapter vapour recovery

• Elaflex ZAF 1.1

• Elaflex ZAF 2.1

• EMCO Splitter A 4043

• Schlumberger VR-Adapter G1

Conduites de récupération des vapeurs depuis la colonne
jusqu'aux citernes

• Tubulure et raccords étanches aux vapeurs selon les
instructions de montage du constructeur du système

• Prescriptions officielles
(p. ex. protection des eaux, police du feu, ASE, etc.)

Contre-pression
admissible:

• Contre-pression admissible à la sortie de la pompe de
récupération des vapeurs: 150 mbar

Rapport de mesure /
Proposition:

• TÜV-Rheinland Nr. 934/373034 (21.6.93) (Dürr/Thomas)

• EMPA (13.7.93) (Dürr)

• EMPA (11.5.94, 17.5.94) (Dürr)

• EMPA n° 160’685/2 (19.4.96) (Dürr)

• TÜV-Süddeutschland Nr. 85-2.127 (23.10.03) (Thomas)

• EMPA (11.12.03) (Thomas)

• EMPA n° 429‘976 (11.12.03) (Thomas)

Instructions de montage: Dresser Wayne: «Servicehandbuch aktive Gasrückführung»
Kapitel 3: «Installation» (version actualisée)

Instructions d’entretien: Dresser Wayne: «Servicehandbuch aktive Gasrückführung»
Kapitel 4: «Wartung» (version actualisée)

Remarque: Pour les colonnes mixtes (à plusieurs produits), avec une seule
pompe et une seule soupape de commande sur chaque face, il
faut utiliser des pistolets du type ZVA 200 GRV 3 avec
soupape intégrée ouvert/fermé.
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SCHEMA DE PRINCIPE

(1 pistolet distributeur)

DRESSER WAYNE

AVEC  POMPE  A  PISTON  DÜRR  ET
AVEC  POMPE  ASF  THOMAS

11

8 4M M

7

3

5

2

1

9

6

10

essence vapeurs d’essence
venant de la citerne refoulées dans la citerne

LÉGENDE:

1. pistolet distributeur

2. raccord de dérivation des vapeurs

3. soupape à commande proportionnelle

4. pompe de récupération des vapeurs

(entraînement à courroie par moteur

électrique ou directement depuis le

moteur de la pompe à carburant)

5. appareil de commande

6. bloc d’alimentation

7. compteur colonne

8. pompe à carburant avec entraînement

9. débitmètre carburant

10. impulseur

11. option: raccord de mesure
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FICHE TECHNIQUE

NUOVO PIGNONE

Entreprise: Deca S.A.
6805 Mezzovico-Vira

Descriptif: Pistolet distributeur avec exhausteur de gaz 92

Pompe de récupération des vapeurs en fonction du flux
d’essence, à commande électronique

Types de colonnes:

1. Colonne individuelle
2. Colonne double
3. Colonnes groupées avec conduites collectrices

Débit d’essence pendant le test de longue durée:
33.0 - 43.6 l/min

En exploitation normale, il n’y a pas de liquide dans les
conduites de récupération des vapeurs

Taux de récupération des vapeurs:

100% ± 5% (plus le domaine d’incertitude de mesure) du taux
de transfert du carburant

Réglage du taux de
récupération des vapeurs: Pompe de récupération des vapeurs
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Composants du système:

Composants principaux Pistolet distributeur

• Elaflex ZVA 200 GR avec exhausteur de gaz

• Elaflex ZVA 1.GR avec minimanchon Nuovo Pignone TLZ-

49164

Pompe de récupération des vapeurs

• Nuovo Pignone 4590 000 60/61 - TLO 22959

Appareil de commande

• Nuovo Pignone TLO 24863/24864 avec témoin de panne

Composants secondaires Tuyau flexible

• Carbopress D RV (ITR)

• Elaflex Conti Slimline 21 TRbF 131

• Dayco Petroflex 5000

• Goodyear Flexsteel

• Thermoid HI-VAC CO-AX

Impulseur

Conduite de récupération des vapeurs dans la colonne

• Tubulure et raccords étanches aux vapeurs selon les

instructions de montage du constructeur du système

Raccord de dérivation des vapeurs

• Elaflex ZAF 1.1

• Elaflex ZAF 2.1

• Schlumberger VR-Adapter G1

• EMCO Splitter A 4043

Conduites de récupération des vapeurs depuis la colonne

jusqu'aux citernes

• Tubulure et raccords étanches aux vapeurs selon les

instructions de montage du constructeur du système

• Prescriptions officielles

(p. ex. protection des eaux, police du feu, ASE, etc.)

Contre-pression

admissible:

• Contre-pression admissible à la sortie de la pompe de

récupération des vapeurs: 100 mbar

Rapport de mesure /

Proposition:

• EMPA n° 144 852 (15.4.93)

• EMPA n° 150'444 (8.3.94)

• EMPA (11.5.94, 17.5.94)

• EMPA n° 106 681/2 (14.6.96)

Instructions de montage: • Nuovo Pignone: «Manuale di Istruzione Sistemi Recupero

Vapore» (version actualisée)

Instructions d’entretien: • Nuovo Pignone: «Manuale di Istruzione Sistemi Recupero

Vapore» (version actualisée)

Remarque: • Le système comporte un témoin de panne, qui peut faire

office d’alarme ou d’interrupteur de la distribution du

carburant. Pour les colonnes mixtes (à plusieurs produits),

avec une seule pompe et une seule soupape de

commande sur chaque face, il faut utiliser des pistolets du

type ZVA 200 GRV 3 avec soupape intégrée ouvert/fermé.
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SCHEMA DE PRINCIPE

(1 pistolet distributeur)

NUOVO PIGNONE

12

8
M

2

1

6

57

9

10

3M

11

4

essence vapeurs d’essence
venant de la citerne refoulées dans la citerne

LÉGENDE:

1. pistolet distributeur

2. raccord de dérivation des vapeurs

3. pompe de récupération des vapeurs

(entraînement direct par moteur

électrique)

4. régulateur de tours

5. appareil de commande

6. bloc d’alimentation

7. compteur colonne

8. pompe à carburant avec entraînement

9. débitmètre carburant

10. impulseur

11. soupape de retenue

12. option: raccord de mesure
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FICHE TECHNIQUE

SALZKOTTEN GRM 125

Entreprise: Gilbarco Olymp AG
Zürcherstrasse 30
8604 Volketswil

Descriptif: Pistolet distributeur avec exhausteur de gaz 92

Pompe de récupération des vapeurs commandée par
servomoteur en fonction du flux d’essence

Types de colonnes:

1. Colonne individuelle
2. Colonne double
3. Colonnes groupées

Débit d’essence pendant le test de longue durée:
33.5 - 41.3 l/min

En exploitation normale, il n’y a pas de liquide dans les
conduites de récupération des vapeurs

Taux de récupération des vapeurs:

100% ± 5% (plus le domaine d’incertitude de mesure) du taux
de transfert du carburant

Réglage du taux de
récupération des vapeurs: Pompe de récupération des vapeurs
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Composants du système:

Composants principaux Pistolet distributeur

• Elaflex ZVA 200 GR avec exhausteur de gaz

Pompe de récupération des vapeurs

• Gilbarco GR 125 avec servomoteur sans paliers et
commande à moteur Gilbarco MC-VRC rsp. MC-VRC 700

Composants secondaires Tuyau flexible

• Carbopress D RV (ITR)

• Elaflex Conti Slimline 21 TRbF 131

• Dayco Petroflex 5000

• Goodyear Flexsteel

• Thermoid HI-VAC CO-AX

Impulseur
Conduite de récupération des vapeurs dans la colonne

• Tubulure et raccords étanches aux vapeurs selon les
instructions de montage du constructeur du système

Raccord de dérivation des vapeurs

• Elaflex ZAF 1.1

• Elaflex ZAF 2.1

• EMCO Splitter A 4043

• Schlumberger VR-Adapter G1

Conduites de récupération des vapeurs depuis la colonne
jusqu'aux citernes

• Tubulure et raccords étanches aux vapeurs selon les
instructions de montage du constructeur du système

• Prescriptions officielles
(p. ex. protection des eaux, police du feu, ASE, etc.)

Contre-pression
admissible:

• Contre-pression admissible à la sortie de la pompe de
récupération des vapeurs: 150 mbar

Rapport de mesure /
Proposition:

• TÜV-Rheinland n° 934/373032 (8.6.93)

• TÜV-Süddeutschland n° 85-2.21-1 (22.12.03)

• EMPA (13.7.93, 28.9.93)

• EMPA (11.5.94, 17.5.94)

• EMPA (6.4.95)

• EMPA n° 160 682 (15.5.96)

Instructions de montage: Sutter Service AG: Einbauanleitung und Einbauanleitung für
Nachrüstsätze (version actualisée)

Instructions d’entretien: n’existe pas

Remarque: Pour les colonnes mixtes (à plusieurs produits), avec une seule
pompe et une seule soupape de commande sur chaque face, il
faut utiliser des pistolets du type ZVA 200 GRV 3 avec
soupape intégrée ouvert/fermé.
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SCHEMA DE PRINCIPE

(1 pistolet distributeur)

SALZKOTTEN

SYSTEM GRM 125

11

8
M

7 5

2

1

9

6

4

M 3

10

essence vapeurs d’essence
venant de la citerne refoulées dans la citerne

LÉGENDE:

1. pistolet distributeur

2. raccord de dérivation des vapeurs

3. pompe de récupération des vapeurs

(entraînement à courroie par moteur

électrique

4. régulateur de tours

5. appareil de commande

6. bloc d’alimentation

7. compteur colonne

8. pompe de carburant (avec

entraînement)

9. débimètre carburant

10. impulseur

11. option : raccord de mesure
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FICHE TECHNIQUE

SCHEIDT & BACHMANN
Système GRD 5

Entreprise: Scheidt & Bachmann GmbH
Breite Str. 132
D - 41238 Mönchengladbach

Descriptif: Pistolet distributeur avec exhausteur de gaz 92

Pompe de récupération des vapeurs (actionnée par le moteur
de la pompe à carburant) avec soupape(s) à commande
proportionnelle

Types de colonnes:

1. Colonne individuelle
2. Colonne double

Débit d’essence pendant le test de longue durée:
19.1 - 38.6 l/min

En exploitation normale, il n’y a pas de liquide dans les
conduites de récupération des vapeurs

Taux de récupération des vapeurs:

100% ± 5% (plus le domaine d’incertitude de mesure) du taux
de transfert du carburant)

Réglage du taux de
récupération des vapeurs: Soupape à commande proportionnelle
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Composants du système:

Composants principaux Pistolet distributeur

• Elaflex ZVA 200 GR avec exhausteur de gaz

Pompe de récupération des vapeurs

• ASF Type 8012 GR 2 (entraînée par le moteur de la pompe de

carburant)

Soupape de commande

• Soupape à commande proportionnelle Bürkert 2832 avec

système de réglage électronique Bürkert

Composants secondaires
Tuyau flexible

• Carbopress D RV (ITR)

• Elaflex Conti Slimline 21 TRbF 131

• Dayco Petroflex 5000

• Goodyear Flexsteel

• Thermoid HI-VAC CO-AX

Impulseur

Conduite de récupération des vapeurs dans la colonne

• Tubulure et raccords étanches aux vapeurs selon les instructions

de montage du constructeur du système

Raccord de dérivation des vapeurs

• Elaflex ZAF 1.1

• Elaflex ZAF 2.1

• EMCO Splitter A 4043

• Schlumberger VR-Adapter G1

Conduites de récupération des vapeurs depuis la colonne

jusqu'aux citernes

• Tubulure et raccords étanches aux vapeurs selon

les instructions de montage du constructeur du système

• Prescriptions officielles

(p. ex. protection des eaux, police du feu, ASE, etc.)

Contre-pression
admissible:

• Contre-pression admissible à la sortie de la pompe de

récupération des vapeurs: 200 mbar

Rapport de mesure /
Proposition:

• TÜV-Rheinland n° 934/373038 (6.7.93)

• EMPA (27.8.93)

• EMPA (11.5.94, 17.5.94)

• TÜV-Rheinland n° 934/374016-20, 24 (13.6.94)

• EMPA (27.6.94)

• EMPA (25.1.94)

• EMPA (6.4.95)

• EMPA n° 160 683/2 (20.5.96)

Instructions de montage:
Documentation technique Scheidt & Bachmann GmbH:

Installationsvorschrift für das unterirdische Gasrückleitungssystem

(version actualisée)

Instructions d’entretien:
n’existe pas

Remarque:
Pour les colonnes mixtes (à plusieurs produits), avec une seule

pompe et une seule soupape de commande sur chaque face, il faut

utiliser des pistolets du type ZVA 200 GRV 3 avec soupape intégrée

ouvert/fermé.
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SCHEMA DE PRINCIPE

(1 pistolet distributeur)

SCHEIDT & BACHMANN
SYSTEM GRD 5

12

9 4M

8

3

2

1

10
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7

5

essence vapeurs d’essence
venant de la citerne refoulées dans la citerne

LÉGENDE:

1. pistolet distributeur

2. raccord de dérivation des vapeurs

3. soupape à commande proportionnelle

4. pompe de récupération des vapeurs 12

(entraînement à courroie par moteur

électrique ou directement depuis le moteur

de la pompe à carburant)

5. entraînement à courroie

6. appareil de commande

7. bloc d’alimentation

8. compteur colonne

9. pompe à carburant avec entraînement

10. débitmètre carburant

11. impulseur

12. option: raccord de mesure
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FICHE TECHNIQUE

SCHEIDT & BACHMANN
Système GRD 6.1

Entreprise: Scheidt & Bachmann GmbH
Breite Str. 132
D - 41238 Mönchengladbach

Descriptif: Pistolet distributeur avec exhausteur de gaz 92

Pompe de récupération des vapeurs avec commande du
nombre de tours en fonction du flux d’essence

Type de colonnes:

Colonnes groupées avec conduite collectrice

Débit d’essence pendant le test de longue durée:
32.0 - 42.2 l/min

En exploitation normale, il n’y a pas de liquide dans les
conduites de récupération des vapeurs

Taux de récupération des vapeurs:

100% ± 5% (plus le domaine d’incertitude de mesure) du taux
de transfert du carburant)

Réglage du taux de
récupération des vapeurs: Pompe de récupération des vapeurs



2-24

05.02.04 2 Systèmes homologués

Composants du système:

Composants principaux Pistolet distributeur

• Elaflex ZVA 200 GR avec exhausteur de gaz

Pompe de récupération des vapeurs

• ASF Type 8012 GR 2 avec entraînement Siemens Type

S&B GRD 6.1 avec commande à moteur S&B GRD 6.1

Composants secondaires Tuyau flexible

• Carbopress D RV (ITR)

• Elaflex Conti Slimline 21 TRbF 131

• Dayco Petroflex 5000

• Goodyear Flexsteel

• Thermoid HI-VAC CO-AX

Impulseur

Conduite de récupération des vapeurs dans la colonne

• Tubulure et raccords étanches aux vapeurs selon les

instructions de montage du constructeur du système

Raccord de dérivation des vapeurs

• Elaflex ZAF 1.1

• Elaflex ZAF 2.1

• EMCO Splitter A 4043

• Schlumberger VR Adapter G1

Conduites de récupération des vapeurs depuis la colonne

jusqu'aux citernes

• Tubulure et raccords étanches aux vapeurs selon les

instructions de montage du constructeur du système

• Prescriptions officielles

(p. ex. protection des eaux, police du feu, ASE, etc.)

Contre-pression
admissible:

• Contre-pression admissible à la sortie de la pompe de

récupération des vapeurs: 200 mbar

Rapport de mesure /
Proposition:

• TÜV-Rheinland n° 934/373038 (6.7.93)

• EMPA (27.8.93)

• EMPA (11.5.94, 17.5.94)

• TÜV-Rheinland n° 934/374016-20, 24 (13.6.94)

• EMPA (27.6.94)

• EMPA (25.1.94)

• EMPA (6.4.95)

• EMPA n° 160 683/3 (5.7.96)

Instructions de montage: Documentation technique Scheidt & Bachmann GmbH:

Installationssvorschrift für das unterirdische Gasrückleitungssystem

(version actualisée)

Instructions d’entretien: n’existe pas

Remarque: Pour les colonnes mixtes (à plusieurs produits), avec une seule

pompe et une seule soupape de commande sur chaque face, il faut

utiliser des pistolets du type ZVA 200 GRV 3 avec soupape intégrée

ouvert/fermé.
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SCHEMA DE PRINCIPE

(1 pistolet distributeur)

SCHEIDT & BACHMANN
SYSTEM GRD 6.1

11

8
M

2

1

6

57

9

10

3M

4

essence vapeurs d’essence
venant de la citerne refoulées dans la citerne

LÉGENDE:

1. pistolet distributeur

2. raccord de dérivation des vapeurs

3. pompe de récupération des vapeurs

(entraînement à courroie par moteur

électrique)

4. régulateur du nombre de tours

5. appareil de commande

6. bloc d’alimentation

7. compteur colonne

8. pompe à carburant (avec entraînement)

9. débitmètre carburant

10. impulseur

11. option: raccord de mesure
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FICHE TECHNIQUE

SCHLUMBERGER ECVR
avec pompe Madan G56

Entreprise: Tokheim Switzerland SA
Route du Crochet 7
1762 Givisiez

Descriptif: Pistolet distributeur avec exhausteur de gaz 92

Pompe de récupération des vapeurs actionnée par le moteur
de la pompe à carburant avec soupape(s) à commande
proportionnelle

Types de colonnes:

1. Colonne individuelle
2. Colonne double
3. Colonnes groupées avec conduite collectrice

Débit d’essence pendant le test de longue durée:
32.4 - 40.2 l/min

En exploitation normale, il n’y a pas de liquide dans les
conduites de récupération des vapeurs

Taux de récupération des vapeurs:

100% ± 5% (plus le domaine d’incertitude de mesure) du taux
de transfert du carburant)

Réglage du taux de
récupération des vapeurs: Soupape à commande proportionnelle
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Composants du système:

Composants principaux Pistolet distributeur

• Elaflex ZVA 200 GR avec exhausteur de gaz

Pompe de récupération des vapeurs

• Madan G56

Soupape de commande

• Soupape à commande proportionnelle Bürkert 2832 avec

système de réglage électronique Bürkert

Composants secondaires Tuyau flexible

• Carbopress D RV (ITR)

• Elaflex Conti Slimline 21 TRbF 131

• Dayco Petroflex 5000

• Goodyear Flexsteel

• Thermoid HI-VAC CO-AX

Impulseur

Conduite de récupération des vapeurs dans la colonne

• Tubulure et raccords étanches aux vapeurs selon les

instructions de montage du constructeur du système

Raccord de dérivation des vapeurs

• Elaflex ZAF 1.1

• Elaflex ZAF 2.1

• EMCO Splitter A 4043

• Schlumberger VR-Adapter G1

Conduites de récupération des vapeurs depuis la colonne
jusqu'aux citernes

• Tubulure et raccords étanches aux vapeurs selon les

instructions de montage du constructeur du système

• Prescriptions officielles

(p. ex. protection des eaux, police du feu, ASE, etc.)

Contre-pression
admissible:

• Contre-pression admissible à la sortie de la pompe de

récupération des vapeurs: 150 mbar

Rapport de mesure /
Proposition:

• EMPA n° 146 446/1 (12.8.93)

• EMPA (27.7.95)

• EMPA n° 160 684/2 (25.6.96)

Instructions de montage: Schlumberger Technologies SA: Instructions de montage
ECVR (version actualisée)

Instructions d’entretien: Schlumberger Technologies SA: Instructions d’entretien ECVR
(version actualisée)

Remarque:
Pour les colonnes mixtes (à plusieurs produits), avec une seule
pompe et une seule soupape de commande sur chaque face, il
faut utiliser des pistolets du type ZVA 200 GRV 3 avec
soupape intégrée ouvert/fermé.
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SCHEMA DE PRINCIPE

(1 pistolet distributeur)

SCHLUMBERGER ECVR
AVEC POMPE MADAN G56

11

8
M

2

1

6

57

9

10

4M

3

essence vapeurs d’essence
venant de la citerne refoulées dans la citerne

LÉGENDE:

1. pistolet distributeur

2. raccord de dérivation des vapeurs

3. soupape à commande proportionnelle

4. pompe de récupération des vapeurs

(entraînement à courroie)

5. appareil de commande

6. bloc d’alimentation

7. compteur colonne

8. pompe à carburant (avec

entraînement)

9. débitmètre carburant

10. impulseur

11. option: raccord de mesure
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FICHE TECHNIQUE

SCHLUMBERGER
avec pompe VRTP 3

Entreprise: Tokheim Switzerland SA
Route du Crochet 7
1762 Givisiez

Descriptif: Pistolet distributeur avec exhausteur de gaz 92

Pompe de récupération des vapeurs sur le même arbre que la
turbine, entraînée en fonction du flux d’essence

Types de colonnes:

1. Colonne individuelle
2. Colonne double
3. Colonnes groupées avec conduite collectrice

Débit d’essence pendant le test de longue durée:
32.8 - 38.9 l/min

En exploitation normale, il n’y a pas de liquide dans les
conduites de récupération des vapeurs

Taux de récupération des vapeurs:

100% ± 5% (plus le domaine d’incertitude de mesure) du taux
de transfert du carburant)

Réglage du taux de
récupération des vapeurs: Pompe de récupération des vapeurs
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Composants du système:

Composants principaux Pistolet distributeur

• Elaflex ZVA 200 GR avec exhausteur de gaz

Pompe de récupération des vapeurs

• Schlumberger VRTP Version 3

Composants secondaires Tuyau flexible

• Carbopress D RV (ITR)

• Elaflex Conti Slimline 21 TRbF 131

• Dayco Petroflex 5000

• Goodyear Flexsteel

• Thermoid HI-VAC CO-AX

Conduite de récupération des vapeurs dans la colonne

• Tubulure et raccords étanches aux vapeurs selon les

instructions de montage du constructeur du système

Raccord de dérivation des vapeurs

• Elaflex ZAF 1.1

• Elaflex ZAF 2.1

• EMCO Splitter A 4043

• Schlumberger VR-Adapter G1

Conduites de récupération des vapeurs depuis la colonne
jusqu'aux citernes

• Tubulure et raccords étanches aux vapeurs selon les

instructions de montage du constructeur du système

• Prescriptions officielles

(p. ex. protection des eaux, police du feu, ASE, etc.)

Contre-pression
admissible:

• Contre-pression admissible à la sortie de la pompe de

récupération des vapeurs: 90 mbar

Rapport de mesure /
Proposition:

• EMPA n° 146 446/1 (12.8.93)

• EMPA (8.3.94)

• EMPA (11.5.94, 17.5.94)

• EMPA (4.7.94)

• tüv-Rheinland (3.5.95)

• EMPA (25.10.95)

• EMPA n° 159 475 (27.7.95)

• EMPA (27.7.95)

• EMPA n° 160 684/1 (19.4.96)

Instructions de montage: Schlumberger Technologies SA: Instructions de montage
VRTP (version actualisée)

Instructions d’entretien: Schlumberger Technologies SA: Instructions d’entretien VRTP
(version actualisée)

Remarque: -
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SCHEMA DE PRINCIPE

(1 pistolet distributeur)

SCHLUMBERGER
AVEC POMPE VRTP 3

5
M

2

1

4

3

7

6

essence vapeurs d’essence
venant de la citerne refoulées dans la citerne

LÉGENDE:

1. pistolet distributeur

2. raccord de dérivation des vapeurs

3. turbine

4. débitmètre carburant

5. pompe à carburant (avec

entraînement)

6. pompe de récupération des vapeurs

(entraînement par turbine)

7. option: raccord de mesure
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FICHE TECHNIQUE

TOKHEIM ECVR - OL
avec pompe à piston Dürr

Entreprise: Tokheim Switzerland SA
Route du Crochet 7
1762 Givisiez

Descriptif: Pistolet distributeur avec exhausteur de gaz 92

Pompe de récupération des vapeurs avec soupape(s) à
commande proportionnelle

Types de colonnes:

1. Colonne individuelle
2. Colonne double
3. Colonnes groupées avec conduite collectrice

Débit d’essence pendant le test de longue durée:
29.2 – 40.8 l/min

En exploitation normale, il n’y a pas de liquide dans les
conduites de récupération des vapeurs

Taux de récupération des vapeurs:

100% ± 5% (plus le domaine d’incertitude de mesure) du taux
de transfert du carburant

Réglage du taux de
récupération des vapeurs: Soupape à commande proportionnelle
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Composants du système:

Composants principaux Pistolet distributeur

• Elaflex ZVA 200 GR avec exhausteur de gaz 92

Pompe de récupération des vapeurs

• Pompe à piston Dürr 0831-11

Soupape de commande

• ASCO, Typ EMXX Joucomatic PVX202A006V avec

système de réglage Tokheim

Composants secondaires Tuyau flexible

• Elaflex Conti Slimline 21 TRbF 131

Impulseur

• Signal du compteur

Conduite de récupération des vapeurs dans la colonne

• Tubulure et raccords étanches aux vapeurs selon les

instructions de montage du constructeur du système

Raccord de dérivation des vapeurs

• Elaflex ZAF 2.1

• VR-Adapter G1

Conduites de récupération des vapeurs depuis la colonne
jusqu'aux citernes

• Tubulure et raccords étanches aux vapeurs selon les

instructions de montage du constructeur du système

• Prescriptions officielles

(p. ex. protection des eaux, police du feu, ASE, etc.)

Contre-pression
admissible:

• Contre-pression admissible à la sortie de la pompe de

récupération des vapeurs: 150 mbar

Rapport de mesure /
Proposition:

• EMPA n° 146’446/1 (12.8.93)

• EMPA n° 423’275 (5.12.02)

Instructions de montage: Tokheim Technologies AG/SA:
Instructions de montage ECVR - OL (version actualisée)

Instructions d’entretien: Tokheim Technologies AG/SA:
Instructions d’entretien ECVR – OL (version actualisée)

Remarque:
Pour les colonnes mixtes (à plusieurs produits), avec une seule
pompe et une seule soupape de commande sur chaque face, il
faut utiliser des pistolets de type ZVA 200 GRV 3 avec
soupape intégrée ouvert/fermé.
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SCHEMA DE PRINCIPE

(1 pistolet distributeur)

TOKHEIM ECVR - OL
AVEC POMPE À PISTON DÜRR

11

8

2
1

6

essence

venant de la citerne

57

9

10

4

3

vapeurs d'essence refoulées

dans la citerne

M

M

LÉGENDE:

1. pistolet distributeur

2. raccord de dérivation des vapeurs

3. soupape à commande proportionnelle

4. pompe de récupération des vapeurs

(entraînement à courroie)

5. appareil de commande

6. bloc d’alimentation

7. compteur colonne

8. pompe à carburant (avec entraînement)

9. débitmètre carburant

10. impulseur

11. option: raccord de mesure
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FICHE TECHNIQUE

VACONOVENT

Entreprise: Aluminium Rheinfelden
Abteilung Vacono
Friedrichstrasse 80
D-79618 Rheinfelden/Baden

Descriptif: Pistolet distributeur avec exhausteur de gaz 92

Installation Vaconovent avec module à membrane, pompe de
récupération des vapeurs et pompe à vide.
Installation pour les stations-service à débit élevé

Pompe de récupération des vapeurs pour aspiration surpro-
portionnelle, sans commande

Types de conduites:

1. Conduite individuelle
2. Conduite collectrice avec système de réglage électronique

à commande simple
3. Conduite collectrice avec système de réglage électronique

à commande multiple

Débit d’essence pendant le test de longue durée:
11.3 - 35.8 l/min

En exploitation normale, il n’y a pas de liquide dans les con-
duites de récupération des vapeurs

Taux de récupération des vapeurs:
140 – 170% (jusqu'à 500% en cas de réduction de l'opération
de transfert du produit, la pompe n'étant pas régulée)

Réglage du taux de
récupération des vapeurs: Aucun
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Composants du système:

Composants principaux  Pistolet distributeur

• Elaflex ZVA 200 GR avec exhausteur de gaz 92

• Elaflex ZVA 200 GRV 3 (soupape ouvert/fermé) avec
exhausteur de gaz 92

 Pompe de récupération des vapeurs

• ASF Thomas, type 8014-5.0, non régulée

 Pompe à vide

• Dr. Busch GmbH, D-Maulburg, type RS RE 0040A

Module à membrane

• GMT Membrantechnik GmbH, D-Rheinfelden
Type: membrane composite multicouches PAN/POMS en
non tissé synthétique macroporeux, structure microporeuse
et couche de silicone. Surface de la membrane: 8 m2

Composants secondaires  Tuyau flexible

• Elaflex Conti Slimline 21 TRbF 131
 

 Conduite de récupération des vapeurs dans la colonne

• Tubulure et raccords étanches aux vapeurs selon les ins-
tructions de montage du constructeur du système

 Raccord de dérivation des vapeurs

• Elaflex ZAF 1.1

• Elaflex ZAF 2.1

• EMCO Splitter A 4043

• Schlumberger VR-Adapter G1
 

 Conduites de récupération des vapeurs depuis la colonne
jusqu'aux citernes

• Tubulure et raccords étanches aux vapeurs selon les ins-
tructions de montage du constructeur du système

• Prescriptions officielles
(p. ex. protection des eaux, police du feu, ASE, etc.)

Contre-pression
admissible:

• Contre-pression admissible à la sortie de la pompe de
récupération des vapeurs: 150 mbar

Rapport de mesure /
Proposition:

• TÜV-Rheinland n° 373'058 (5.7.93)

• EMPA n° 414'959 #1 (4.9.01)

• EMPA n° 421'453 (7.1.02)

Instructions de montage: Dresser Wayne: „Servicehandbuch aktive Gasrückführung“
 Kapitel 3: „Installation“ (version actualisée)

Instructions d’entretien: Dresser Wayne: „Servicehandbuch aktive Gasrückführung“
Kapitel 4: „Wartung“ (version actualisée)

Remarque: L'étanchéité de la citerne enterrée, y compris le système de
conduites pour la récupération des vapeurs, doit être sécu-
risée.
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SCHEMA DE PRINCIPE

(1 pistolet distributeur)

VACONOVENT

8

4

M M

7

3

5

21

9

6

10

 

13

12

14

11

M

essence vapeurs d’essence vapeurs d’essence
venant de la citerne refoulées dans la citerne provenant de la citerne

LÉGENDE:

1. pistolet distributeur

2. raccord de dérivation des vapeurs

3. pompe de récupération des vapeurs,

sans réglage

4. pompe à vide

5. appareil de commande

6. bloc d’alimentation

7. compteur colonne

8. pompe à carburant avec entraînement

9. débitmètre carburant

10. impulseur

11. appareil de commande VACONOVENT

12. module à membrane

13. manomètre

14. soupape à membrane de rétentat
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2.3.3 Equipement de surveillance automatique

FICHE DES CARACTERISTIQUES DU SYSTEME

VAPORIX

Entreprise: FAFNIR Suisse AG
Dachslernstr. 10
8702 Zollikon

Courte description: Le système VAPORIX est un équipement de surveillance
automatique pour le contrôle du fonctionnemet du système de
récupération des vapeurs d’essence des stations-service. Il se
compose d’une sonde de débit VAPORIX-Flow et d’une
électronique de commande VAPORIX-Control. Pendant
l’opération du plein du réservoir, le débit des vapeurs ainsi que le
débit de carburant (calculateur de la colonne d’essence) sont
enregistrés dans l’électronique de commande. Une fois le plein
du réservoir effectué une analyse est effectuée et le status
délivré.

Variantes de disposition: La sonde de débit VAPORIX-Flow est placée à l’intérieur du
flexible de récupération des vapeurs avant la pompe et
éventuellement si existante, avant la valve de régulation.
L’électronique de commande VAPORIX-Control est montée
dans la tête du pistolet de distribution. Elle comprend l’alimen-
tation pour 2 sondes de débit du type VAPORIX-Flow.

Composants du système : • VAPORIX-Flow       Sonde de débit

• VAPORIX-Control   Traitement des données

• VAPORIX-Service-Dongle (seulement pour services et
contrôles)

• VAPORIX-Master (option)

Rapport de mesures /
requête:

• TÜV Süddeutschland (17.02.03)

• EMPA Nr. 429'569 (17.04.03)

Prescriptions de montage: Se référer à la documentation technique „FAFNIR VAPORIX-Flow
et VAPORIX-Control“.

Prescription d’entretien: –

Remarques particulières: La fonction de déclenchement est à contrôler lors de la première
mise en service de l’équipement automatique de surveillance à la
station-service (se référer à la documentation technique „FAFNIR
VAPORIX Service-Dongle“).

L’équipement automatique de surveillance VAPORIX ne peut pas
être combiné avec les systèmes de récupération des vapeurs
VACONOVENT et Schlumberger avec la pompe VRTP 3.



3 Conformité du système, construction et
exploitation

3.1 Conformité du système

3.2 Demande de permis de construire

3.3 Réception
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3 Conformité du système, construction et
exploitation

La réception d’une installation (construction, transformation, adaptation aux prescriptions

légales, etc.) et l’importance de l’intervalle entre les contrôles sont fixées en fonction du

dossier remis avec la demande de permis de construire.

Par conséquent, la demande de permis de construire doit renseigner sur le système de récu-

pération des vapeurs et sur sa configuration, comme expliqué au chapitre 3.2.

3.1 Conformité du système

A l’origine, le test d’adéquation avait été conçu en fonction des systèmes passifs de récu-

pération des vapeurs (systèmes simples de conduites avec déclenchement automatique de la

distribution d’essence en cas de contre-pression trop élevée). Les systèmes actifs sont

beaucoup plus complexes et sont sujets à des dérangements, comme on a pu le constater.

Dans le cas des systèmes actifs, une exploitation en bonne et due forme, telle que l’exige

l’OPair (an. 2, ch. 33, al. 3b), dépend notamment de leur stabilité à long terme. Depuis 1996,

le test d’adéquation auquel sont soumis les nouveaux systèmes de récupération des vapeurs

comporte donc un test complémentaire relatif à leur stabilité (voir 4.4).

Le test d’adéquation fait partie intégrante de la procédure qui permet d’introduire un système

de récupération des vapeurs dans le présent «Manuel». La responsabilité de ce test (mesure,

contrôle et appréciation) appartient au service de mesure de la Confédération, c’est-à-dire à

l’EMPA (Überlandstrasse 129, 8600 Dübendorf, Division Polluants atmosphériques et tech-

nique environnementale, tél. 01 823 55 11). Quant à la publication d’un système dans le

«Manuel», la décision est de la compétence de l’Office fédéral de l’environnement, des forêts

et du paysage (OFEFP, Division Protection de l’air, tél. 031 322 93 12).

• Les mesures ainsi que l’appréciation des systèmes, après le test d’adéquation, sont

effectuées par l’EMPA. Il est recommandé de prendre contact à temps avec ce service. S’il

est prévu de faire exécuter les mesures par un service officiel d’un autre pays, il est

conseillé d’y associer l’EMPA dès le début des démarches.

• La détermination du taux d’émissions permet d’établir si le système concerné remplit les

conditions fixées par l’OPair quant à la réduction des émissions.

• Le contrôle de fonctionnement permet d’établir si le système fonctionne parfaitement et

quelles sont ses réactions en cas de dérangement.

• Le test de stabilité à long terme permet de s’assurer que le système, dans la pratique,

peut être exploité sans problèmes pendant toute la période qui sépare un entretien du

prochain entretien, la longueur de cet intervalle étant toutefois spécifique à chaque sys-

tème, voir à ce sujet la recommandation Cercl’Air n° 20. Lors des opérations d’entretien, le

système doit être contrôlé par un spécialiste et, si nécessaire, ajusté, ce qui devra être

inscrit dans le carnet d’entretien.
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• Lorsque certains éléments d’un système déjà homologué sont neufs ou s’ils ont été simple-

ment modifiés, l’examen sera succinct. L’EMPA en fixera l’importance en fonction du type

d’élément à expertiser.

• L’appréciation des documents fournis ainsi que les mesures, les tests, les contrôles et les

résultats sont effectués par l’EMPA, qui soumet ensuite une demande à l’OFEFP en vue

de faire figurer le système et ses nouveaux éléments dans le «Manuel».

• Le contrôle de réception qui suit la mise en service d’une nouvelle installation ou d’une ins-

tallation assainie (elle ne peut comporter que des éléments figurant dans le «Manuel») est

du ressort de l’autorité cantonale. Les cantons sont habilités à confier le contrôle de

réception à des services privés.
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3.2 Demande de permis de construire

La demande de permis de construire (pour ce qui concerne l’OPair), devra comporter notam-

ment les pièces suivantes, en vue de l’appréciation du système de récupération des vapeurs:

• Plan de situation (colonnes de distribution d’essence, tubulure, citernes, etc.), le tout selon

une échelle appropriée.

• Profils longitudinaux ou indications suffisantes sur les cotes de niveau des conduites de

récupération des vapeurs.

• Schéma de toutes les conduites du système.

• Spécificités du système Stage I (soupape à pression/dépression ou autre système fermé).

• Spécificités du système Stage II (système homologué avec les instructions du fabricant

pour l’installation et l’entretien).

3.3 Réception

La réception sur place du système installé (pour ce qui concerne l’OPair) comporte les vérifi-

cations suivantes:

• Comparaison du système installé
avec la demande de permis de
construire

 Les paramètres et les spécifications techniques
de la station-service sont examinés sur la base
du permis de construire, du plan des conduites et
des instructions de montage, ceci afin de déceler
les écarts éventuels

Avant de poser la dalle de
revêtement, il convient d’inscrire
l’emplacement exact de la tubulure
sur le plan des conduites en vue
des réparations et des modifications
ultérieures; ces indications devront
être à l’échelle et comporter les
cotes de niveau (terme consacré:
plan de révision)

Check-lists établies par le service qui effectue
les examens

• Conformité du système de
récupération des vapeurs

Pour vérifier si la pose du système de récupé-
ration des vapeurs est conforme, on se référera
aux conditions fondamentales (chap. 1) et à la
fiche technique (chap. 2) du système dans le
«Manuel»

Check-lists établies par le service qui effectue
les examens

• Taux de récupération des vapeurs Mesures à réaliser selon chiffre 4.1
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4 Appendices

4.1 Instructions concernant les mesures (EMPA)

Le Laboratoire fédéral d'essai des matériaux et de recherche (EMPA) a réalisé le pré-

sent chapitre à la demande de l’Office fédéral de l’environnement, des forêts et du pay-

sage (OFEFP).

Le but des mesures effectuées dans la station-service est d’établir si le système de récupé-

ration des vapeurs est installé selon les règles de l’art et si son exploitation est assurée

correctement.

Le taux de récupération des vapeurs sert de valeur de référence, car il exerce une grande

influence sur les émissions du système, et par là sur son rendement. Il permet de comparer

les résultats des mesures avec les valeurs du test d’adéquation (voir également 4.4). Avec un

minimum de mesures et d’opérations techniques, on peut ainsi s’assurer du bon fonction-

nement du système de récupération des vapeurs.

4.1.1 Mesure du volume avec essence – «mesure humide»

Pour plusieurs instruments servant à déterminer par voie humide le volume des vapeurs ré-

cupérées, la tolérance (relative) se situe entre ± 2%. Ces appareils, qui fonctionnent selon le

principe exposé ici, sont décrits au chiffre 4.3.

4.1.1.1 Principe de base des mesures

Le taux de récupération influence le taux d’émissions et joue ainsi un rôle dans le rendement

du système. Dans le cas des systèmes actifs, le taux de récupération est influencé par le débit

et par l’unité de réglage. La mesure du taux de récupération permet de contrôler s’il

correspond aux informations fournies par le constructeur et s’il y a déplacement d’émissions.

Dans le cas des systèmes actifs, le but des mesures est de vérifier si la pompe est correc-

tement réglée. Le volume de vapeurs reconduits dans la citerne de la station-service par le

système de récupération des vapeurs doit correspondre au volume d’essence prélevé. La

mesure volumétrique sert à déterminer le volume des vapeurs récupérées, volume que l’on

compare ensuite avec le volume d’essence («mesure humide»). En théorie, le taux de récu-

pération doit atteindre 100% (dans la pratique 100 ± 5%, plus le domaine d’incertitude de

mesure). Il doit aussi concorder avec les valeurs établies lors du test d’adéquation.

Le taux de récupération des vapeurs Θ est le rapport entre le volume de vapeurs récupéré

(Vr) et le volume d’essence (Vb) prélevé pendant la même période (b = Benzin/essence):

 Vr
Θ = _____ . 100%

 Vb

Un taux de récupération des vapeurs supérieur à 100% signifie que la pompe a aspiré et re-

foulé de l’air ambiant. Le volume supplémentaire, qui est rejeté par la conduite compensatrice

de pression, entraîne un déplacement des émissions dans l’atmosphère.
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4.1.1.2 Conditions générales posées aux composants du système de mesure

Appareils et instruments de mesure permettant de déterminer le volume récupéré:

Valeurs à mesurer Appareils (exemples) Précision minimale
requise

• Enregistrement de la quantité d’essence;
volume prélevé

Colonne étalonnée ± 0.15 l ± 0.5%

• Mesure du volume dans la conduite de récupé-
ration (ou en deçà de la conduite); volume
moyen prélevé pendant l’opération

Anémomètre, compteur
volumétrique

± 2% relative
(moyenne de
3 mesures)

• Différence de pression entre la conduite de ré-
cupération des vapeurs et son environnement
(moyenne calculée d’après la quantité préle-
vée; seulement si la mesure est réalisée dans
la conduite de récupération)

Micro manomètre ± 1 mbar

• Pression de l’air ambiant
(seulement si la mesure est réalisée dans la
conduite de récupération

Baromètre anéroïde ± 5 mbar

• Température dans la citerne de la station-
service (valeur simple)

Sonde thermoélectrique ± 1 °C

Autre mesure à enregistrer:

• Durée d’une opération de ravitaillement Impulseur intégré dans
la commande de la
colonne ou chrono-
mètre

± 0.2 sec

Remarques:

• Un compteur volumétrique et un anémomètre conviennent bien pour mesurer le volume.

• Si les mesures sont effectuées dans la conduite de récupération des vapeurs (p. ex.

mesure du volume, de la pression ou de la température), il convient de veiller tout particu-

lièrement à la rapidité de réaction des éléments du système de mesure, afin d’éviter que la

lenteur des instruments ne fausse les résultats.

• Pour pouvoir constituer une documentation, les résultats de toutes les mesures impor-

tantes doivent être imprimés sur place; le document doit être signé.

• L’environnement d’une station-service est une zone présentant des risques d’explosion.

Pour effectuer les mesures, on ne se servira que d’appareils et d’instruments dont l’usage

est autorisé dans la zone concernée. Dans le cas d’instruments pouvant entrer en contact

avec l’essence, seuls sont autorisés les appareils homologués pour les zones Ex (hazar-

dous area equipement).

• Le constructeur doit garantir que les instruments de mesure sont utilisables pendant six

mois au moins, sans qu’il soit nécessaire d’en vérifier le réglage. Toutefois, ces appareils

doivent être vérifiés et réétalonnés périodiquement d’après les normes en vigueur sur le

plan national, notamment celles de l’Office fédéral de métrologie et d’accréditation

[METAS]. Ces normes servent de base de comparaison entre les divers instituts de



4-4

10.09.03 4 Appendices

mesures. La vérification des instruments sera effectuée selon les intervalles prescrits par le

constructeur, à moins qu’un dérangement présumé exige une vérification immédiate.

4.1.1.3 Domaine d’incertitude de mesure lors de l’appréciation du taux de récupération

des vapeurs

Lorsqu’on détermine le taux de récupération, il convient de prendre en considération les

domaines d’incertitude suivants (relatifs; sécurité statistique 95% pour 25 l env.), pour autant

que les instruments soient correctement manipulés par du personnel bien formé.

1 mesure Moyenne
de 2 mesures

Moyenne
de 3 mesures

Erreur aléatoire ± 2.0% ± 1.4% ± 1.2%

Erreur systématique ± 1.0% ± 1.0% ± 1.0%

Domaine d’incertitude de mesure ± 3.0% ± 2.4% ± 2.2%

4.1.1.4 Installation des instruments de mesure

Pour mesurer le volume, on peut soit fixer hermétiquement une pièce d’adaptation sur le

pistolet distributeur, soit interrompre la récupération des vapeurs dans la colonne. L’in-

strument de mesure (compteur volumétrique ou anémomètre) est fixé à ces rallonges par

deux tuyaux courts.

a) Informations générales

Pour que la récupération des vapeurs ne soit pas influencée par la mesure (p. ex. à cause de

passages étroits dans les flexibles), il convient de respecter les conditions suivantes lors de

l’installation des instruments de mesure:

• Longueur totale des flexibles: 1.5 m ± 0.2 m; ils doivent être fabriqués en un matériau à

conductibilité électrique.

• Diamètre intérieur 18 mm ou ¾ ”.

• Pour fixer le tronçon de mesure, on ne doit pas se servir d’équerres.

• Coupes transversales: il faut éviter des coupes transversales plus étroites que celles qui

sont utilisées pour les installations fixes du système concerné.

• Flexible: il faut s’assurer qu’il ne pourra pas être bloqué par du liquide (p. ex. aménager

une pente jusqu’au séparateur de liquide).

• Contrôle d’étanchéité: effectuer un contrôle d’étanchéité lors de chaque mesure (prises

pour les instruments de mesure!).

b) Raccordement à la pièce d’adaptation pour les mesures

L’instrument de mesure est fixé au moyen d’une pièce d’adaptation entre le pistolet et l’orifice

du réservoir. Cette pièce sera fixée sur l’embout du pistolet afin que le raccordement soit
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étanche (voir 4.2. contrôle d’étanchéité). On relie l’instrument de mesure et les pièces d’adap-

tation au moyen de deux tuyaux.

Illustration 1: système avec pièce d’adaptation pour l’appareil de mesure

orifice du
réservoir-test

essence

appareil de
mesure

(volume etc.)

let
pisto-

c) Raccordement à la conduite de récupération des vapeurs

L’instrument de mesure est fixé dans la conduite de récupération des vapeurs de la colonne.

Dans ce but, on sectionne la conduite, en général entre le raccord de dérivation et la pompe

de récupération des vapeurs ou la soupape à commande proportionnelle (du côté de

l’aspiration). Au moyen de deux tubes (voir illustration), l’instrument de mesure est inséré

entre les deux extrémités de la conduite. Lorsqu’on fait une mesure dans la conduite de ré-

cupération des vapeurs, il faut en même temps enregistrer la pression dans le tronçon où sont

effectuées les mesures afin de pouvoir corriger la pression de l’air ambiant.
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Illustration 2: installation de l’instrument de mesure dans la conduite de récupération des vapeurs

4.1.1.5 Mesures humides et interprétation des résultats

Le nombre de mesures effectuées sur chaque pistolet a une grande importance dans

l’évaluation de la fiabilité d’un système. Si des résultats ne sont pas sûrs ou pas plausibles, ou

si d’autres observations font douter de la précision des mesures, il convient de les répéter.

Dans un tel cas, on augmentera le nombre de mesures par rapport aux mesures minimales ci-

après:

a) Préparation

Il est déconseillé de faire des mesures en cas de température ambiante extrême (inférieure à

5 °C / supérieure à 25 °C).

Avant la première mesure, il faut toujours vérifier l’étanchéité du système. Cette vérification

s’étendra aux raccords de l’instrument de mesure (y compris l’instrument lui-même) ainsi qu’à

la conduite de récupération des vapeurs depuis le pistolet jusqu’à la pompe. Si le pistolet est

muni d’une soupape d’ouverture/fermeture (afin d’interrompre le cheminement des vapeurs),

on devra vérifier chaque pièce. Pour que les mesures soient parfaites, le système doit être

absolument étanche. Le résultat du contrôle d’étanchéité sera inscrit dans le procès-verbal ou

dans le carnet d’entretien.

Exemple de contrôle d’étanchéité:

Avec un volume de 3 litres et une surpression d’env. 50 mbar, la baisse de pression dans

le tronçon vérifié devra être inférieure à 10 mbar/15 sec. Pour que l’étanchéité soit tout

aussi satisfaisante (ou pour qu’une fuite éventuelle soit minime) avec un volume su-

périeur, la baisse de pression doit être proportionnellement plus faible.

appareil de
mesure
(volume; p.t)

conduite de
récupération des
vapeurs

conduite d’aspiration
d‘essence

pièce à liquide
et condensats

pompe de
récupération des

vapeurs

commande
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On effectuera les mesures sur un réservoir-test muni de la récupération des vapeurs. Pour

le mettre en conditions, on doit tout d’abord le remplir puis déverser son contenu, avec

récupération des vapeurs, dans la citerne souterraine de la station-service. Une fois vide, le

réservoir-test sera de nouveau rempli d’essence jusqu’à 10% de son volume; on ne doit faire

aucune mesure dans un réservoir vide. Pour les raisons suivantes, le système qui dirige les

vapeurs récupérées vers la citerne souterraine de la station-service doit absolument être

activé:

• On obtient ainsi, dans le réservoir-test, une saturation de l’air avec des vapeurs d’essence

en fonction de la température; cette saturation est facile à reproduire.

• Les personnes qui procèdent aux mesures étant protégées, les vapeurs d’essence ne pré-

sentent aucun danger.

• La mesure ne provoque aucune émission particulière.

b)  Mesures minimales

On effectuera trois mesures sur au moins deux unités de récupération des vapeurs (pis-

tolet/pompe), soit sur la première et sur la dernière. Si les mesures sont réalisées avec un

anémomètre, il convient d’utiliser alternativement deux têtes de mesures (une tête sale peut

fausser les résultats) afin de pouvoir les contrôler. Si les résultats se situent à ± 2% de la

moyenne, et pour autant que le système de récupération des vapeurs fonctionne bien, on peut

admettre que les têtes de mesures sont en ordre. Pour les autres unités de récupération des

vapeurs de la station-service, on pourra se limiter à une seule mesure.

Pour la dernière unité de récupération des vapeurs, on procédera à trois nouvelles mesures.

Si, pour cette unité, le contrôle fait apparaître un écart supérieur à 2% de la moyenne entre

les deux têtes de mesures, tous les résultats de mesures individuelles précédents doivent être

ignorés.

Lors de chaque réglage de l’unité de récupération des vapeurs, on procédera toujours à trois

mesures au moins.

Pour une mesure correcte, le volume d’essence à débiter dans le réservoir-test est d’environ

25 l.

c) Evaluation

Le réglage du système de récupération des vapeurs est satisfaisant, lorsque les conditions ci-

après sont respectées:

• Le système de récupération ne s’enclenche que pendant les opérations de ravitaillement.

• L’écart entre le taux de récupération des vapeurs et le volume d’essence prélevée ne doit

pas dépasser ± 5% (plus le domaine d’incertitude de mesure).

4.1.2 Mesure du volume sans essence «mesure à sec»

Avec la méthode de la «mesure à sec», on simule une opération de ravitaillement d’un véhi-

cule avec récupération des vapeurs. Pour cette mesure, seul le système de récupération des
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vapeurs est en service selon le flux d’essence fictif, contrairement à la «mesure humide»

(4.1.1). De ce fait, le système aspire de l’air par le pistolet, au lieu d’un mélange air/vapeurs

d’essence comme dans le cas d’une véritable opération. Ceci modifie évidemment le taux de

récupération, qui sera ensuite corrigé par calcul.

Ces mesures permettent d’estimer le taux de récupération du système pendant son utilisation

normale (avec un mélange air/vapeurs d'essence provenant du réservoir du véhicule). Les

mesures à sec ont donc le même objectif que les mesures humides. En cas d’incertitude

quant aux résultats, voire de contradictions, on devra se référer aux mesures humides.

Si l’on procède, pour régler ou pour contrôler les systèmes, à des mesures avec de l’air, le

domaine d’incertitude de mesure augmente en fonction de celui du facteur de correction.

Chaque système a son propre facteur de correction, qui dépend en outre d’autres éléments.

Le domaine d’incertitude de la mesure à sec est plus grand que celui de la mesure humide.

4.1.2.1 Principe à la base des mesures

a) Informations générales

Pour pouvoir procéder à des mesures à sec, il convient tout d’abord d’établir le facteur de

correction pour chaque unité de récupération des vapeurs (unité pistolet/pompe installée dans

la station-service). Pour ce faire, on compare les résultats des deux types de mesures. Le

facteur de correction dépend de la température ambiante (c’est pourquoi on le rapporte à la

température de référence [15°C]), mais aussi d’autres éléments, comme le type de système,

la pression, la qualité de l’essence et la capacité de transfert. La mesure de ces éléments

présente toutefois des résultats beaucoup plus faibles, c’est pourquoi on les prend en

considération globalement.

Lors de mesures à sec ultérieures, on se sert de ce facteur de correction „individuel“ pour

pouvoir transposer les résultats obtenus avec l’air à la situation effective avec des vapeurs

d’essence. Pour ces mesures aussi, on devra tenir compte de l’influence de la température

sur le facteur de correction.

b) Définition du facteur de correction «individuel»

A l’aide du facteur de correction individuel, les taux de récupérations que l’on avait déterminés

en fonction de l’air ambiant sont convertis en des valeurs qui apparaîtraient lors d’une

opération de ravitaillement (mélange effectif air/vapeurs d’essence). Le facteur de correction

individuel est déterminé pour chaque unité de récupération des vapeurs au moyen de deux

séries de mesures:

• Détermination du taux de récupération des vapeurs en fonction de l’air ambiant (Θair)

• Détermination du taux de récupération des vapeurs en fonction d’un mélange effectif air/

vapeurs d'essence (Θessence)

Dans les certificats allemands pour les systèmes de récupération des vapeurs (TÜV-Rhein-

land; Köln), le facteur de correction pour la vérification avec de l’air est indiqué. Dans le pré-

sent „Manuel“, nous avons repris la définition du TÜV-Rheinland. Le taux de récupération (ci-

après „taux récup.“) établi en fonction de l’air doit être divisé par le facteur de correction pour

-
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que l’on puisse calculer le taux de récupération en fonction du mélange air/vapeurs

d'essence:

Θair Θair
 = facteur de correction Θessence = 
Θessence facteur de correction

d’où Θair valeur moyenne du taux de récup. avec de l’air („taux récup.air“)

Θessence valeur moyenne taux récup. avec un mélange effectif air/vapeurs 

d'essence („taux récup.essence“)

Si l’on établit le facteur de correction individuel sur une unité pistolet/pompe installée (p. ex.

lors des mesures de réception), l’influence du système et de l’installation est déjà prise en

compte dans le facteur de correction. C’est pourquoi il faut déterminer individuellement le

facteur de correction pour chaque unité installée; ce facteur devra être utilisé ultérieurement

pour les nouvelles mesures et les réglages. En cas de transformation de la colonne, le facteur

de correction individuel doit être recalculé. Si on se sert, pour déterminer le facteur de

correction, du type d’instrument de mesure utilisé pour les mesures humides (4.1.1) et si le

calcul est établi sur la base de 3 mesures avec de l’air ou avec un mélange air/vapeurs

d'essence, on peut admettre que le domaine d’incertitude de mesure est d’environ ± 5% pour

le taux de récupération ainsi établi.

Les facteurs de correction individuels (rapportés à la température de référence) de chacune

des unités de récupération des vapeurs doivent être enregistrés par écrit et être disponibles à

la station-service, afin qu’on puisse en tout temps s’en servir pour faire des mesures.

Déroulement de la mesure à sec à l’exemple des appareils de la maison Bürkert:

Pour la mesure, on simule un flux d’essence au moyen du système électronique de la

colonne; pour cette opération, on se sert d'un appareil manuel approprié que l’on peut utiliser

aussi bien pour régler que pour vérifier le système. L’électronique règle le flux du volume

d’essence dans le système de récupération des pistolets au moyen soit d'une pompe dont la

vitesse de rotation est dûment réglée, soit d’une soupape dépendant du système de récupé-

ration. La relation entre le flux de vapeurs et le flux d’essence (taux de récupération) est en

général enregistrée électroniquement par le système.

Puisque la mesure à sec introduit de l’air dans la citerne de la station-service sans que la

quantité d’essence correspondante soit conjointement prélevée, ces mesures provoquent une

émission dans l’atmosphère par la conduite d’aération!

-
-

-

-

-



4-10

10.09.03 4 Appendices

4.1.2.2 Conditions générales posées aux instruments de mesure

Pour déterminer le volume, on utilise les mêmes instruments de mesure pour les deux

mesures à sec et pour les mesures humides (voir 4.1.1.2 et 4.3).

4.1.2.3 Domaine d’incertitude de mesure lors de la détermination du taux de

récupération par «mesure à sec»

Lorsqu’on détermine le taux de récupération, calculé à l’aide des mesures à sec et du facteur

de correction, il convient de prendre en considération les domaines d’incertitude suivants

(relatifs; sécurité statistique 95% pour 25 l env.), pour autant que les instruments soient

correctement manipulés par du personnel bien formé.

Détermination du facteur de correction:

3 mesures du taux de récupération avec de l’air ± 2.2%

3 mesures du taux de récup. avec un mélange air/vapeurs d'essence ± 2.2%

Autres influences dont on ne tient pas compte

(qualité de l’essence, pression, etc.) ± 3.5%


Incertitude du facteur de correction (addition quadratique) ± 4.7%

Incertitude globale de la méthode:

Le réglage d’un système sur la base de mesures à sec et du facteur de correction individuel

établi lors de la réception donne, selon le nombre de mesures réalisées, les valeurs suivantes

pour le domaine d’incertitude de mesure:

Domaine d’incertitude de mesure 1 mesure Moyenne
de 2 mesures

Moyenne de
3 mesures

Facteur de correction ± 4.7% ± 4.7% ± 4.7%

„Mesure à sec“ ± 3.0% ± 2.4% ± 2.2%

Incertitude globale 5.6% 5.3% 5.2%

4.1.2.4 Installation des instruments de mesure

Les instruments de mesure sont raccordés de la même manière que pour la „mesure humide“

(au moyen d’une pièce d’adaptation fixée sur le pistolet ou dans la conduite de récupération

des vapeurs). Pour déterminer le facteur de correction comme pour la mesure à sec, on

appliquera le chiffre 4.1.1.4 (mesure humide).
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4.1.2.5 Détermination du facteur de correction individuel

a) Préparation

Avant de déterminer le facteur de correction, il convient de régler le système à la valeur théo-

rique (en général 100%).

La préparation, en particulier l’examen d’étanchéité, est effectuée de la même manière que

pour les mesures humides expliquées au chiffre 4.1.1.5. Pour les mesures avec de l’air, on ne

doit pas conditionner le réservoir-test.

b) Opérations minimales

Il est particulièrement important de déterminer avec soin le facteur de correction individuel, les

mesures ultérieures (vérification et/ou réglage de l’unité de récupération des vapeurs) étant

précisément basées sur les résultats de cette valeur. Il faut donc effectuer au moins

3 mesures à la suite l’une de l’autre avec de l’air, puis avec un mélange air/vapeurs

d'essence. On peut aussi intervertir les deux opérations.

Si les résultats diffèrent beaucoup d’une mesure à l’autre, on peut en déduire que le système

n’est pas encore équilibré pour la nouvelle composition des vapeurs. Dans ce cas, une ou

plusieurs mesures supplémentaires sont nécessaires. Les résultats de mesures effectuées

sur des systèmes qui ne sont pas stabilisés doivent être ignorés.

Pour une mesure correcte, le volume d’essence à débiter est d’environ 25 l.

c) Evaluation et enregistrement des résultats

Les mesures terminées, on calculera le facteur de correction comme suit:

valeur moyenne „taux récup.air“
 facteur de correction = 

valeur moyenne „taux récup.essence“

Puisque le facteur de correction dépend de la température pendant les mesures, le facteur de

correction individuel se rapporte toujours à une température de référence (15 °C). La tem-

pérature ambiante est introduite sur le diagramme A, ce qui permet ensuite d’établir la

correction de température pour le facteur de correction («influence de la température»). A la

fin de ce chapitre, on trouvera un diagramme plus grand, dont on peut se servir pour ses

propres travaux. Après avoir introduit cette valeur dans les données du système concerné, on

devrait la régler exactement sur 100% si la température est de 15 °C. Le facteur de correction

individuel est calculé avec 3 décimales après la virgule.

facteur de correction → diagramme A  → facteur de correction individuel
(mesure de la température ambiante) (température de réf. = 15 °C)

Le facteur de correction individuel doit être enregistré par écrit (coller une étiquette à

l’intérieur de la colonne avec les résultats ou inscrire ceux-ci dans le cahier d’entre-

tien).
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Ordre des opérations pour déterminer le facteur de correction individuel:

1. Installer les instruments de mesure

2. Contrôler l’étanchéité

3. 3 "mesures humides" calculer la valeur moyenne du taux de récupération

4. 3 "mesures à sec"

5. Contrôle:

résultats constants?

OUI

NON

calculer la valeur moyenne du taux

de récupération

effectuer d’autres mesures avec de l’air

6. Calculer le facteur de correction individuel avec la température de référence:

• Etablir l’influence de la température sur le facteur de correction au moyen de la tempé-
rature ambiante figurant sur le diagramme A.

• Ajouter au facteur de correction (température ambiante) l’influence de la température,

ce qui permet d’obtenir le facteur de correction individuel à la température de réfé-

rence de 15 °C.

7. Enregistrer les résultats

Diagramme A:  Calcul du facteur de correction
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Exemple de calcul du facteur de correction individuel
à la température de référence de 15 °C

• Hypothèses:

taux de récupération mesuré avec un mélange air/vapeurs d'essence 100%
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taux de récupération mesuré avec de l’air 118%

facteur de correction calculé (température ambiante) 1.180

température ambiante pendant la mesure 25 °C

• Marche à suivre:

tirer du diagramme A l’influence de la température

à la température ambiante de 25°C - 0.046

calculer le facteur de correction individuel de la

température de référence, sur la base du facteur

de correction et de l’influence de la température

1.180 + (- 0.046) = 1.134

• Résultat:

1.134 est donc le facteur de correction individuel pour l’unité installée. Il doit être enregistré

par écrit, par exemple dans le carnet d’entretien.

4.1.2.6 Mesures à sec et évaluation des résultats

a) Condition préalable Disposer du facteur de correction individuel pour chaque unité

pistolet/pompe (voir 4.1.2.5)

b) Préparation Raccorder les instruments de mesure et procéder au contrôle

d’étanchéité du système (voir 4.1.1.4)

c) Mesures minimales Procéder comme pour la „mesure humide“ (voir 4.1.1.5):

effectuer 3 mesures sur le premier et sur le dernier pistolet, et

au moins 1 mesure sur tous les autres pistolets.

d) Evaluation

Tout d’abord, il est nécessaire d’obtenir le facteur de correction individuel de l’unité de récu-

pération en question (p. ex. à partir du carnet d’entretien). Il s’agit ensuite d’établir l’influence

de la température sur le facteur de correction individuel à l’aide du diagramme B (à la fin de ce

chapitre, on trouvera un diagramme de plus grand format, qui pourra servir de document de

travail) et de calculer le facteur de correction pour la température ambiante effective (facteur

de correction «actualisé»). Le «taux récup.air» est corrigé à l’aide du facteur de correction

actualisé. L’évaluation est établie à l’aide du résultat «taux récup.essence».

Si, d’après le calcul, le «taux récup.essence» ne diffère pas de ± 5% sur 100%, plus le domaine

d’incertitude de mesure (env. 5%), le système est satisfaisant.

Ordre des opérations pour la «mesure à sec»:

1. Installer les instruments de mesure

2. Contrôler l’étanchéité

3.  Réaliser une ou plusieurs «mesures à sec» si nécessaire, calculer la valeur

moyenne du taux de récupération
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4.  Convertir en «taux récup.essence» le «taux récup.air» que l’on a mesuré:

• Sur la base de la température ambiante du diagramme B, calculer l’influence de la

température sur le facteur de correction individuel (à la température de référence).

• Ajouter l’influence de la température au facteur de correction individuel; on obtient alors

le facteur de correction actualisé à la température ambiante.

• Diviser le taux récup.air par le facteur de correction actualisé (à la température ambiante)

pour obtenir le taux récup.essence.

5. Appréciation:

• Ajouter le domaine d’incertitude de mesure (pour le nombre de mesures effectuées) à

105% (ou le soustraire de 95%); on obtient alors le domaine de tolérance «taux récupé-

rationessence».

• Interpréter le résultat (est-il situé dans le domaine de tolérance?)

6.  Enregistrer le résultat

 Diagramme B: Interprétation de la mesure à sec
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Exemple:

Correction mathématique du taux de récupérationair (mesure à sec)

• Hypothèses:

Taux de récupération air, mesuré à sec 111%

Coefficient de correction individuel tiré du carnet d’entretien 1.134

Température ambiante pendant la mesure 10 °C
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• Ordre des opérations:

à l’aide du diagramme B, calculer l’influence de la température, à la

température ambiante de 10 °C - 0.019

calculer le facteur de correction actualisé à la température

ambiante, au moyen du facteur de correction individuel et de

l’influence de la température:

1.134 + (- 0.019) = 1.115

Résultat taux récup.essence

111% : 1.115 = 99.6%

• Résultat:

99.6% représente le taux de récupération, corrigé d’après les conditions du mélange

air/vapeurs d'essence.

• Appréciation lorsqu’on ne fait qu’une seule mesure:

Domaine d’incertitude de mesure 5.6%

Domaine de tolérance pour le taux de récupération

limite inférieure (100% - 5% - 5.6% =) 89.4%

limite supérieure (100% + 5% + 5.6% =) 110.6%

La grandeur mesurée se situe à 99.6%

⇒ le système est donc en ordre

• Appréciation lorsqu’on fait trois mesures:

Domaine d’incertitude de mesure 5.2%

Domaine de tolérance pour le taux de récupération

limite inférieure (100% - 5% - 5.2% =) 89.8%

limite supérieure (100% + 5% + 5.2% =) 110.2%

la grandeur mesurée se situe à 99.6%

⇒ le système est donc en ordre



 Diagramm A:    Calcul du facteur de correction individuel
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Diagramm B:    Interprétation de la mesure à sec
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4.2 Contrôles d’étanchéité

Pour que l’appréciation correcte du taux de récupération des vapeurs soit possible, le système

doit être parfaitement étanche.

Le contrôle d’étanchéité sert à s’assurer que l’ensemble du système de récupération des

vapeurs (Stage I et Stage II) ne présente aucune fuite.

On sait par expérience que tous les organes de fermeture (p. ex. vannes d’obturation de la

cheminée du trou d’homme, soupapes d’obturation des vapeurs dans les pistolets, soupapes

à pression/dépression, vannes et couvercles de fermeture des raccords, purges d’eau, prises

de mesure et raccords de réserve dans les regards des citernes, etc.) sont des sources de

fuite de vapeurs ou d’aspiration d’air inappropriée.

Un simple contrôle visuel permet généralement de déceler les erreurs au niveau du montage

de l’installation, par exemple les raccords mal montés, oubliés, intervertis, les écrous de

brides qui manquent, etc.

Il existe deux contrôles distincts:

Contrôle d’étanchéité 1 (effectué au moment de la réception)

• Ce contrôle permet d’établir si toutes les pièces de fermeture ou de raccordement sont

parfaitement étanches et si elles sont correctement montées.

• Pour ce contrôle, on augmente la pression.

Contrôle d’étanchéité 2 (effectué lors des mesures périodiques)

• Ce contrôle permet d’établir si le système est parfaitement étanche du point de vue

technique et si toutes les pièces de fermeture ou de raccordement sont correctement

montées.

Le contrôle d’étanchéité doit être enregistré dans le procès-verbal d’examen.

Les contrôles d’étanchéité sont généralement réalisés tronçon par tronçon, au moyen d’un

gaz inerte (p. ex. azote).

Les instruments portables de mesure de la concentration pour les hydrocarbures et les agents

mouillants permettent de déceler rapidement les fuites. Si on ne dispose pas d’un tel

instrument, on peut exceptionnellement utiliser un agent mouillant.
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Contrôle d’étanchéité 1

Les conditions minimales suivantes doivent toutes être remplies et les opérations comme les

résultats reportés dans le procès-verbal d’examen:

Pression d’essai: 1.  Depuis le pistolet jusqu’au pied de la colonne:

• Conditions d’essai fixées par le constructeur

2. Depuis le socle de la colonne jusqu’à la citerne, y

compris la citerne elle-même et les conduites du Stage I

• Au moins 0,5 bar

Toutes les citernes concernées doivent être pleines

(à 90% au moins et compte tenu de l’article 4 de

l’OPEL)1

Perte de pression admissible: Pas plus de 25 mbar pendant 30 minutes. Après

l’augmentation de la pression, maintenir une stabilisation

pendant 5 min jusqu’au début de la mesure

Manomètre: Graduation de 5 mbar ou moins ou à enregistrement offrant

une précision identique. On peut aussi se servir d’un

manomètre avec tube en U.

Concernant les composants du système (p. ex. les soupapes à pression/dépression) pour

lesquels ces conditions ne peuvent pas être appliquées, le contrôle d’étanchéité devra être

adapté en conséquence; à cet effet, on appliquera les pressions indiquées par le constructeur

(seuil de réponse en cas de surpression ou de dépression).

Contrôle d’étanchéité 2

Tous les éléments qui composent le système de récupération des vapeurs doivent être

soumis à une surpression de 30 mbar.

Perte de pression admissible: pas plus de 5%/min

cette valeur est valable pour chaque élément du système

Manomètre: graduation de 1 mbar ou moins ou à enregistrement offrant

une précision identique. On peut aussi se servir d’un

manomètre avec tube en U.

Concernant les composants du système (p. ex. les soupapes à pression/dépression) pour
lesquels ces conditions ne peuvent pas être appliquées, le contrôle d’étanchéité devra être
adapté en conséquence; à cet effet, on appliquera les pressions indiquées par le constructeur
(seuil de réponse en cas de surpression ou de dépression).

                                               

1 L’article 4 de l’ordonnance sur la protection des eaux contre les liquides pouvant les polluer (OPEL) fixe les conditions relatives aux
techniques admises et à la garantie de qualité.



4-18

10.09.03 4 Appendices

4.3 Instruments de mesure (constructeur)

4.3.1 Volumètres

Selon les déclarations des constructeurs, les instruments présentés ici répondent aux

conditions générales de l’EMPA (voir 4.1.1.2).

4.3.1.1 Instrument Bürkert

Nom: Bürkert Messgerät und Selbstabgleichset für Gasrückführung mit

Druckerschnittstelle

Type: 1094

Principe: compteur volumétrique

Remarque: Cet appareil se compose des éléments suivants:

− instrument de mesure proprement dit

− compteur volumétrique

− pièce d’adaptation (compteur/pistolet)

Indication sur la précision:

Instruments de mesure et moyens permettant de déterminer le volume des vapeurs

récupérées:

Valeurs à mesurer Précision de l’instrument
selon la maison Bürkert

Précision requise
selon l’EMPA

Volume d’essence ± 0.15 l ± 0.5% ± 0.15 l ± 0.5%

Volume des vapeurs
(moyenne de 3 mesures)

± 2% relative ± 2% relative

Différence de pression
(conduite de récupération des vapeurs/air
ambiant; valeur moyenne pendant l’opération)

N’est pas mesuré
(mesure effectuée à
l'aide d’une pièce
d’adaptation)

± 1 mbar

Pression de l’air ambiant N’est pas mesuré
(mesure effectuée à
l'aide d’une pièce
d’adaptation)

± 5 mbar

Durée d’une opération de ravitaillement ± 0.2 sec ± 0.2 sec

Température de l’air ambiant ± 2 °C ± 2 °C
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4.3.1.2 Instrument de mesure Schiltknecht

Nom Schiltknecht Mess- und Kontrollgerät für Gasrückführsysteme

mit Kleindrucker

Type: g.672.5s-

Principe: anémomètre

Remarque: avec correction du flux d’essence (entrée et sortie) avant

et après une opération de ravitaillement.

Indications sur la précision:

Instruments de mesure et moyens permettant de déterminer le volume des vapeurs

récupérées:

Valeurs à mesurer Précision de l’instrument
selon la maison Schiltknecht

Précision requise
selon l’EMPA

Volume d’essence Impulsions de la colonne ± 0.15 l ± 0.5%

Volume des vapeurs
(moyenne de 3 mesures)

< 30 l, ± 0.3 l

> 30 l, ± 1% du volume mesuré

± 2% relative

Différence de pression
(conduite de récupération des
vapeurs/air ambiant; valeur
moyenne pendant l’opération)

± 1 mbar ± 1 mbar

Pression de l’air ambiant ± 5 mbar ± 5 mbar

Durée d’une opération
de ravitaillement

Impulsions de la colonne

± 0.2 sec (résultat arrondi à 1 sec)
± 0.2 sec

Température de l’air ambiant Température dans le tronçon mesuré
et dans le réservoir-test:

± 0.5 °C (jusqu’à 20 °C de différence
de température entre le tronçon
mesuré et le réservoir-test)

± 2 °C
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4.4 Test d’adéquation de l’EMPA

Le présent chapitre a été réalisé par le Laboratoire fédéral d’essai des matériaux et de

recherches (EMPA) sur mandat de l’Office fédéral de l’environnement, des forêts et du

paysage (OFEFP).

Une description détaillée du test d’adéquation complémentaire figure dans le rapport EMPA n°

157’911/1 „Eignungsprüfung für aktive Gasrückführsysteme“ (test d’adéquation pour les sy-

stèmes actifs de récupération des vapeurs).

Le test d’adéquation comporte quatre parties:

a) Détermination du taux d’émissions

La détermination du taux d’émissions sert à établir si un système de récupération des vapeurs

est en mesure de satisfaire aux conditions de l’OPair (taux d’émission maximal de 10%). Ce

test consiste à mesurer dans une station-service munie d’un système de récupération des

vapeurs la quantité totale de substances organiques émises au cours de trente opérations de

remplissage effectuées sur un échantillonnage de véhicules usuels, avec et sans récupération

des vapeurs (EURO-méthode).

b) Contrôle de fonctionnement

Ce contrôle permet d’établir si, dans la pratique, le système fonctionne correctement, s’il est

sujet à des dérangements et quelles sont ses réactions en cas de dérangement. C’est ainsi

qu’on peut p. ex. vérifier si la présence d’essence dans la conduite de récupération du

système influence à long terme son taux de récupération.

c) Test à long terme

Le test à long terme a pour but de vérifier si un système de récupération des vapeurs est

fiable et stable, et s’il peut être exploité de manière régulière. L’objectif principal de ce test est

de déterminer, sur une longue période, la modification du taux de récupération de l’unité

pistolet distributeur/pompe. Le taux de récupération équivaut à la proportion du volume de

vapeurs récupéré par rapport au volume d’essence prélevé. Cette mesure est réalisée au

moyen d’un volumètre.

Après une première série de mesures, le taux de récupération des vapeurs doit se situer,

pendant plus de six mois, à l’intérieur de la tolérance (± 5% de la valeur introduite + domaine

d’incertitude de mesure). Pour cette vérification, on procède à deux séries de mesures.

Conditions du test:

• Pour chaque système à vérifier, on examine six unités indépendantes les unes des autres

(pistolet distributeur, pompe, système de réglage, etc.) dont le débit minimal est de 50'000

l/unité.

• Pendant toute la durée du test, aucune intervention (ajustement, réparation, etc.) ne doit

être effectuée sur les éléments que l’on entend vérifier. Avant de commencer les tests, les

systèmes de réglage et le boîtier des colonnes distributrices sont plombés.
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Dans deux cas seulement, une intervention est autorisée:

• Pour des travaux d’entretien prescrits par le fabricant dans ses instructions d’entretien.

• Pour une remise en état, après un dérangement constaté à la suite d’une panne du

système ou d’une forte réduction du transfert de produit.

• Dans ces cas, seule la personne chargée par le service de mesure (Control-Officer) est

autorisée à enlever les plombs. Elle doit consigner toute intervention dans un procès-

verbal.

d) Eléments neufs ou modifiés

Pour pouvoir homologuer des éléments neufs ou modifiés sur un système de récupération des

vapeurs figurant déjà dans le „Manuel“ de l’OFEFP, un examen rapide est en général

suffisant. Il appartient à l’EMPA d’en définir l’importance selon les critères suivants:

• Pistolets distributeurs neufs:

détermination du taux d’émissions et vérification du fonctionnement.

• Dispositifs de transfert du produit, de réglage et de sécurité:

appréciation des éléments sur la base de leurs données techniques.

− Eléments qui ne figurent pas encore dans le „Manuel“:

test de longue durée et contrôle de fonctionnement.

− Nouvelle composition d’éléments figurant déjà dans le „Manuel“:

série de mesures pour en établir le taux de récupération (voir test de longue durée).

− Eléments du système automatique de sécurité:

vérification du fonctionnement.

• Autres éléments (tuyaux, raccord de dérivation, etc.):

vérification des dimensions, afin de s’assurer que le taux de récupération peut être

conforme.
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Schéma du test d'adéquation pour des systèmes actifs 

de récupération des vapeurs

             Service de mesure reconnu,  

              comme l'EMPA ou le TÜV  

          (selon les directives de l'EMPA)  

    1.  Détermination du taux d'Emissions 

    2.  Contrôle de fonctionnement          

    3.  Test à long terme 

Appréciation 

par l'EMPA

Investigations complémentaires 

faites par un service de mesure 

reconnu, comme  

l'EMPA ou le TÜV  

(selon les directives de l'EMPA)

Conditions 

remplies?

Décision de l'EMPA:  

investigations complémentaires

EMPA: 

demande de publier le 

système dans le Manuel

OFEFP: 

publication du système 

dans le Manuel

oui

non partielle-

ment
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4.5 Carnet d’entretien Cercl’Air

Le carnet d’entretien pour les systèmes de récupération des vapeurs dans les stations-
service est l’oeuvre d’un groupe de travail chargé d’élaborer des recommandations sur
l’application des dispositions légales relatives à la récupération des vapeurs.





______________________________________________________________________________

Carnet de contrôle pour l’entretien du
système de récupération des vapeurs

d’essence aux stations-service

Adresse de la station-service

Nom / désignation: ......................................................................

Rue, no: ......................................................................

NPA, lieu: ......................................................................

No du canton ......................................................................

No identité UPSA ......................................................................

Délivré le: ......................................................................

Délivré par: Inspectorat des stations-service de
l’Union professionnelle suisse (ISS)
Mittelstrasse 32, case postale 5232
3001 Berne
Téléphone: 031 307 15 17
Fax: 031 307 15 16
E-mail: umwelt@agvs.ch

Schweizerische Gesellschaft der Lufthygieniker
Société suisse des responsables de l’hygiène de l’air

Società svizzera dei responsabili della protezione dell‘aria



Seite 2

L’exploitant d’une station-service équipée d’un
système de récupération des vapeurs d’essence
doit:

• tenir un carnet de contrôle de l’entretien, en vertu des
articles 12 et 13 de l’Ordonnance sur la protection de l’air du
16 décembre 1985 (OPair)

• respecter les indications pour les détenteurs de stations-
service concernant l’entretien et le service, conformément
au texte figurant à la page 15

• confirmer mensuellement ces contrôles réguliers dans ce
carnet (pages 4 à 14)

• veiller à ce que toutes les modifications du système de
récupération des vapeurs d’essence soient consignées dans
ce carnet (à la page 5)

Tenir à disposition le carnet de contrôle de l’entretien pour
d’éventuelles vérifications par l’autorité cantonale

Ce carnet de contrôle pour l’entretien peut être remplacé par
un support de données équivalent

Les dispositions légales plus exigentes priment sur les
directives retenues dans ce carnet de contrôle pour l’entretien
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Caractéristiques de l’installation

Cette feuille doit être remplie par l’entreprise chargée du premier
contrôle et lors du prochain contrôle périodique. Inscrire les
modifications à la page 4 de ce carnet.

Caractéristiques générales

Nombre de citernes: ............................

Produits: o Essence sans plomb 95   o Super
o Essence sans plomb 98 (superplus) o Diesel

Nombre de pistolets de remplissage: .....

Systèmes de récupération des vapeurs d’essence

Phase I  (récupération des vapeurs d’essence entre le camion-citerne et la citerne)

Raccord de récupération des gaz:  Fabricant:.........Type: ....................

Soupape d’arrêt automatique:        Fabricant: .........Type: ....................

Soupape à pression / dépression:  Fabricant: .........Type: ....................

Phase II  (récupération des vapeurs d’essence pendant le remplissage du réservoir d’un véhicule)

Sorte de système:     actif / passif

Désignation du système: ..................................................................

Test de longue durée réussi: o oui o non

Certificat d’admission: ...........................................................................

Parties du système:

Pistolet de remplissage: Fabricant:.........Type: ....................

Tuyau coaxial: Fabricant:.........Type: ....................

Raccord de dérivation: Fabricant:.........Type:

Vanne de commande: Fabricant:.........Type: ....................

Pompe de récupération des gaz: Fabricant:.........Type: ....................

Premier contrôle: Date: ................................. Entreprise/ Office:..........

Nom: ................................. Visa: ..............................
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Modifications apportées au système

de récupération des vapeurs d’essence

Les modifications doivent être incrites par l’entreprise spécialisée de manière bien lisible

Date Modifications effectuées Entreprise/visa



Seite 5

Contrôles réguliers et officiels du système de
récupération des vapeurs d’essence

Le responsable de la station-service doit confirmer chaque mois par sa signature que tous
les contrôles ont été exécutés conformément aux prescriptions d’entretien du fournisseur
du système et selon les indications figurant à la page 15 de ce carnet.

Les contrôles périodiques et officiels effectués ainsi que les modifications apportées au
système et les réglages doivent être inscrits dans le carnet bien lisiblement par l’entreprise
spécialisée.

Date t.r. Travaux et contrôles effectués Entreprise/visa

* Contrôle exécuté avec un testeur rapide (t.r.) O = oui N = non
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Contrôles réguliers et officiels du système de
récupération des vapeurs d’essence

Indications cf. page 5

Date t.r.* Travaux et contrôles effectués Entreprise/visa

* Contrôle exécuté avec un testeur rapide (t.r.) O = oui N = non
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Contrôles réguliers et officiels du système de
récupération des vapeurs d’essence

Indications cf. page 5

Date t.r. Travaux et contrôles effectués Entreprise/visa

* Contrôle exécuté avec un testeur rapide (t.r.) O = oui N = non
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Contrôles réguliers et officiels du système de
récupération des vapeurs d’essence

Indications cf. page 5

Date t.r.* Travaux et contrôles effectués Entreprise/visa

* Contrôle exécuté avec un testeur rapide (t.r.) O = oui N = non
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Contrôles réguliers et officiels du système de
récupération des vapeurs d’essence

Indications cf. page 5

Date t.r.* Travaux et contrôles effectués Entreprise/visa

* Contrôle exécuté avec un testeur rapide (t.r.) O = oui N = non
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Contrôles réguliers et officiels du système de
récupération des vapeurs d’essence

Indications cf. page 5

Date t.r.* Travaux et contrôles effectués Entreprise/visa

* Contrôle exécuté avec un testeur rapide (t.r.) O = oui N = non
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Contrôles réguliers et officiels du système de
récupération des vapeurs d’essence

Indications cf. page 5

Date t.r.* Travaux et contrôles effectués Entreprise/visa

* Contrôle exécuté avec un testeur rapide (t.r.) O = oui N = non
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Contrôles réguliers et officiels du système de
récupération des vapeurs d’essence

Indications cf. page 5

Date t.r.* Travaux et contrôles effectués Entreprise/visa

* Contrôle exécuté avec un testeur rapide (t.r.) O = oui N = non
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Contrôles réguliers et officiels du système de
récupération des vapeurs d’essence

Indications cf. page 5

Date t.r.* Travaux et contrôles effectués Entreprise/visa

* Contrôle exécuté avec un testeur rapide (t.r.) O = oui N = non
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Contrôles réguliers et officiels du système de
récupération des vapeurs d’essence

Indications cf. page 5

Date t.r.* Travaux et contrôles effectués Entreprise/visa

* Contrôle exécuté avec un testeur rapide (t.r.) O = oui N = non

Toutes les lignes sont remplies; commander de suite un nouveau carnet de contrôle!
Numéro de téléphone de contact auprès de l’inspectorat des station-service:

 voir point 1 à la page de couverture.

Une fois plein , le carnet de contrôle doit être conservé à l’intention des organes de contrôle!
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Indications concernant l’entretien des stations-service équipées
d’un système de récupération des vapeurs d’essence

Le personnel responsable (exploitant de la station-service/pompiste) s’assure
que:

de manière générale

• les réparations soient effectuées immédiatement lorsqu’il y a fuites d’essence ou de
gaz (il faut surveiller particulièrement les conduites compensatrices de pression, les
raccords de la colonne et le trou d‘homme)

• les séparateurs d’essence de la récupération des gaz soient contrôlés et vidés
régulièrement

au moment de la livraison du carburant

• le raccord de remplissage du trou d‘homme soit propre et sec
• les raccords pour les tuyaux du camion-citerne soient en état de fonctionnement
• le tuyau de récupération des vapeurs d’essence soit raccordé au camion-citerne
• tous les couvercles soient remontés avec des joints intacts et nettoyés
• tous les produits et les pièces de raccordement soient étiquetés correctement

chaque jour

• un contrôle visuel de l’installation soit effectué
• la réparation soit effectuée immédiatement en cas de défectuosité
• le dérouleur de tuyaux soit contrôlé
• le liquide éventuellement présent dans la conduite de récupération des gaz d’essence

soit vidé (en maintenant le pistolet avec le tuyau de récupération des gaz en position
surélevée)

chaque semaine

• les pistolets de remplissage soient contrôlés et ne présentent pas de défectuosités
(système d’aspiration, manchon en caoutchouc, manchette, tuyau d’écoulement, etc.)
et soient en parfait état de fonctionnement

• les tuyaux défectueux soient remplacés

chaque mois  (pour les systèmes actifs de récupération des gaz)

• à l’aide du testeur rapide, exécuter le contrôle de fonction sur chaque pistolet
distributeur d’essence et consigner le résultat dans le carnet de contrôle sous la
rubrique Tr (testeur rapide)

• en cas de disfonctionnement, immédiatement faire procéder aux réparations. Inscrire
sous la rubrique „travaux et contrôles exécutés„ la date d’attribution du mandat et
l’entreprise mandatée pour l’exécution des réparations.
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10.09.03 4 Appendices

4.6 Recommandation Cercl’Air

Ce chapitre présente les recommandations du Cercl’Air sur l’application des disposi-

tions légales concernant les systèmes de récupération des vapeurs dans les stations-

service. Ces recommandations sont publiées par la Société suisse des responsables

de l’hygiène de l’air.

Adresse du secrétariat: Cercl’Air, case postale, 9102 Herisau.



 

Cercl' 
 Air 
Schweizerische Gesellschaft der Lufthygiene-Fachleute 
Société suisse des responsables de l'hygiène de l'air 
Società svizzera dei responsabili della protezione dell'aria 

 

 Sekretariat: Cercl' Air, Postfach, 9102 Herisau, Postcheckkonto 34-4430-1 
 
  Cercl'air Recommandation n22 f.doc 

 
 

Recommandation Cercl’Air n° 22 du 9 décembre 2003 
pour l’application des dispositions légales relatives aux systèmes de récupéra-

tion des vapeurs dans les stations-service 
______________________________________________________________________ 
 
1. Introduction / Situation initiale 
 Selon les dispositions de l’ordonnance du 16 décembre 1985 sur la protection de 

l’air (OPair), les stations-service (postes de distribution d’essence) doivent être 
équipées et exploitées de telle manière que, lors de la distribution d’essence aux 
véhicules, la quantité de composés organiques volatils rejetés ne dépasse pas 10% 
de ceux présents dans l’air évacué.  

 En juin 1990, Cercl’air publiait une première recommandation pour coordonner au 
niveau suisse l’application des bases légales en la matière. Cette recommandation 
a été complétée et adaptée en fonction de l’évolution. La dernière adaptation a été 
réalisée en 2001 en raison de fréquentes réclamations et même de nombreuses 
« pannes totales ». On a donc accéléré la fréquence des contrôles, précisé les exi-
gences relatives à la responsabilité personnelle et amélioré la formation des spécia-
listes chargés des mesures. 

 Une innovation technique va maintenant influencer considérablement l’exécution en 
matière de récupération des vapeurs: en Allemagne, les stations-service doivent 
s’équiper de dispositifs autocontrôlés permettant de vérifier le fonctionnement des 
systèmes de récupération des vapeurs. Ces dispositifs automatiques peuvent être 
installés sur les systèmes de récupération des vapeurs utilisés actuellement 
moyennant un investissement raisonnable. D’autres pays, notamment l’Autriche et 
la Suède, envisagent également de prescrire de tels systèmes autocontrôlés. 

 Au printemps 2003, Cercl’air a créé une nouvelle commission spécialisée « Sta-
tions-service / CQ récupération des vapeurs » pour étudier cette innovation techni-
que du point de vue de l’exécution, selon le mandat suivant: 

 

• élaborer des bases permettant de prescrire l’installation des nouveaux systèmes 
autocontrôlés de récupération des vapeurs dans les stations-service; 

• coordonner l’exécution des dispositions relatives aux systèmes de récupération 
des vapeurs dans les stations-service (questions techniques, contrôle de qualité, 
formation); 

• établir des contacts avec les secteurs concernés. 
 

2.   But de la recommandation Cercl’air n° 22 

 La recommandation a pour but d’aider les autorités cantonales d’exécution à appli-
quer les bases légales en la matière, indépendamment de la forme administrative 
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choisie. Elle a également pour but d’informer les milieux concernés sur les exigen-
ces à respecter et l’état actuel de la technique.  

 Elle règle la responsabilisation des personnes chargées de la maintenance, les exi-
gences relatives à la mise en service d’une nouvelle installation, la mise en place 
de systèmes autocontrôlés de récupération des vapeurs dans les stations-service 
existantes, le contrôle de réception officiel et les contrôles périodiques subsé-
quents, le contrôle de qualité de l’application des exigences légales et les condi-
tions de reconnaissance des spécialistes.   

 
3.   Responsabilité personnelle lors des travaux d’entretien 
 Les travaux d’entretien et les contrôles des équipements de récupération des va-

peurs d’essence effectués par le personnel d’exploitation (responsable de la sta-
tion-service ou pompiste) sont très importants pour le respect à long terme des 
normes OPair. La responsabilité personnelle est donc l’une des prémisses fonda-
mentales dans l’esprit d’un développement durable. Dans ce but, le propriétaire 
désignera une personne responsable pour la récupération des vapeurs pour 
chaque station-service. Elle devra être atteignable durant les heures 
d’exploitation. La personne de contact devra être annoncée aux autorités 
d’exécution. En cas de besoin, les autorités d’exécution et les associations concer-
nées organiseront des séances d’information technique pour la formation des res-
ponsables désignés. 

 Afin d’assurer que les exigences de l’ordonnance sur la protection de l’air (OPair), 
annexe 2, chiffre 33, soient respectées, le responsable désigné aura pour tâche: 

 a. en général, 
 b. au moment de la livraison du carburant, 
 c. chaque jour, 
 d. chaque semaine, 
 e. chaque mois, 
 de s’assurer que la station-service est exploitée dans les règles et de vérifier le 

fonctionnement correct de la récupération des vapeurs selon les indications du 
« Carnet d’entretien pour la récupération des vapeurs des stations-service » de 
Cercl’air. Il est responsable de la tenue à jour dudit carnet (cf. annexe). 

 Si le responsable désigné constate qu’un système de récupération des va-
peurs est en panne ou qu’il ne fonctionne plus correctement,  il doit faire en 
sorte que la réparation ait lieu dans les 72 heures. Si le système n’est pas répa-
ré dans l’intervalle, le ou les pistolets concernés devront être mis hors service. De 
plus, ces pistolets seront munis de pancartes mentionnant clairement qu’ils sont 
hors service.  

 En cas de non-observation de ces prescriptions ou d’infractions répétées, l’autorité 
compétente peut prescrire des contrôles plus fréquents, exiger l’installation de dis-
positifs autocontrôlés, imposer une réduction de l’activité ou suspendre l’exploitation 
de l’installation. 
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4. Exigences / mise en service de nouvelles installations 
 Les nouvelles stations-service – ou celles qui sont considérées comme telles (cf. 

art. 2, al. 4, OPair) – doivent être équipées de systèmes autocontrôlés de récupéra-
tion des vapeurs. Ce dispositif doit détecter les défauts et les pannes et interrompre 
automatiquement la distribution d’essence au bout de 72 heures au maximum. 

 Le bon fonctionnement de toute nouvelle installation doit être contrôlé dans les 14 
jours par l’entreprise qui a effectué le travail, selon les prescriptions du Manuel de 
l’OFEFP pour le contrôle des stations-service équipées d’un système de récupéra-
tion des vapeurs. Les protocoles de mise en service (cf. exemple dans le manuel de 
l’OFEFP), accompagnés des protocoles des mesures individuelles de chaque pisto-
let, sont transmis à l’autorité d’exécution. 

 Pour toute nouvelle installation, un contrôle d’étanchéité 1 doit être réalisé selon le 
manuel de l’OFEFP (chapitre 4).  Les protocoles des mesures (colonnes et citer-
nes) doivent être transmis à l’autorité d’exécution. 

 
5. Installation de systèmes autocontrôlés de récupération des vapeurs dans des 

stations-service existantes 
 Pour les stations-service existantes qui ne sont pas entretenues correctement (cf. 

chiffre 3 « Responsabilité personnelle lors des travaux d’entretien ») et dans les-
quelles le fonctionnement du système de récupération des vapeurs n’est pas 
contrôlé au moins une fois par mois sur tous les pistolets au moyen d’un « testeur 
rapide », l’autorité ordonne l’installation, dans un délai de deux ans, d’un dispositif 
autocontrôlé permettant de vérifier le fonctionnement des systèmes de récupération 
des vapeurs.  

 Si un contrôle établit que le système de récupération des vapeurs n’est pas stable 
(p. ex. plusieurs arrêts) ou si une « panne totale » est constatée, l’autorité peut ré-
duire le délai à une année.  

 
6.   Contrôles de réception officiels et contrôles périodiques 
6.1 Contrôle de réception 
 Le premier contrôle officiel (contrôle de réception) doit avoir lieu au plus tôt trois 

mois après la mise en service d’une nouvelle station-service ou le remplacement 
d’un système par un autre, mais au plus tard dans un délai de six mois. 

6.2 Contrôle périodique 
 En règle générale, les contrôles officiels (contrôle périodique) des systèmes de 

récupération des vapeurs ont lieu tous les ans.  
 
 La fréquence des contrôles officiels peut être prolongée à 2 ans pour les stations-

service qui respectent les conditions figurant aux lettres a ou b suivantes: 
a.  La station-service est équipée d’un système actif de récupération des vapeurs 

recommandé par le manuel de l’OFEFP, qui n’a nécessité aucune réparation ou 
réglage avant le contrôle officiel et a satisfait aux exigences de l’OPair lors 
d’éventuels contrôles par sondage. 

Cercl'air Recommandation n22 f.doc 
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 De plus, il faut fournir la preuve que la station-service est exploitée selon les 
prescriptions qui figurent au point 3 « Responsabilité personnelle lors des tra-
vaux d’entretien ». 

 Le taux de récupération des vapeurs de tous les pistolets est vérifié tous les 
mois au moyen d’un « testeur rapide ». Le fonctionnement correct est attesté de 
manière visuelle ou acoustique. Le test a lieu pendant le ravitaillement d’un vé-
hicule. Tous les résultats des tests sont reportés sur le carnet d’entretien. 

 Si le testeur rapide montre qu’un des équipements ne fonctionne pas correcte-
ment, le responsable désigné doit faire en sorte que la réparation ait lieu dans 
les 72 heures. Si le système n’est pas réparé dans l’intervalle, le ou les pistolets 
concernés devront être mis hors service. De plus, ces pistolets seront munis de 
pancartes mentionnant clairement qu’ils sont hors service.  

b.    La station-service est équipée d’un système passif de récupération des va-
peurs qui n’a nécessité aucune réparation ou réglage avant le contrôle officiel 
ou n’a pas donné lieu à une contestation lors d’un contrôle par sondage.  
De plus, il faut fournir la preuve que la station-service est exploitée selon les 
prescriptions qui figurent au point 3 « Responsabilité personnelle lors des tra-
vaux d’entretien ». 

La fréquence des contrôles officiels est prolongée à 3 ans pour les stations-service 
qui respectent les conditions suivantes: 

La station-service est équipée d’un système autocontrôlé de récupération des 
vapeurs qui interrompt automatiquement la distribution d’essence, en cas de 
défaut ou de panne, après 72 heures au maximum.  
De plus, il faut fournir la preuve que la station-service est exploitée selon les 
prescriptions qui figurent au point 3 « Responsabilité personnelle lors des tra-
vaux d’entretien ». 

L’autorité d’exécution peut ramener la fréquence à six mois pour les stations-
service qui font régulièrement l’objet d’une contestation lors d’un contrôle périodi-
que de leur système de récupération des vapeurs ou lors d’un contrôle par son-
dage. Cela peut également être le cas si l’on constate que l’entretien est insuffisant. 

 
7. Contrôle de qualité 

Pour garantir la qualité des contrôles des installations, l’autorité d’exécution 
procède à des contrôles par sondage. Elle peut aussi déléguer ces derniers à 
des entreprises spécialisées indépendantes. Les contrôles par sondage sont ins-
crits dans le carnet d’entretien.  
Les entreprises spécialisées qui ne procèdent pas aux mesures selon les exigences 
qui figurent dans les recommandations de Cercl’air sont averties par écrit. Au cas 
où les manquements constatés viendraient à se répéter, les spécialistes concernés 
et les entreprises qui les emploient seraient rayés de la liste des entreprises 
agréées pour les mesures officielles. 

 
8. Conditions de reconnaissance des spécialistes 

La formation des contrôleurs officiels, organisée par l’Inspectorat des stations-
service (ISS) de l’Union professionnelle suisse de l’automobile (UPSA) en collabo-
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ration avec Cercl’air, se fait sous forme de modules, selon le principe diffusé par 
l’Office fédéral de la formation professionnelle et de la technologie (OFFT). 
Les mesures officielles, à savoir les mesures de réception et les contrôles périodi-
ques des systèmes de récupération des vapeurs, ne peuvent être effectuées que 
par des spécialistes qui ont accompli la formation proposée par Cercl’air et l’UPSA. 
Les autorités d’exécution tiennent à jour une liste des spécialistes agréés. Ces der-
niers s’engagent à suivre la formation continue proposée par l’Inspectorat des sta-
tions-service (ISS) en collaboration avec Cercl’air. 

 
9.  Exigences concernant les appareils de mesure 

Pour les mesures officielles des systèmes de récupération des vapeurs d’essence, 
seuls les appareils qui répondent aux exigences de l’EMPA sont admis (cf. manuel 
de l’OFEFP, chapitre 4). 

 
10. Technique de mesure 

Les mesures ont pour but de vérifier si les systèmes de récupération des vapeurs 
d’essence ont été installés correctement et s’ils sont convenablement exploités. La 
détermination du taux de récupération se fait selon les prescriptions de l’EMPA 
(manuel de l’OFEFP, chapitre 4). 

 
11. Carnet d’entretien 

Le carnet d’entretien comporte les données techniques de l’installation et permet de 
suivre l’historique des interventions, c’est-à-dire les contrôles faits dans le cadre de 
la responsabilité personnelle, les interventions des spécialistes de l’entreprise man-
datée pour l’entretien et les ajustements nécessaires, les contrôles officiels, les 
contrôles de qualité par sondage, etc. Les résultats sont reportés dans le carnet 
d’entretien. Le carnet d’entretien doit être mis à la disposition des autorités 
d’exécution. 
Le carnet d’entretien est remis par le contrôleur officiel au responsable désigné 
pour la station-service lors de la mesure de réception. Il doit être rangé à un endroit 
facile d’accès lorsque la station-service est en exploitation, de manière à pouvoir 
être contrôlé par l’autorité d’exécution. 
La bonne tenue des carnets d’entretien est contrôlée par les spécialistes agréés 
lors des contrôles périodiques officiels ou lors de contrôles de qualité par sondage. 
Les carnets mal tenus sont signalés à l’autorité d’exécution.  

 
12. Vignette 

Les contrôles officiels sont attestés par la présence d’une vignette (à se pro-
curer auprès de l’UPSA) disposée de manière bien visible sur la colonne de 
distribution. 

Cercl'air Recommandation n22 f.doc 
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Annexe 
 
Indications concernant l’entretien et l’utilisation des stations-service équipées d’un système de 
récupération des vapeurs d’essence  
(extrait du carnet d’entretien de Cercl’air) 

Le personnel responsable (exploitant de la station-service / pompiste) veille à ce que: 

 

de manière générale 

• les réparations soient effectuées immédiatement lorsqu’il y a des fuites d’essence ou de gaz 
(il faut surveiller particulièrement les conduites compensatrices de pression, les raccords de 
la colonne et le trou d’homme); 

• les séparateurs d’essence de la récupération des gaz soient contrôlés et vidés régulière-
ment; 

 

au moment de la livraison du carburant 

• le raccord de remplissage du trou d’homme soit propre et sec; 

• les raccords pour les tuyaux du camion-citerne soient en état de fonctionnement; 

• le tuyau de récupération des vapeurs d’essence soit raccordé au camion-citerne; 

• tous les couvercles soient remontés avec des joints intacts et nettoyés; 

• tous les produits et les pièces de raccordement soient étiquetés correctement; 

 

chaque jour 

• un contrôle visuel de l’installation soit effectué; 

• la réparation soit faite immédiatement en cas de défectuosité; 

• le dérouleur de tuyaux soit contrôlé; 

• le liquide éventuellement présent dans la conduite de récupération des gaz d’essence soit 
enlevé (en maintenant le pistolet avec le tuyau de récupération des gaz en position suréle-
vée); 

 

chaque semaine 

• les pistolets de remplissage soient contrôlés et ne présentent pas de défectuosités (système 
d’aspiration, manchon en caoutchouc, manchette, tuyau d’écoulement, etc.) et soient en par-
fait état de fonctionnement; 

• les tuyaux défectueux soient remplacés; 

 

au moins une fois par mois (pour les systèmes actifs de récupération des gaz) 

• le contrôle de fonction soit réalisé sur chaque pistolet distributeur d’essence à l’aide du tes-
teur rapide et que le résultat soit consigné dans le carnet d’entretien sous la rubrique Tr (tes-
teur rapide); 

• les réparations soient réalisées immédiatement en cas de dysfonctionnement et que la date 
d’attribution du mandat et l’entreprise mandatée pour les réparations soient inscrites sous la 
rubrique « travaux et contrôles exécutés ». 

Cercl'air Recommandation n22 f.doc 





 
 
 
 
 
 

 Schweizerische Gesellschaft der Lufthygiene-Fachleute 
 Société suisse des responsables de l’hygiène de l’air 
 Società svizzera dei responsabili della protezione dell’aria 
 Swiss society of air protection officers 

 
 

Cercl
Air

 

Recommandation no 22 pour l’application des dispositions légales relatives 
aux systèmes de récupération des vapeurs dans les stations essence 

Version 2012, remplace la version 2006 

 

 

 

1. Introduction / Situation initiale 

Selon le chiffre 33 de l’annexe 2 de l’ordonnance du 16 décembre 1985 sur la protection de 
l’air (OPair), les stations-service (postes de distribution d’essence) doivent être équipées et 
exploitées de telle manière que, lors de la distribution d’essence aux véhicules, la quantité 
de composés organiques volatils rejetés ne dépasse pas 10% de ceux présents dans l’air 
évacué (phase II). L’approvisionnement des postes de distribution doit être effectué au 
moyen d’un système de balance (phase I).  

En juin 1990, Cercl’Air publiait une première recommandation pour coordonner au niveau 
suisse l’application des bases légales en la matière. Cette recommandation a été complé-
tée et adaptée plusieurs fois en fonction des expériences dans la mise en œuvre. 
L’adaptation en 2001 a été réalisée en raison du taux élevé de contestations et même de 
nombreuses « pannes totales ». L’effort principal de cette révision était l’augmentation de la 
fréquence des contrôles, l’adaptation des exigences relatives à la responsabilité personnel-
le et une amélioration de la formation des spécialistes chargés des mesures. En 2003, la 
recommandation considérait les dispositifs autocontrôlés permettant de vérifier le fonction-
nement des systèmes de récupération des vapeurs comme état de la technique, et en 2006 
le concept de surveillance par pointage était introduit. 

La nouvelle révision de la recommandation de juin 2011 est basée sur : 

• La modification des exigences fixées pour les nouveaux systèmes de récupération des 
vapeurs d’essence, qui ne doivent plus accomplir un test spécifique de la Suisse ; 

• Le constat selon lequel l’application de l’OPair concernant les stations essence n’est 
pas encore effectuée de manière uniforme par les cantons ; 

• Le fait qu’il y a toujours un nombre trop élevé d’installations qui doivent être contestés 
lors du contrôle ; 

• L’annonce par les entreprises d’entretien que certains vieux systèmes de récupération 
des vapeurs ne peuvent pas être exploités de manière fiable sur la durée ; 

• Le fait que le nombre croissant de systèmes autocontrôlés relativise l’importance de la 
responsabilité personnelle, surtout en considérant le constat par certains cantons que 
cette responsabilité n’est assumée que de manière très lacunaire. 

Les systèmes autocontrôlés de récupération des vapeurs d’essence dans des stations-
service correspondent à l’état de la technique. Les contrôles par pointage des cantons ont 
démontré que le taux de contestation des installations autocontrôlées est nettement moins 
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élevé que celui des systèmes sans autocontrôle. C’est la raison pour laquelle 
l’assainissement de ces derniers doit être accéléré. 

La présente recommandation est basée sur ces constats et précise les conséquences pour 
la mise en œuvre. 

 

2. But de la recommandation no 22 

Sur le principe, la recommandation a le caractère d’une aide à l’exécution et doit informer 
les autorités d‘application, indépendamment du modèle d’exécution choisi, ainsi que toute 
personne intéressée aux mesures à prendre en fonction de l’état d’expérience et des 
connaissances. 

Elle règle les exigences relatives 

• à la mise en service de nouvelles installations ; 
• à la mise en place de systèmes autocontrôlés de récupération des vapeurs ainsi que le 

remplacement de systèmes non fiables dans les stations-service existantes ; 
• au premier contrôle officiel et aux contrôles périodiques subséquents ; 
• au contrôle de qualité de la mise en œuvre des exigences légales ; 
• aux conditions de reconnaissance des spécialistes. 

 

3. Exigences / mise en service de nouvelles installations  

Les nouvelles stations-service doivent être équipées de systèmes de récupération des va-
peurs d’essence. La récupération doit être réglée de manière à ce que les exigences de 
l’OPair puissent être respectées en tout temps. Le pistolet aspire avant tout l’air provenant 
du réservoir du véhicule, mais également de l’air frais des environs. L’OPair exige un taux 
de récupération des composés organiques de 90 %, ce qui correspond  à une récupération 
de 95 % du volume. Ce constat empirique a comme conséquence que le taux de récupéra-
tion doit se situer entre 95 et 105 % (+ incertitude de mesure). Ce dispositif doit en outre 
détecter les défauts et les pannes et interrompre automatiquement la distribution d’essence 
au bout de 72 heures au maximum.  

Ces conditions peuvent être remplies par des systèmes autocontrôlés, soit avec une fonc-
tion d’auto-surveillance, soit avec une fonction d’autorégulation. 

Un système équipé d’une auto-surveillance mesure en permanence le taux de récupéra-
tion. Un système autorégulé adapte en plus le taux de récupération au cas où celui-ci 
s’éloigne du taux de référence.  

Les systèmes autorégulés représentent l’évolution technique la plus récente. Etant donné 
le peu d’expérience dont on dispose pour l’instant avec ces systèmes, leur installation n’est 
pas obligatoire lors de la mise en place d’une nouvelle station ; leur utilisation est cepen-
dant fortement recommandée. 

Dans les 14 jours suivant la mise en place d’un système de récupération des vapeurs, la 
bonne fonction du système doit faire l’objet d’un contrôle par l’entreprise qui a réalisé les 
travaux d’installation. Le formulaire pour le protocole de mise en service peut être obtenu 
auprès de l’inspectorat des stations-service de l’Union professionnelle suisse de 
l’automobile (UPSA)1. Le protocole de la mise en service y.c. le rapport de mesure de cha-
que pistolet doit être envoyé à l’autorité d’exécution compétente respectivement à l’instance 
à laquelle l’exécution a été déléguée (Inspectorat des stations-service UPSA) pour contrôle. 

 

                                                           
1
 AGVS, TSI, Postfach 5232, 3001 Bern 
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4. Adaptation ou renouvellement de l‘installation de récupération des vapeurs pour les 
stations-service sans système autocontrôlé  

Les installations sans système autocontrôlé doivent faire l’objet d’une décision 
d’assainissement fixant un délai conformément à l’article 10 OPair pour l’équipement avec 
un système autocontrôlé. Le délai ordinaire est de 5 ans. Dans des cas justifiés, il peut être 
prolongé ou écourté. 

Au cas où l’adaptation n’est techniquement pas possible, le système de récupération des 
vapeurs doit être remplacé et les exigences du chapitre 3 sont applicables. 

5. Premiers contrôles officiels et contrôles périodiques 

Remarque préliminaire : lors de chaque contrôle, la « phase I » doit également être vérifiée.   

5.1 Premier contrôle 

Le premier contrôle officiel doit avoir lieu si possible dans les trois mois après la mise en 
service d’une nouvelle station-service ou le remplacement d’un système par un autre, mais 
au plus tard dans un délai de six mois. 

5.2 Contrôles périodiques 

En règle générale, les contrôles périodiques des systèmes de récupération des vapeurs 
ont lieu tous les ans. Afin de promouvoir la mise en place de l’état de la technique, un sys-
tème bonus/malus est appliqué, en accordant le bonus le plus favorable à la meilleure 
technique disponible. Dès lors, le système bonus/malus est vérifié régulièrement et adapté 
à l’état de la technique. 

Pour les stations-service qui respectent lors du contrôle périodique les conditions énumé-
rées ci-après, la périodicité du contrôle est prolongée à deux respectivement trois ans : 
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Pour les stations-service qui ne sont pas équipées d’un système autocontrôlé et qui ne res-
pectent pas les exigences de l’OPair lors du contrôle périodique, l’autorité d’exécution or-
donne une périodicité de contrôle raccourcie à 6 mois. Pour les installations équipées 
d’un système actif de récupération des vapeurs sans autocontrôle et dont l’âge dépasse 12 
ans, la périodicité est toujours fixées à 6 mois. 

Les systèmes disposant d’une fonction d’auto-surveillance bénéficient jusqu’au 31 décem-
bre 2013 de la même périodicité que les systèmes équipés d’une fonction d’autorégulation.   

5.3 Vignette 

Les contrôles officiels sont attestés par la présence d’une vignette (à se procurer auprès de 
l’UPSA) qui doit être disposée par le spécialiste agréé de manière bien visible sur la colon-
ne de distribution. 

 

6. Contrôle de qualité dans l’exploitation 

L’exploitant de la station-service désigne une personne responsable du système de récupé-
ration des vapeurs qui doit être atteignable lors des contrôles. Les coordonnées de cette 
personne doivent être communiquées à l’autorité compétente respectivement à l’instance 
déléguée pour les contrôles (inspectorat de l’UPSA). 

Pour assurer le contrôle de qualité dans l’exploitation, il est recommandé d’appliquer les 
mesures selon l’annexe 1. L’utilisation d’un « testeur rapide » est notamment recomman-
dée comme moyen de contrôle interne pour les installations qui ne sont pas équipées d’un 
autocontrôle. Elle permet de détecter notamment les pannes totales. 

 

7. Contrôle de qualité par l‘autorité 

L’autorité d’exécution procède elle-même ou fait procéder à des contrôles par pointage. 
Les résultats des contrôles par pointage seront inscrits dans le carnet d’entretien (cf. re-
commandation de Cercl‘Air „Anforderungen für die Durchführung der behördlichen Quali-
tätssicherung (QS) der Gasrückführsysteme bei Benzintankstellen“). 

 

8. Carnet d’entretien 

La fonction du carnet d’entretien est désormais modifiée. Pour les stations-service existan-
tes, le carnet de service sera remplacé par la nouvelle version lors du prochain contrôle pé-
riodique par le spécialiste de mesure. Pour les nouvelles stations, le carnet sera fourni à la 
personne responsable lors du premier contrôle. 

La personne responsable est chargée de remplir le carnet conformément aux instructions. 
Les informations et les démarches suivantes doivent au minimum être enregistrées dans le 
carnet : les données techniques de l’installation, les modifications, les réparations et les in-
terventions des spécialistes de l’entreprise mandatée pour l’entretien, les contrôles officiels, 
les contrôles de qualité par pointage. Au cas où des contrôles internes au sens du chiffre 6 
sont effectués, ils doivent également être notés dans le carnet d’entretien. 

Le carnet d’entretien doit être rangé à un endroit facile d’accès lorsque la station-service 
est en exploitation, de manière à pouvoir être contrôlé par l’autorité d’exécution. 

 

9. Conditions de reconnaissance des spécialistes 

La formation des spécialistes agrées, organisée par l’Inspectorat des stations-service de 
l’UPSA en collaboration avec Cercl’Air, se fait sous forme de modules, selon le principe dif-
fusé par l’Office fédéral de la formation professionnelle et de la technologie (OFFT).  
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Les mesures officielles, à savoir les premiers contrôles et les contrôles périodiques des 
systèmes de récupération des vapeurs, ne peuvent être effectuées que par des spécialistes 
qui répondent aux exigences de formation fixées par Cercl’Air et l’UPSA.  

L’UPSA tient à jour une liste des spécialistes agréés qui est accessible par les autorités 
d’exécution. Les spécialistes de mesure s’engagent à suivre la formation continue propo-
sée par l’Inspectorat des stations-service en collaboration avec Cercl’Air.  

Lorsqu’un spécialiste agréé effectue des mesures qui ne sont pas conformes aux exigen-
ces du manuel de l’OFEV2, un avertissement sera prononcé par écrit. En cas de non-
observation répétée des prescriptions de mesure, le spécialiste concerné sera rayé de la 
liste des spécialistes agréés. 

 

10. Exigences concernant les appareils de mesure 

Pour les mesures officielles des systèmes de récupération des vapeurs d’essence, seuls 
les appareils qui répondent aux exigences fixées dans le manuel de l’OFEV sont admis. 

 

11. Méthode de mesure 

La détermination du taux de récupération se fait selon les prescriptions figurant dans le 
manuel de l’OFEV.  

  

                                                           
2
 Manuel pour les contrôle des stations-essence avec récupération des vapeurs (OFEV 2004) 
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Annexe 1 

 

Contrôle de qualité dans l’exploitation 

 
Il est recommandé à l’exploitant d’appliquer les mesures suivantes : 

 

de manière générale : 

 
 lorsque des fuites d‘essence ou de gaz sont constatées, une réparation des installations 

doit immédiatement être organisée (les conduites compensatrices, les raccords de la co-
lonne et le trou d’homme doivent particulièrement être surveillés) 

 les séparateurs d’essence de la récupération des gaz doivent régulièrement être contrô-
lés et vidés 

 

lors de la livraison à la station-service (dépotage) : 

 
 le raccord de remplissage du trou d’homme doit être propre et sec 
 les raccords pour les tuyaux du camion-citerne doivent être en état de fonctionnement 
 le tuyau de récupération des vapeurs d’essence doit être raccordé au camion-citerne 
 après le dépotage, tous les couvercles doivent être remis en place avec des joints intacts 

et nettoyés  
 tous les produits et tous les raccords de gaz doivent être étiquetés correctement 

 

chaque jour : 

 
 un contrôle visuel de l’installation doit être effectué 
 lors d’une défectuosité, la réparation doit immédiatement être organisée 
 les dérouleurs de tuyaux doivent être contrôlés 
 le liquide éventuellement présent dans la conduite de récupération doit être évacué dans 

le système (en maintenant le pistolet avec le tuyau de récupération des gaz en position 
surélevée) 

 

chaque semaine : 

 
 les pistolets doivent être contrôlés afin d’identifier des défectuosités éventuelles (système 

d’aspiration, manchon en caoutchouc, manchette, tuyaux d’écoulement) 
 des tuyaux défectueux doivent être remplacés 

 

chaque mois (pour les systèmes actifs qui ne sont pas autocontrôlés) :  

 
 un contrôle de fonction doit être effectué sur chaque pistolet à l’aide du testeur rapide et le 

résultat doit être consigné dans le carnet d‘entretien 
 en cas de dysfonctionnement, une réparation doit être organisée, avec inscription dans le 

carnet d’entretien (entreprise mandatée, date de la commande) 
 lorsque la réparation ne peut pas être effectuée dans les 72 heures, le pistolet non 

conforme doit être mis hors service 
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Recommandations Cercl’Air 

pour la mesure de systèmes actifs 

de récupération des vapeurs 

dans les stations-service 

 

(recommandations pour les mesures de systèmes actifs  

de récupération des vapeurs) 

du 14.04.10 

 

 

1 Objet et domaine d’application 

11 Objet 

1Ces recommandations s’appuient sur l’article 13 alinéa 1 de l’OPair. Elles indiquent comment 

réaliser les mesures officielles dans les stations-service à système de récupération active des 

vapeurs. 

2La mesure dans la station-service permet de vérifier si le système de récupération des vapeurs 

est correctement installé et exploité de manière réglementaire.  

12 Domaine d’application 

1Ces recommandations s’appliquent aux réceptions initiales officielles et aux mesures périodiques. 

Le volume de vapeur récupéré doit impérativement coïncider avec le volume d’essence distribué. 

Le taux de récupération de vapeur s’élève théoriquement à 100%. Un taux de récupération de 

vapeur supérieur à 100% signifie que de l’air extérieur a été aspiré par la pompe de récupération 

des vapeurs et refoulé dans le réservoir enterré. Cet air supplémentaire est évacué par la conduite 

de compensation de pression et entraîne des émissions supplémentaires inutiles. 

2En Suisse, seule la méthode de mesure par voie humide est pratiquée. Les instructions se 

limitent à cette méthode. 
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13 Relation avec les recommandations de l’OFEV sur la mesure 

des émissions d’impuretés atmosphériques par les 

installations stationnaires (recommandations pour les mesures 

des émissions du 25 janvier 1996) 

Ces recommandations sont valables jusqu’à ce que les recommandations concernant la mesure 

de systèmes actifs de récupération des vapeurs dans les stations essence soient intégrées aux 

recommandations pour la mesure des émissions. 

 

2 Appareils de mesure 

21 Exigences imposées aux appareils de mesure 

1Les mesures du taux de récupération des vapeurs doivent être réalisées avec des appareils 

convenant à la mesure de débits de gaz enrichis en vapeurs d’essence. L’appareil doit permettre 

d’imprimer les résultats de mesure. Les informations devant figurer sur l’impression sont indiquées 

dans le chiffre 44. Le dispositif de mesure requiert un réservoir normé d’une contenance d’env. 

110 litres. Aucun autre réservoir n’est autorisé. 

2Les appareils utilisés doivent être conformes aux exigences de l’OFEV. 

3Les appareils exposés aux vapeurs d’essence doivent impérativement être antidéflagrants. Les 

documents concernant les zones antidéflagrantes des stations-service se trouvent dans le 

classeur de formation. 

22 Intervalle de contrôle des appareils de mesure 

Les appareils de mesure doivent impérativement être vérifiés et étalonnés périodiquement 

conformément à un intervalle défini par le fabricant. Le propriétaire d’un tel appareil est tenu de le 

faire réviser spontanément conformément aux indications du fabricant. 
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3 Déroulement général de la mesure 

31 Condition 

Éviter les mesures en présence de températures ambiantes extrêmes (< 5° et > 25°C). 

32 Préparatifs 

1Avant chaque mesure, vérifier que l’installation est en parfait état et la préparer pour que la 

mesure se déroule correctement. Il s’agit notamment de sécuriser le poste de travail autour des 

pompes à essence de niveau 2 et de signaliser l’ouverture des dômes des réservoirs enterrés 

(niveau 1). Les postes de travail doivent être condamnés à l’aide de matériel adéquat pendant 

toute la durée des mesures (par ex. à l’aide de panneaux Triopan, cônes et bandes de barrage).  

2Avant chaque mesure, vérifier impérativement le bon fonctionnement du matériel requis, comme 

les adaptateurs, flexibles, lignes de mesure, appareils de mesure et le réservoir de mesure. 

3La ligne de mesure, et notamment les têtes de mesure, doivent être manipulées avec le plus 

grand soin. Les coups violents et l’essence endommagent les paliers de précision du rotor et 

faussent les résultats de la mesure. Les bagues d’étanchéité de l’adaptateur de mesure et les 

raccords des conduites doivent impérativement être intacts et montés conformément aux 

indications du fabricant. Vérifier l’intégrité de l’adaptateur de mesure, en particulier la position des 

joints. 

321 Installation du dispositif de mesure 

1L’ordre suivant doit être scrupuleusement respecté : 

 Prendre en considération la zone antidéflagrante (appareils de mesure à plus d’un mètre du 

sol). 

 Mettre l’appareil de mesure et le réservoir de mesure à la terre. (Brancher d’abord le câble de 

mise à la terre à l’objet non conducteur, puis à la source de courant située en dehors de la 

zone antidéflagrante. Niveau 2 = d’abord la pompe à essence, puis le réservoir de mesure, 

puis l’appareil de mesure). 

 Raccorder le capteur de température du réservoir, le câble de la sonde et le flexible à 

dépression. 

2La ligne de mesure volumétrique requise peut être raccordée à l’appareil de mesure de deux 

manières : 
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a. via un adaptateur spécial pour pistolet distributeur 

b. directement dans la conduite de récupération des vapeurs de la pompe à essence 

3Si la ligne de mesure volumétrique est raccordée à l’appareil de mesure via le pistolet 

distributeur, tenir compte des conditions suivantes : 

 L’adaptateur doit impérativement être raccordé au pistolet distributeur de manière étanche aux 

gaz. (Les joints internes de l’adaptateur doivent être en place et en parfait état). 

 Tenir compte du sens d’écoulement du courant de vapeur. Normalement, celui-ci est indiqué 

par une flèche sur la ligne de mesure et sur la sonde. En l’absence de flèche, la partie longue 

de la ligne de mesure correspond à l’entrée. 

 Raccorder la poire de démarrage/arrêt à l’appareil de mesure (inutile si la mesure est lancée 

directement sur l’appareil). 

332 Généralités 

1Les instructions suivantes doivent obligatoirement être respectées. Sinon, les résultats de mesure 

risquent d’être faussés : 

 Les flexibles ne doivent présenter aucun pli et/ou coude à l’entrée ou la sortie de la ligne de 

mesure. 

 La longueur totale des flexibles ne doit pas être inférieure ou supérieure à 1,5 m +/- 0,2 m et 

doit impérativement se composer de matières conductrices. 

 Diamètre intérieur : 18 mm /  ¾".  

 Ne pas poser d’équerres pour le montage de la ligne de mesure. 

 Éviter les sections plus petites, comme celles utilisées pour les installations fixes du système 

existant. 

 

4 Réalisation de la mesure 

41 Préparation de la mesure 

1 Avant la première mesure, vérifier visuellement l’étanchéité du système de mesure et de la ligne 

de mesure jusqu’à la pompe à gaz (dans la pompe à essence).  

2Le contrôle du joint de l’adaptateur est d’une importance cruciale. 
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3Avant la première mesure, conditionner le réservoir d’essai en procédant comme suit : 

 Remplir env. 20-25 litres d’essence dans le réservoir.  

 Fermer le couvercle du réservoir et secouer le réservoir. Répéter cette opération plusieurs fois 

jusqu’à saturation du mélange gaz/air.  

 À l’ouverture du couvercle, il ne doit plus se produire de dégagement audible de gaz. On 

obtient ainsi dans le réservoir d’essai une saturation des gaz avec les vapeurs d’essence 

correspondant à la température et aisément reproductible. 

42 Liste de vérification pour la mesure (exemple de l’appareil de mesure 

Schiltknecht) 

Pour obtenir une mesure correcte, il est impératif de respecter scrupuleusement les points 

suivants : 

 Mettre l’appareil de mesure en marche. 

 L’écran affiche : le type de l’appareil, la version du logiciel puis « 0.0 ». 

 Il faut toujours régler l’appareil au moment de sa mise en marche ou du changement de 

sonde ! 

 Si l’écran n’affiche pas « 0.0 », régler l’appareil. (Appuyer pendant au moins 3 secondes sur la 

touche « Q l/min ». L’écran clignote pendant environ 30 secondes). 

 Presser la touche « T° C » pour vérifier la température du réservoir, qui doit correspondre 

approximativement à la température ambiante. 

 Tenir le pistolet distributeur le plus droit possible au-dessus de la conduite du réservoir d’essai. 

Ne pas fermer hermétiquement. 

 Sur l’écran, régler la position « Litres ». 

 Retirer le pistolet du support. La pompe à gaz doit être en service (audible). Le débit doit 

tomber à 0 l/min. Si ce n’est pas le cas, cela signifie que la vanne n’est pas étanche. 

 Pour démarrer, coincer la poire de la télécommande soit sous le levier de commande 

(attention à ne pas faire obstacle à l’écoulement), soit sous un pied. 

 Le démarrage et l’arrêt peuvent aussi être directement commandés à l’aide de l’appareil de 

mesure.  

 Lancer le ravitaillement et presser la poire, si possible simultanément. (Contrôle, début de la 

mesure : la LED verte située à côté de l’écran s’allume).  
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 « MEAN » clignote sur l’écran pendant la mesure, et la valeur moyenne 2s s’affiche. 

 La gâchette de commande du pistolet doit toujours être enfoncée à fond pendant la mesure. 

Cela permet de garantir que la mesure est réalisée avec un débit d’essence maximum. 

 Arrêter le ravitaillement au bout d’env. 25 litres et relâcher simultanément la poire 

(démarrage/arrêt). (Contrôle, arrêt de la mesure : la LED verte située à côté de l’écran 

s’éteint). Attention : l’écoulement, qui dure entre 5 et 15 secondes (selon le système), ne doit 

jamais être interrompu ni désactivé.  

 Attention : les têtes de mesure ne doivent jamais être encrassées par de l’essence. 

Réaliser la mesure dans le même ordre avec les autres appareils. 

43 Étendue minimum de la mesure et remplacement du capteur 

1Il faut au moins réaliser 3 mesures sur le premier et le dernier pistolet distributeur de la station-

service. Pour les mesures, toujours utiliser deux têtes de mesure différentes en alternance. Si les 

résultats de mesure varient de  2% entre la sonde 1 et la sonde 2 et atteignent pour les mesures 

1 à 3 une valeur moyenne de  2%, on peut supposer que les têtes de mesure sont en bon état et 

que le système de récupération des vapeurs fonctionne de manière stable. Dans ce cas, il suffit 

d’une seule mesure pour les autres unités de récupération des vapeurs de la station-service. Si le 

système de récupération des vapeurs n’est pas stable, il faut réaliser 3 mesures sur chaque 

pistolet distributeur. 

2Pour le dernier pistolet distributeur, il faut à nouveau réaliser 3 mesures. Si, au cours du contrôle 

de cette unité, on obtient une divergence excessive (> 2%) entre les deux têtes de mesure, il faut 

rejeter tous les résultats des mesures précédentes. 

3L’expérience a montré qu’il est préférable d’utiliser la sonde 1 comme sonde de mesure et la 

sonde 2 comme sonde de référence. 

4En cas de ré-ajustage ou de réparation d’un système de récupération des vapeurs, toujours 

procéder à au moins 3 mesures valides. 

5Si les résultats sont incertains ou invraisemblables, recommencer la mesure. 
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44 Exploitation et évaluation de la mesure 

1Les données suivantes figurent sur la bande de mesure : 

Appareil Schiltknecht : 

 L’adresse de la société réalisant la mesure 

 La date et l’heure 

 La durée de la mesure en secondes 

 La durée d’écoulement en secondes 

 La pression locale en hPa 

 La valeur moyenne de la température du réservoir 

 Le volume total mesuré 

 La pression différentielle – moyenne de la pression locale et de la pression du système 

 La pression différentielle maximum mesurée 

 La température moyenne entre la température du réservoir et la ligne de mesure  

 Le débit moyen 

 Le volume total corrigé 

 La date de la dernière révision de l’appareil de mesure 
2La quantité d’essence par mesure (indiquée sur la pompe à essence) doit être inscrite à la main 

dans le champ correspondant (pistolet).  

3Le rendement de l’installation est alors calculé comme suit et inscrit sur la bande de mesure : 

 

 

essencedQuantité

xeffectifVolume
enndement

'_

100
%Re   

Le technicien confirme le résultat de la mesure en signant et en marquant le pistolet sur lequel la 

mesure a été réalisée.  

 

Appareil Bürkert : 

 L’adresse de la société réalisant la mesure 

 La date et l’heure 

 Le numéro de la pompe 

 Le carburant mesuré 

 Le débit maximum mesuré 

 La température ambiante 

 Le facteur de correction 

 Le volume total d’essence 

 Le volume total de vapeur mesuré 

 Le taux volumétrique (= rendement de la récupération des vapeurs) 
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Le technicien confirme le résultat de la mesure en signant et en indiquant le lieu de la mesure.  

Évaluation des résultats de mesure 

4Le réglage du système de récupération de vapeurs est correct lorsque les conditions suivantes 

sont respectées : 

 La récupération de vapeurs doit commencer en même temps que le ravitaillement en essence. 

 Le ravitaillement en essence et la récupération des vapeurs doivent s’interrompre 

pratiquement simultanément. Dans certains systèmes, il peut y avoir un court temps de 

marche à vide.  

 La divergence entre le taux de récupération des vapeurs et le volume d’essence ne doit pas 

dépasser  5% (plus 2% de tolérance de mesure). 

45 Vidange du réservoir de mesure 

Une fois les mesures terminées, il faut vider le réservoir de mesure. Veiller à bien le mettre à la 

terre. Afin d’éviter les émissions inutiles, la vidange doit impérativement être réalisée avec un 

flexible de déplacement de gaz. 
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5 Test d’étanchéité de la récupération des vapeurs niveau 

1 et des vannes de pression sous vide 

51 Contrôle visuel de la récupération des vapeurs niveau 1 

Avant de procéder à la mesure d’étanchéité, contrôler visuellement la récupération des vapeurs 

niveau 1. Vérifier les points suivants : 

- Le réservoir enterré est-il correctement raccordé aux conduites de purge ? 

- Les conduites de purge des réservoirs enterrés doivent présenter des vannes de pression 

sous vide. 

- Couvercle de la tubulure de récupération des vapeurs (3") avec joint. 

- Couvercle de la jauge avec joint. 

52 Test d’étanchéité de la récupération des vapeurs niveau 1 et 

des vannes de pression sous vide 

1Si possible, aucun prélèvement de carburant ne doit être effectué dans la station-service pendant 

le test d’étanchéité. 

Si ce n’est pas possible, ne réaliser le test d’étanchéité qu’après réglage des pistolets distributeurs 

concernés. Ceux-ci doivent être réglés sur un taux de récupération des vapeurs de 100%. 

2Un couvercle doté d’un manomètre est monté sur la tubulure de raccordement de gaz (3") du 

réservoir enterré. Ce manomètre doit posséder une plage de mesure allant de 0 à 50 mbar. Un 

réservoir d’essai entier (120 litres) est ensuite vidé dans le réservoir enterré sans déplacement de 

gaz. Si le système ne présente pas de fuites, une pression d’au moins 4 mbar doit s’établir. Ouvrir 

les vannes de pression sous vide à partir d’environ 25 mbar. Tenir compte des pressions d’essai 

indiquées par le fabricant des vannes de pression sous vide. La perte de pression admissible ne 

doit pas dépasser 5% par minute. 

Exemples : 

Pression établie =    4 mbar   Perte de pression admissible =   0,2  mbar par minute  

Pression établie =    20 mbar  Perte de pression admissible =   1,0  mbar par minute 

Pression établie =    30 mbar  Perte de pression admissible =   1,5  mbar par minute 

- Avec une pression inférieure à 10 mbar, la perte de pression ne peut être mesurée avec 

précision qu’à l’aide d’un manomètre numérique et avec une précision de 0,1%. 

- Perte de pression admissible avec 30 mbar : moins de 5% par minute (= 1,5 mbar/min, 

conformément au manuel OFEFP) 
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3La surpression qui en résulte dépend de nombreux facteurs. Le volume de gaz dans le réservoir 

enterré et le nombre de réservoirs reliés entre eux jouent un rôle prépondérant. Afin de produire 

une surpression suffisante, il est possible d’informer les responsables de la station-service avant 

la date de la mesure pour qu’ils remplissent les réservoirs d’essence. 

4Si la vanne de pression sous vide n’est pas étanche, des fuites de vapeurs d’essence sont 

reconnaissables à leur scintillement. Il est recommandé de se placer devant un fond sombre, 

comme des arbres, des bâtiments ou autre. Les fonds artificiels (par ex. panneaux noirs) placés 

derrière les vannes n’apportent pas d’avantage significatif pour déceler les fuites. Lorsque la 

vanne n’est pas étanche, la pression indiquée par le manomètre sur le raccord de la récupération 

des vapeurs chute également.  

 5Si la vanne de pression sous vide est étanche mais que la perte de pression persiste, rechercher 

des fuites aux endroits suivants : 

- joint du couvercle de raccordement des gaz ou de la jauge 

- raccords aux conduites de purge 

- raccords dans le dôme 

- raccords dans le pied de la pompe à essence 

- couvercle de trou d’homme du réservoir  

- etc. 

 

6 Contrôle d’étanchéité niveau 1 et niveau 2 

 

1Le contrôle d’étanchéité de niveau 1 et 2 avec de l’azote n’est pas possible pendant les heures 

d’ouverture de la station-service, car elle doit être entièrement bloquée. Ce contrôle consomme en 

outre beaucoup d’azote.  

2Au vu de la situation actuelle, un contrôle visuel approfondi doit être réalisé. Vérifier le montage 

des composants visibles (joints absents ou défectueux, fuites au niveau des raccords, etc.). 

3Le contrôle d’étanchéité est complété en permanence et adapté au niveau de la technique. 
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7 Contrôle du système 

71 Réalisation du contrôle 

Après avoir réalisé les mesures, contrôler le système (les composants existants) pour le niveau 1 

et le niveau 2 en se référant aux fiches système. 

72 Instructions spéciales pour le contrôle 

721 Pour chaque mesure périodique 

1Vérifier visuellement le montage des composants. Aucun endommagement ne doit être constaté, 

tous les joints/raccords doivent être en place et en bon état. 

2Si le taux de récupération des vapeurs ne peut être réglé correctement, la pompe à essence doit 

être soumise à l’épreuve de pression comme indiqué dans le point 722. 

722 À chaque nouvelle installation 

Soumettre le système, niveau 1 (vannes de pression sous vide) et niveau 2 compris, à l’épreuve 

de pression. Le test de pression doit également inclure les composants de la pompe à essence. 

Le protocole requis doit être demandé au service compétent. 

723 À chaque modification du système 

Le test d’étanchéité doit être réalisé comme indiqué dans le point 722. 

724 Tous les 10 ans 

Soumettre l’ensemble de la station-service à l’épreuve de pression à l’occasion de la révision des 

réservoirs. Ce contrôle inclut le niveau 1 avec vannes de pression sous vide et le niveau 2 avec 

tous les composants montés dans la pompe à essence. Le protocole correspondant doit être 

demandé au service compétent (par ex. service des eaux). 
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73 Épreuve de pression avec surpression 

1Respecter les étapes de travail suivantes.  

 Séparer la pompe à essence de la conduite de récupération avec un obturateur ou un pivot. 

Retirer le pistolet.  

 Fermer le côté du pistolet avec un couvercle et un manomètre pour mesures en mbar.  

 Raccorder à l’azote.  

 Pistolet verrouillable intégré.  

 Le cas échéant, ouvrir la vanne de commande proportionnelle. 

 Établir la pression d’essai de 30 mbar avec de l’azote.  

 Contrôler la pression pendant 10 minutes. 

 La perte de pression durant cette période ne doit pas dépasser 3 mbar. 

 Pour les nouvelles installations et la mesure de réception, contrôle de la pression 

conformément aux indications du fabricant. 

 En cas de perte de pression excessive, chercher et supprimer la fuite avec un spray spécial.  

 Retirer l’obturateur. 

 Réajuster le taux de récupération. 

2Si le contrôle est effectué avec un pistolet distributeur monté, procéder comme suit : 

 Faire monter le pistolet distributeur.  

 Monter l’adaptateur de mesure.  

 Monter le pistolet verrouillable et le manomètre comme indiqué ci-dessus.  

 Raccorder l’azote.  

 Continuer comme indiqué ci-dessus. 

74 Avec une dépression 

1Si le test d’étanchéité est réalisé avec une dépression, respecter les points suivants : 

 Séparer la pompe à essence de la conduite de récupération avec un obturateur ou un pivot.  

 Retirer le pistolet. Monter la pompe aspirante avec le manomètre.  

2Cette méthode ne permet pas de déceler les éventuelles fuites.  
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8 Consignes générales de sécurité 

Les consignes de sécurité en vigueur doivent être respectées pour tous les travaux devant être 

exécutés dans la station-service. 
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1. QUAND ET COMMENT L'ENTREPRISE DE MESURE ENTRE-T-

ELLE EN ACTION? 
 
 

1.1 Le propriétaire de la station-service ... 
 
 est prié par l'Inspectorat des stations-service de l’UPSA (nommé ISS ci-après) de 

faire effectuer un contrôle de réception ou un contrôle périodique du système de 
récupération des vapeurs d'essence à sa station-service. 

 
 charge par la suite une entreprise de mesure de son choix, agréée par l’ISS, de 

l'exécution des travaux de contrôle dans sa station-service. 
 
 
1.2 L'entreprise de mesure ... 
 
 délivre au propriétaire de la station-service une confirmation de commande afin de 

lui garantir un déroulement irréprochable. 
 
 transmet le nom, l'adresse et le numéro d’identification de la station-service à 

contrôler à l'ISS, qui envoie les documents de contrôle nécessaires à l'entreprise 
de mesure. 

 
 convient avec le propriétaire de la station-service d'une date à laquelle le contrôle 

doit être effectué, en respectant les délais prescrits.   
 
 
 
2. ARRIVEE SUR PLACE 
 
2.1 Personnel de contrôle  

 
Une arrivée ponctuelle sur les lieux, à la date convenue, est favorable à une bonne 
collaboration entre l'entreprise de mesure et le propriétaire ou l'exploitant de la 
station-service. 
 
Garer les véhicules dans la mesure du possible de façon à ne pas entraver l'exploita-
tion de la station-service, ou le moins possible. 
 
Au moment de la prise de contact (au début) avec le propriétaire/exploitant de la 
station-service, on pourra discuter avec lui des travaux de contrôle et des particulari-
tés éventuelles (modifications, événements, incertitudes, etc.) et de la manière à pro-
céder pour les „essais à vide“. 
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3. INSTALLER LA PLACE DE MESURE 
 
Il convient d'installer la place de mesure de telle manière à ce que l'exploitation de la 
station-service soit entravée le moins possible. 
 
3.1 Protection contre les explosions 
 
 Pas de feu à l'extérieur (interdiction de fumer...)! 
 
 Tant l'appareil de mesure que le réservoir doivent être mis à terre avec un fil de 

cuivre de 4 mm2. 
 
 Pas d'étincelles électriques! 
 
 Tant l'appareil de mesure que d'autres appareils électriques doivent être mis en 

place en dehors de la zone à risque d'explosion! 
 
 N'avoir recours qu'à des appareils à l'épreuve des explosions (par exemple: 

lampe agréée dans la zone à risque d'explosion)! 
 
 Brancher le câble électrique de raccordement (par exemple: câble de mise à ter-

re) d'abord à l'objet non alimenté par le courant et ensuite seulement à la source 
de courant (en dehors de la zone à risque d'explosion).  

 En débranchant, procéder dans l'ordre inverse! 
 
 Pas d'étincelles d'origine mécanique! 
 
 A observer également toutes les exigences aux installations de mesure selon le 

manuel de l’OFEFP, chiffre 4.1.1.2. 
 
 

3.2 Sécurité routière 
 

 Signaler la place de mesure par exemple par des triangles de panne (Triopan)! 
 
 N'ouvrir la cheminée du trou d'homme que lorsque cela est nécessaire. 

Lorsqu'elle est laissée ouverte sans surveillance, il faut la barrer et la signaler 
clairement. 

 
 Préparer les agents agglutinants pour l'huile et l'essence. 
 
 Préparer les procès-verbaux 
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4. MESURES/CONTRÔLES (Généralités) 
 
4.1 Bases 
 
 Documention de cours (formation ISS, Cercl'Air) 
 
 "Manuel pour le contrôle des stations-service équipées de récupération des va-

peurs d’essence" (OFEFP) et fiches d’information 
 
 L'OFEFP informe les autorités cantonales responsables de l'exécution de l'Or-

donnance sur la protection de l'air et d'autres milieux intéressés sur les modifica-
tions et compléments qui ont été apportés après coup au manuel susmentionné. 

 
 Recommandations du Cercl'Air 
 
 
4.2 Personnel spécialisé 
 
Pour le contrôle des systèmes de récupération des vapeurs d'essence aux stations-
service, les partenaires de mesure de l'ISS ont l'obligation de ne charger que des 
spécialistes, qui ont suivi l’enseignement obligatoire et réussi l’examen (ISS, 
Cercl’Air) et qui disposent ainsi du certificat correspondant. 
 
 
4.3 Equipement 
 
Appareils de mesure: Les appareils admis sont répertoriés dans le manuel 

 de l’OFEFP (voir 4.3.1). 
  
Réservoir: Bidon  avec bouche de remplissage ou bidon norma-

lisé. Les deux devraient être dotés d’un tuyau de ré-
cupération afin de ne pas occasionner des émissions 
supplémentaires lors du remplissage avec du carbu-
rant nécessaire pour la mesure. 

 
4.4 Façon de procéder de l’Inspectorat des stations-service 
 
L’ISS ... 
 
 informe en permanence les entreprises de mesure, par des bulletins et des listes 

synoptiques, sur les changements des prescriptions en vigueur et des données 
cantonales. 
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 veille à ce que les indications sur les fiches de contrôle de la station-service con-

cernant les configurations des systèmes agréés par l'OFEFP soient conformes à 
la situation actuelle. 

 
4.5 Façon de procéder des entreprises de mesure 
 
Les entreprises de mesure ... 
 
 veillent à ce que les techniciens de mesure exécutent leur activité de contrôle sur 

la base des fiches de contrôle envoyées par l’ISS et en fonction des prescriptions 
actuellement en vigueur. 

 
 sont responsables pour les appareils de contrôle et leurs accessoires selon les 

prescriptions des fabricants. 
 
 veillent à ce que le matériel auxiliaire nécessaire (joints, raccords, tuyaux, etc.) 

soient bien entretenus et au besoin remplacés. 
 

 
4.6  Fiche de contrôle / procès-verbal de contrôle  
 
Il y a lieu de compléter au besoin la fiche de contrôle. Les modifications à la station-
service ou à la configuration du système de récupération des vapeurs d’essence sont 
à indiquer sous la rubrique «Remarques». 
 
Les expertises respectives sont à noter dans le procès-verbal du contrôle du systè-
me. Le résultat est à inscrire sous la rubrique «Résultats». Il doit être clairement éta-
bli, si l’examen a été réussi ou non, et/ou si des petites défectuosités ont été déce-
lées. Il faut également mentionner si le système a dû être réglé ou réparé pour pas-
ser avec succès la mesure. 
 
 
5. A CHAQUE VISITE A LA STATION-SERVICE, LES INSTALLA-

TIONS DOIVENT ETRE CONTRÔLEES ET AU BESOIN FAIRE 
L'OBJET D'UNE RECLAMATION 

 
5.1 Livret de contrôle de l'entretien 
 
Il faut contrôler si le livret de contrôle de l’entretien existe et s'il est constamment 
tenu à jour. 
 
Il y a lieu de rappeler à l’exploitant de la station-service son obligation de contrôle et 
lui demander de tenir constamment à jour son livret de contrôle. 
 
Si un propriétaire d’une station-service prétend bénéficier d’un auto-contrôle élargi, il 
faudra vérifier au moment du contrôle officiel si ces mesures supplémentaires ont  
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été inscrites dans le livret de contrôle de l’entretien. Si ce n’est pas le cas, cet oubli 
doit être noté dans le rapport de contrôle, afin que l’ISS et le canton puissent entre-
prendre les démarches nécessaires. 
 
 
5.2  Déversement d’essence sur le sol 
 
De l'essence déversée sur le sol peut être le signe que la récupération des vapeurs 
d'essence ne fonctionne pas correctement ou que le dispositif d'accrochage du pisto-
let est défectueux. 
 
 
5.3 Pistolet (avec manchon d'étanchéité) 
 
 Manchon d'étanchéité sans fissures ni trous.  
 
 Surface d'appui (au manchon d’étanchéité) pour le remplissage du véhicule en 

bon état. 
 
 
5.4 Tuyaux flexibles de récupération des vapeurs d’essence / raccords, charniè-

res et support 
 
 Contrôler en se basant sur le procès-verbal du système, si du liquide se trouve 

dans le tuyau de récuparation des vapeurs d’essence, et le cas échéant vider.  
 
 Aucun point de fuite, aucune blessure, aucun plis 
 
 Dispositif de l’enrouleur de rappel en parfait état 
 
 
5.5 L'intérieur de la colonne de distribution et compartiment de pompage après 

démontage de l’enrobage 
 
 Tous les éléments y compris la tuyauterie, les brides, etc., sans traces de fuites 

(sec). 
 
 Vérifier le fonctionnement (optique) de la pompe de récupération (courroies tra-

pézoïdales et dentées, raccords, réservoir de stockage, etc). 
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6.  CONTRÔLE DE RECEPTION 
 
Selon le canton, les contrôles de réception ne doivent pas être effectués par les par-
tenaires de mesure de l'ISS ou seulement par des partenaires de mesure qui n'ont 
pas directement participé au rééquipement de la station-service concernée. 
 
L'ISS informe ses partenaires de mesure sur ce point. 
 
Le contrôle de réception comporte un contrôle du système et une mesure de récep-
tion. 
 
 
6.1 Contrôle du système 
 
A l'aide de la fiche de contrôle du système, il faut contrôler si les composantes du 
système de récupération des vapeurs d'essence installé sont conformes aux compo-
santes déclarées dans le manuel de l'OFEFP (ou aux informations complémentai-
res). En cas de choix multiple dans le rapport, il faut marquer la composante montée 
ainsi que les éventuels compléments ou dérogations. 
Il faut établir en particulier si le système est conforme ou non au test de longue du-
rée. La constatation doit être faite dans la fiche de contrôle du système.  
 
 
6.2 Mesure de réception 
 
Phase I:  
 
Contrôler si 
 

une soupape d'arrêt automatique est installée entre la conduite de ré-
cupération des vapeurs d’essence et la conduite compensatrice de 
pression 

 
 ou si 
 
 une soupape de pression-dépression est installée sur la conduite 
 compensatrice de pression. 
 
Si aucune des soupapes susmentionnées est installée, il faut apporter par une mesu-
re la preuve que le taux d'émissions de 2 % au max. n'est pas dépassé. 
 
Phase II:  
 
Mesure de la contre-pression  sur les systèmes passifs 
 
Mesure du volume des vapeurs  
d’essence récupérées  sur les systèmes actifs 
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7. CONTRÔLE PERIODIQUE SUBSEQUENT 
 
7.1  Contrôle périodique du système 
 
A l'aide de la fiche de contrôle, il faut contrôler si la configuration du système de ré-
cupération des vapeurs d'essence (phases I + II) a quelque peu changé ou si les 
éventuelles nouvelles composantes installées sont conformes aux prescriptions du 
manuel de l'OFEFP (et aux informations complémentaires). 
En cas de choix multiple dans le rapport, il faut marquer la composante montée ainsi 
que les éventuels compléments ou dérogations. 
Il faut remarquer en particulier si le système est conforme ou non au test de longue 
durée. La constatation doit être indiquée dans la fiche de contrôle du système.  
 
7.2  Mesures de contrôle périodique 
 
Les mesures suivantes doivent être effectuées sur les appareils de distribution, sans 
procéder au préalable à des réglages: 
 
Mesure de la contre-pression  sur les systèmes passifs 
 
Mesure de débit du volume 
des vapeurs d’essence récupérées sur les systèmes actifs 
 

 
8. MESURES DE LA CONTRE-PRESSION (systèmes passifs) 
 
La mesure est exécutée avec le débit maximal de la colonne, pistolet mis herméti-
quement sur l'orifice du réservoir. Le contenu du réservoir est d’environ 25 litres.  
 
Le débit est calculé avec le volume et le temps de remplissage.  
 
La pression est mesurée et enregistrée en continu pendant un remplissage complet. 
Elle doit se trouver en-dessous des limites selon dessin A1.1 (manuel de l'OFEFP 
1993 et annexe I). 
 
Il faut effectuer deux mesures au moins par pistolet. Lorsque les résultats ne sont 
pas identiques, une troisième mesure sera déterminante pour le résultat définitif. 
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9. MESURE DU VOLUME DES VAPEURS D’ESSENCE 

RECUPEREES  (systèmes actifs) 
 
9.1  Installation des appareils de mesure et mesure  
 
Les données, selon le manuel de l’OFEFP (voire chapitre 4) concernant l’installation 
de l’appareil de mesure et l’exécution de la mesure, sont à respectées. 
 
9.2 Etendue minimale des mesures 
 
L’étendue minimale des mesures est définie dans le manuel de l’OFEFP (voire 
4.1.1.5.c).  
 
9.3 Appréciation des résultats de mesure 
 
Le réglage du système de récupération des vapeurs d’essence est en ordre, lorsque 
les conditions suivantes sont remplies: 
 
 La récupération des vapeurs d’essence ne doit pas commencer avant le transva-

sage de l'essence. 
 
 La différence entre le volume des vapeurs mesurées et le volume d'essence déli-

vré ne doit pas dépasser +/- 5 %,  
 
c.à.d. le taux de récupération doit se situer entre 93 et 107%, compte tenu de la limi-
te de tolérance de +/- 2 %. 
 
 
10. CONTRÔLE EN ORDRE 
 
Lorsque toutes les exigences sont remplies, on les notera alors, pour chaque pistolet, 
dans la colonne correspondante du procès-verbal.  
 
Dans la rubrique «Résultat de la mesure», il faut cocher les résultats correspondant. 
Mais il faut noter si le système a été mis en place ou a du être réparé. 
 
 
11.  LES VALEURS MESUREES DEPASSENT LE SEUIL DE 

TOLERANCE OU DES DEFECTUOSITES SONT CONSTATEES 
 
11.1 Procès-verbal 
 
Divers cantons demandent des valeurs concrètes sur les résultats des contrôles. 
C’est pourquoi, une adaptation des procès-verbaux de contrôle a dû être élaborée. 
Des résultats de mesure insuffisants, des défectuosités et des problèmes sont à
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à inscrire dans le procès-verbal sous la rubrique «Résultat de la mesure». 
 
Si la remarque  pas réussi est cochée, il faut détailler comme suit:  Contrôle du 
système et/ou  Réalisation de la récupération des vapeurs d’essence. Dans d’au-
tres cas, la remarque  réussi est à cocher.  
 
Les petites défectuosités sans impact pour le taux de récupération des vapeurs d’es-
sence sont aussi à déclarer. Il faut donc immédiatement les établir et les noter sur 
des lignes libres. 
 
Dans la phase II, il peut y avoir des petites défectuosités: mode d’emploi pas installé, 
levier d’arrêt pas monté, raccords de mesure manquants, colonnes d’essence pas 
étanches, etc. 
 
Dans la phase I, il s’agit de petites défectuosités: accessibilité difficile, petites fuites 
dans la cheminée du trou d'homme, etc. L'énumération n'est pas exhaustive. 
 
 
11.2 Délais 
 
Lorsqu'un «contôle n’est pas réussi», le propriétaire de la station-service doit immé-
diatement prendre les dispositions afin de tout mettre en ordre. Dans un délai de 30 
jours après le dernier contrôle, il doit faire effectuer un nouveau contrôle. Il est re-
commandé que l’entreprise de mesure rende attentif le propriétaire de la station-
service sur cette situation, en lui donnant une copie du rapport de mesure que l’ISS 
reçoit dans les 7 jours. Le délai de mise en conformité notifié au propriétaire de la 
station-service est de la seule compétence de l’ISS après réception du procès-verbal. 
 
Le propriétaire de la station-service est tenu de réparer les petites défectuosités en 
assumant lui-même la responsabilité, si les contrôles sont effectués en retard 
sans annonce auprès de l’ISS. 
 
 
12. FICHES DE CONTRÔLE ET PROCES-VERBAUX 
 
Il faut établir un procès-verbal de l'ensemble des contrôles et mesures ou inscrire les 
résultats sur les fiches de contrôle. 
 
Après avoir effectué le contrôle de réception ou les contrôles périodiques subsé-
quents, les fiches de contrôle doivent être signées lisiblement par le technicien de 
mesure qui a effectué les contrôles. 
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12.1 Distribution 
 
Les fiches de contrôle sont établies en trois exemplaires et distribuées comme suit: : 
 
1 exemplaire est conservé par le détenteur 
 de la station-service 
 
1 exemplaire est conservé par l'entreprise de 
 mesure 
 
1 exemplaire doit être envoyé à l'Inspectorat 
 des stations-service UPSA dans un 
 délai d'une semaine. 
 
Bandes de mesure (bien lisible) sont agrafées aux fiches de contrôle 

qui sont envoyées à l’ISS. Les ban-
des de mesure doivent contenir le 
nom de la station-service, le numéro 
du pistolet mesuré, la signature (mo-
nogramme) du technicien de mesu-
re, ainsi que le résultat de la mesure.  

 
Le contrôleur établit sur les lieux les modifications. Ils les inscrit sur la fiche de con-
trôle qui sera envoyée à l’ISS comme copie avec les procès-verbaux. 
 
 
12.2 Conservation 
 
L'entreprise de mesure conserve la totalité des documents de contrôle et des bandes 
de mesure pendant une durée de 2 ans. Pour les mesures avec auto-responsabilité 
élargie, à savoir en cas d’intervalles de contrôle pouvant aller jusqu’à 4 ans, les 
documents de mesure devront être conservés pendant le temps correspondant. 
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Annexe I 
 
Graphique: chute de pression lors du contrôle des systèmes passifs de récupération 
des vapeurs d’essence 
 
Illustrations A 1.1. Manuel de l'OFEFP 1993 
 
La contre-pression des systèmes passifs mesurée dans la conduite de récupération doit se trouver 
dans la surface hachurée. 
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Le présent feuillet d’information constitue un moyen auxiliaire dans la pro-
tection de la vie et de la santé des travailleurs contre les dangers d’explo-
sion. Les dangers d’explosion peuvent se manifester dans toutes les entre-
prises dans lesquelles des matières combustibles sont stockées ou utilisées.
Ces matières peuvent être des gaz inflammables (par ex. gaz liquéfié, gaz
naturel), des liquides inflammables (par ex. solvants, carburants) et des
poussières de substances solides combustibles (par ex. bois, aliments,
métaux, matières synthétiques). 

En cas d’explosion, les personnes sont menacées par les effets incontrôlés
de flammes et de pression sous forme de rayonnement thermique, flam mes,
ondes de choc, par des projections de débris et par la libération de produits
réactionnels nocifs.

L’objectif du présent feuillet d’information est de permettre à l’employeur:

■  de déterminer quels sont les dangers et d’évaluer les risques
■  de répartir les domaines de travail en zones
■  de prendre des mesures spécifiques
■  d’élaborer un document relatif à la protection contre les explosions, et
■  de définir des mesures et des modalités de coordination

Le feuillet d’information n’est pas applicable pour:

■  les lieux destinés au traitement médical des patients
■  l’utilisation d’appareils à gaz
■  l’emploi d’explosifs
■  l’utilisation de moyens de transport lorsque sont applicables les disposi-
    tions ad hoc des accords internationaux (par ex. ADR, RID); les moyens 
    de transport destinés à être utilisés conformément aux prescriptions dans
    une atmosphère explosible ne sont pas exclus
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1   Principes de la prévention des explosions

Une explosion3 se produit lorsqu’une atmosphère explosible4 et une 
source d’ignition efficace5 sont simultanément présentes au même
endroit. Si l’une de ces deux conditions est éliminée, aucune explosion ne
peut se produire. Les conditions pour que des explosions se produisent
sont extensivement décrites dans les brochures AISS6 «Explosions de gaz»
(no 2032) et «Explosions de poussière» (no 2044).

Le danger d’explosion se présente par ex. lors de la fabrication, de la mise
en oeuvre, du stockage et du transport, ainsi que lors du traitement, du
transvasement et du transbordement de matières combustibles7 suscep-
tibles de créer une atmosphère explosible.

1.1 Appréciation des risques

Pour atteindre la sécurité voulue, une appréciation du risque doit être faite
dans chaque cas spécifique; celle-ci doit comporter les éléments suivants:

■  Identification des dangers d’explosion (détermination des dangers); on 
    se réfère ici aux valeurs caractéristiques en matière de technique de 
    sécurité, valeurs qui indiquent, par ex., si les substances sont combus-
    tibles et quelle est leur inflammabilité.
■  Estimation du risque

– déterminer si, et en quelle quantité, il faut s’attendre à la formation 
  d’une atmosphère explosible
– déterminer si des sources d’ignition sont présentes, qui peuvent 
  enflammer l’atmosphère explosible
– déterminer quelles peuvent être les conséquences d’une explosion

■  Evaluation du risque
■  Diminution du risque par la détermination des mesures à prendre

Lors de la planification de mesures de prévention des explosions, il faut
prendre en considération les conditions d’exploitation normales, y compris
les procédures de mise en marche et d’arrêt des installations. Il faut en
outre y inclure aussi bien les dérangements techniques que les erreurs
humaines possibles.
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De manière à évaluer des procédés ou des installations techniques quant à
leur risques d’explosion, le recours à des méthodes appropriées fournit la
systématique nécessaire aux vérifications en matière de technique de sécu-
rité. «Systématique» signifie ici que l’on procède dans une perspective fac-
tuelle et logique. On examinera les sources de danger existantes pour la
formation de mélanges explosibles, ainsi que les possibilités de présence
simultanée de sources d’ignition efficaces.

En pratique, il suffit dans la plupart des cas de déterminer et d’évaluer sys-
tématiquement le risque d’explosion au moyen d’une série de questions
spécifiques (voir fig. 1).

Lors de l’évaluation, il faut partir de l’idée que l’ignition d’une éventuelle
atmosphère explosible est toujours possible. L’évaluation est donc indé-
pendante de la question de savoir si des sources d’ignition sont présentes
ou non.

Art. 4 ATEX 137

(1) Dans l’accomplissement de ses obligations, l’employeur évalue les risques spécifiques 
    créés par des atmosphères explosives, en tenant compte au moins:

■  de la probabilité que des atmosphères explosives se présenteront et persisteront
■  de la probabilité que des sources d’inflammation, y compris des décharges électrosta-
    tiques, seront présentes et deviendront actives et effectives
■  des installations, des substances utilisées, des procédés et de leurs interactions 
    éventuelles
■  de l’étendue des conséquences prévisibles

    Les risques d’explosion doivent être appréciés globalement.

(2) Il est également tenu compte, pour l’évaluation des risques d’explosion, des emplace-
    ments qui sont, ou peuvent être, reliés par des ouvertures aux emplacements où des 
    atmosphères explosives peuvent se présenter.

3 Une explosion est une réaction chimique d’une substance inflammable qui se déroule très rapidement et
qui libère de grandes quantités d’énergie.

4 On entend par atmosphère explosible un mélange constitué d’air et de gaz, vapeurs, brouillards ou
poussières combustibles, sous conditions atmosphériques, et dans lequel, après inflammation, la com -
bustion se propage à l’ensemble du mélange non brûlé.
Ci-après, atmosphère explosible dangereuse désigne une atmosphère dans laquelle une explosion
entraîne des dommages. Sur la base de l’expérience, un volume unitaire ouvert de moins de dix litres est
généralement considéré comme non dangereux.

5 Une source d’ignition est dite efficace lorsqu’elle peut fournir à l’atmosphère explosible une énergie 
suffisante pour que la combustion se poursuive par elle-même.

6 Les brochures de l’Association internationale de la sécurité sociale (AISS) peuvent être commandées
auprès de la Suva, service clientèle, case postale, 6002 Lucerne.

7 Une substance combustible est une substance sous forme de gaz, de vapeur, de liquide, de solide ou
de leurs mélanges, capable de produire une réaction exothermique avec l’air après inflammation.
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Des substances combustibles
sont-elles présentes?

Aucune mesure de prévention
contre les explosions 

n’est requise!

Aucune mesure de prévention
contre les explosions 

n’est requise!

La formation d’un mélange 
explosible par dispersion dans l’air

est-elle possible?

Aucune mesure de prévention
contre les explosions 

n’est requise!

La formation d’une atmosphère
explosible dangereuse

est-elle possible?

Aucune mesure de prévention
contre les explosions 

n’est requise!

La formation d’une atmosphère
explosible dangereuse est-elle
prévenue de manière sûre?

Aucune mesure de prévention
contre les explosions 

n’est requise!

La formation de l’atmosphère
explosible dangereuse est-elle
prévenue de manière sûre?

NONOUI

NONOUI

OUI

OUI

NONOUI

NON

NON

Des mesures de
prévention contre les explosions

sont nécessaires! 

Restreindre la formation
d’atmosphères explosibles

dangereuses!

Des mesures de
prévention complémentaires

sont nécessaires! 

Supprimer les sources d’ignition
efficaces dans les zones à

atmosphère explosible!

Des mesures de
prévention complémentaires

sont nécessaires!

Limiter les conséquences des
explosions à un niveau 

inoffensif!

Fig. 1: schéma d’évaluation pour la prévention des explosions.
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Prévention des explosions (empêcher une explosion)

Les mesures de prévention des explosions, c.-à-d. visant à empêcher la
formation d’une atmosphère explosible et éviter son ignition, ne peuvent
pas être choisies librement. Les mesures qui visent à empêcher la formation
d’une atmosphère explosible sont, par principe, prioritaires par rapport à
toutes les autres mesures de prévention des explosions; dans le cas idéal, il
est ainsi possible soit d’empêcher totalement la formation d’une atmosphère
explosible, soit au moins de la réduire à un niveau qui ne présente pas de
danger. Les mesures qui visent à éliminer les sources d’ignition efficaces sont
en principe des mesures auxiliaires et elles doivent toujours être appliquées.

En tant que mesure unique, l’élimination des sources d’ignition effica-
ces n’offre en général pas une sécurité suffisante au niveau pratique. Des
mesures de prévention additionnelles par inertage ou protection constructive
contre les explosions (par ex. décharge de la pression d’explosion) sont
donc généralement nécessaires. L’élimination des sources d’ignition utilisée
comme mesure de protection unique n’est généralement utilisable que pour
les substances qui présentent une énergie minimale d’inflammation élevée
(par ex. supérieure à 10 mJ et peu enclines à produire des feux couvants
ou des gaz de pyrolyse).

On ne peut renoncer aux mesures d’élimination des sources d’ignition
efficaces que dans les cas où les mesures qui visent à empêcher ou
limiter la formation d’une atmosphère explosible dangereuse
■   sont efficaces, et
■   sont surveillées (par ex. détecteurs de flux dans les canaux d’aération 
     avec verrouillage de l’alimentation en combustible)

Art. 3 ATEX 137
Aux fins de la prévention des explosions et de la protection contre celles-ci, l’employeur
prend les mesures techniques et (ou) organisationnelles appropriées au type d’exploitation,
par ordre de priorité et sur la base des principes suivants: 

■  empêcher la formation d’atmosphères explosives ou, si la nature de l’activité ne le permet
    pas

■  éviter l’ignition d’atmosphères explosives, et

■  atténuer les effets nuisibles d’une explosion dans l’intérêt de la santé et de la sécurité 
    des travailleurs

Au besoin, ces mesures sont combinées avec des mesures contre la propagation des
explosions et (ou) complétées par de telles mesures; elles font l’objet d’un examen pério-
dique et, en tout état de cause, sont réexaminées chaque fois que des changements
importants se produisent.
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Mesures de prévention des explosions

Place de travail

OPA
Ordonnance sur la prévention 
des accidents et des maladies 

professionnelles 

(ATEX 137; 1999/92/CE)
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Ordonnance sur les appareils et les 
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Contrôle interne
de fabrication

Document relatif à la protection
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Fig. 2: principes de base pour les mesures de prévention des explosions applicables aux 
équipements de travail et au poste de travail.

8

Mesures constructives pour la prévention des explosions

En plus des mesures de prévention des explosions qui visent à empêcher
la formation d’atmosphères explosibles et à éliminer les sources d’ignition
efficaces, l’objectif peut également être atteint par le mode de construction
et (ou) l’équipement des installations de production.

Les mesures qui réduisent les conséquences d’une explosion à un
niveau inoffensif sont désignées comme des mesures constructives
de prévention.

La combinaison de mesures de prévention et de mesures constructives peut
être judicieuse, voire même être une exigence dans la pratique. Les mesures
techniques doivent toujours être accompagnées de mesures organisation-
nelles et, si nécessaire, de mesures constructives.

1.2 Mesures de prévention des explosions selon ATEX 95 et ATEX 137

Afin de déterminer quelles sont les mesures adéquates, un concept de
prévention des explosions doit être élaboré dans chaque cas spécifique.
Les résultats doivent être consignés dans un document relatif à la pro-
tection contre les explosions (voir point 6.1).
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Les mesures de prévention des explosions doivent être appliquées de
manière conséquente

■ aux équipements de travail8, et
■ au poste de travail et à son environnement (fig. 2)

■ Les équipements de travail utilisés dans les zones soumises à un risque
d’explosion9 doivent satisfaire aux exigences de l’ordonnance sur les
appareils et les systèmes de protection destinés à être utilisés en atmos-
phère explosible (OSPEX10). (Pour les équipements qui ne sont pas soumis
à l’OSPEX, les dispositions de la directive 98/37/CE concernant le rappro-
chement des législations des Etats membres relatives aux machines sont
applicables si nécessaire.)

L’OSPEX est la transposition suisse de la directive 94/9/CE sur les «appa-
reils11 et les systèmes de protection12 destinés à être utilisés en atmosphè-
res explosibles» (nommée ATEX 95). Cette directive définit les exigences
auxquelles doivent satisfaire les produits, et a pour but d’augmenter la
sécurité des produits et de diminuer les obstacles commerciaux à leur
circulation. Des variantes nationales sont autorisées. Le fabricant est 
responsable de la conformité aux dispositions de l’OSPEX. Par la décla-
ration de conformité, le fabricant atteste que son matériel satisfait aux
exigences définies dans l’ordonnance.

En plus de la déclaration de conformité, le fabricant doit également fournir
une notice d’instructions. Cette notice doit contenir des indications pour
la mise en service et pour l’entretien, telles que:
– instructions pour les conditions de service normales, y compris mise 
  en marche et arrêt

8
Les équipements de travail sont les machines, installations, appareils et outils utilisés au travail. Cette
définition englobe également les installations et appareils techniques (IAT) qui ne sont pas directement 
utilisés pour travailler, mais qui appartiennent à l’environnement de travail (par ex. ventilation, chauffage,
éclairage) ainsi que les équipements de protection individuelle (EPI).

9
La zone soumise à un risque d’explosion est la zone dans laquelle, au vu des conditions du lieu et de
l’exploitation, une atmosphère explosible peut se former.

10
OSPEX: ordonnance du 2 mars 1998 sur les appareils et les systèmes de protection destinés à être utilisés
en atmosphères explosibles (RS 734.6), à commander auprès de l’Office fédéral des constructions et de
la logistique (OFCL), diffusion des publications, 3003 Berne.

11
Sont considérés comme appareils les machines, les matériels, les dispositifs fixes ou mobiles, les organes
de commande, l’instrumentation et les systèmes de détection et de prévention qui, seuls ou combinés,
sont destinés à la production, au transport, au stockage, à la mesure, à la régulation, à la conversion
d’énergie ou à la transformation de matériaux et qui, par les sources potentielles d’ignition qui leur sont
propres, peuvent provoquer une explosion.

12
Sont considérés comme systèmes de protection les dispositifs qui stoppent immédiatement les explo sions
ou qui doivent limiter les zones touchées par une explosion, et qui peuvent être mis séparément sur le
marché comme systèmes à fonction autonome.
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– instructions pour l’entretien systématique, y compris les mesures de 
  sécurité lors de l’ouverture des appareils et installations
– instructions pour les opérations de nettoyage nécessaires, y compris 
  l’élimination des poussières et les procédés de travail les plus sûrs
– instructions pour la reconnaissance des défauts et la prise des mesu res
  correctives adéquates
– données relatives aux risques exigeant des mesures particulières, par ex.
  informations sur les possibilités de formation d’atmosphère explosible, 
  afin d’éviter que le personnel de service ou d’autres personnes ne 
  constituent des sources d’ignition
– instructions pour le contrôle des appareils et des installations après 
  déclenchement des mesures de sécurité

■ L’employeur est responsable de la mise en application des mesures de
prévention des explosions au poste de travail et dans son environnement,
conformément à l’ordonnance sur la prévention des accidents et des
maladies professionnelles (OPA) (par ex. répartition en zones, point 3.2,
et document relatif à la prévention des explosions, point 6.1). La directive
européenne 1999/92/CE (nommée ATEX 137) définit les exigences mini-
males à appliquer en vue d’améliorer la protection de la santé et la sécu-
rité des travailleurs. Chaque Etat peut en outre édicter des prescriptions
supplémentaires.

1.3 Données techniques de sécurité 

Pour la mise en application desdites mesures de prévention, il est néces saire
de connaître les données techniques de sécurité des substances combus-
tibles utilisées.

Les substances combustibles sont considérées comme des substances
pouvant donner lieu à la formation d’une atmosphère explosible, à moins
qu’il ne soit avéré, après examen de leurs propriétés, qu’elles ne sont pas
en mesure de propager par elles-mêmes une explosion lorsqu’elles sont
mélangées avec l’air.

Les données techniques les plus importantes peuvent être tirées des
fiches de données de sécurité, de la publication Suva «Caractéristiques
de liquides et gaz» (réf. Suva 1469.f) ou du rapport BIA13 «Brenn- und Explo-
sionskenngrössen von Stäuben». Pour de plus amples informations quant
aux données techniques de sécurité et aux dispositions correspondantes,
voir les publications suivantes: 
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■   «Différentes normes EN relatives à la détermination des caractéristiques»14

     (voir point 7.2) 
■   «Determination of the Combustion and Explosion Characteristics of 
     Dust»15 (brochure AISS no 2018)

En présence de mélanges de liquides inflammables, les données techniques
de sécurité de chacun des composants ne peuvent être utilisées seules pour
fonder l’évaluation du danger d’explosion. Il faut, dans un tel cas, accorder
une importance particulière à l’abaissement des valeurs causé par le mélange
(abaissement du point d’éclair).

Pour la définition des diverses mesures de prévention, les données techniques
pertinentes correspondantes doivent être connues.

1.4 Installations de mesure et de régulation

Les mesures constructives et de prévention des explosions décrites ci-des-
sous peuvent être mises en application, ou contrôlées, par le recours à des
installations de mesure et de régulation. Ceci implique que des mesures de
régulation des processus peuvent être appliquées pour les trois principes
fondamentaux de la prévention des explosions:

■   empêcher l’atmosphère explosible
■   éliminer les sources d’ignition efficaces
■   limiter les conséquences d’une explosion 

La fiabilité requise des systèmes de surveillance et de régulation est déter-
minée par l’estimation du risque, correspondant à la probabilité de for mation
d’une atmosphère explosible, à la probabilité de présence d’une source
d’ignition efficace, et à l’étendue des dommages.

Les installations de mesure et de régulation peuvent déclencher une alarme
et (ou) un arrêt automatique, ou lancer d’autres fonctions d’urgence. La
conception et l’importance du système, par ex. dispositions «Failsafe»16 – ou

13 Le rapport BIA «Brenn- und Explosionskenngrössen von Stäuben» peut être commandé à l’adresse 
suivante: Hauptverband der gewerblichen Berufsgenossenschaften (HVBG), Alte Heerstrasse 111, 
D-53757 Sankt Augustin.

14 Les normes CEN peuvent être commandées auprès de l'Association Suisse de Normalisation (SNV), 
Bürglistrasse 29, 8400 Winterthour (www.snv.ch).  

15 Les brochures de l’Association internationale de la sécurité sociale (AISS) peuvent être commandées 
auprès de la Suva, service clientèle, case postale, 6002 Lucerne.

16 Le comportement Failsafe (comportement aux fins de sécurité) signifie que la défaillance d’éléments
d’installation doit être prise en compte dans le concept de sécurité de manière à ce que l’installation passe
obligatoirement en position de sécurité.
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degré de redondance17, ainsi que les mesures déclenchées par ce dernier
dépendent de l’appréciation du risque.

1.5 Mesures d’urgence

Dans le cas où les processus ne se déroulent pas comme prévu, ainsi que
pour la prévention des explosions, des mesures d’urgence particulières
peuvent être exigibles, par ex.:
■   arrêt d’urgence de tout ou partie de l’installation
■   interruption des flux de matière entre les parties de l’installation
■   remplissage de parties de l’installation, par ex. avec de l’azote ou de l’eau

Un nombre suffisant d’installations d’extinction et de refroidissement,
telles que extincteurs portatifs, postes incendie, hydrantes intérieures ou
installations d’extinction fixes, doivent être posées aux endroits adéquats.
Ces endroits doivent être signalisés. Les installations d’extinction et de
refroidissement doivent pouvoir être actionnées à partir d’endroits appro-
priés, aisément accessibles également en cas d’incendie. Lorsque les cir-
constances l’exigent, des installations de détection d’incendie, des installa-
tions sprinklers ou des installations de détection de gaz doivent être posées
conformément à la «Norme de protection incendie»18 de l’AEAI.

Pour les mesures techniques de protection contre l’incendie qui doivent
être appliquées à la construction et au montage de machines, la norme
CEN «Sécurité des machines – Prévention et protection contre l’incendie»19

(EN 13478) est applicable.

1.6 Mesures en matière de construction des locaux

Par des mesures architecturales, il est possible, d’une part, de limiter les
mises en danger dues aux explosions et, d’autre part, de limiter les effets
d’une explosion, par ex. sur le bâtiment. 

Exemples de mesures architecturales destinées à augmenter la sécurité:
■   construire en compartiments coupe-feu20 les locaux dans lesquels se 
     trouvent des zones dangereuses
■   prendre des mesures pour retenir les écoulements de liquides et les 
     empêcher de s’infiltrer dans les locaux voisins, les canalisations, etc.
■   rendre étanches les passages de câbles, tuyaux, récipients, etc. sortant
     des zones soumises à un danger d’explosion, de manière à empê cher 
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     que les gaz, les liquides inflammables ou leurs vapeurs, ainsi que les 
     poussières ne se répandent
■   poser des siphons aux entrées des canaux (par ex. évacuation des eaux 
     au sol) dans les locaux soumis à un danger d’explosion
■   séparer les parties d’installations dangereuses, par ex. stations de rem-
     plissage pour liquides inflammables, locaux des pompes, stations de 
     compression, des parties moins dangereuses, telles que les locaux de 
     stockage
■   séparer les parties d’installations qui produisent des poussières, p. ex. 
     ensacheuses, postes de transbordement de tapis roulants, des parties 
     d’installations fermées, par ex. à l’aide de parois de séparation
■   remplacer les parois rugueuses par des surfaces lisses et supprimer les 
     surfaces horizontales inutiles afin d’éviter les accumulations de poussières
■   définir des distances de sécurité jusqu’aux objets voisins
■   garantir des voies d’évacuation permettant de quitter les lieux en sécurité

1.7 Effets possibles d’une explosion

Les flammes qui se propagent dans une atmosphère explosible peuvent
prendre un volume jusqu’à dix fois plus important que celui de l’atmo sphère
explosible avant son ignition. Lors de l’expansion dans une direction, il faut
donc s’attendre à des jets de flammes d’une longueur correspondante.

Une explosion peut également entraîner des dommages aux alentours, en
libérant des matières combustibles ou d’autres matières dangereuses et, le
cas échant, en enflammant celles-ci.

17 Lors de conception redondante d’un système (redondance), des moyens techniques additionnels 
indépendants sont prêts à fonctionner sans qu’ils ne soient nécessaires pour la seule exécution de la
fonction.

18 La Norme de protection incendie peut être obtenue auprès de l’Association des établissements cantonaux
d’assurance incendie (AEAI), Bundesgasse 20, case postale 4081, 3001 Berne. 

19 Les normes CEN peuvent être commandées auprès de l'Association Suisse de Normalisation (SNV), 
Bürglistrasse 29, 8400 Winterthour (www.snv.ch). 

20 Les compartiments coupe-feu sont des parties de bâtiments séparées par des parois et plafonds résis-
tant suffisamment au feu (voir notamment les Directives de protection incendie de l’AEAI: «Matériaux et
parties de construction», «Voies d’évacuation et d’intervention», «Distances de sécurité – Comparti ments
coupe-feu», à commander auprès de l’Association des établissements cantonaux d’assurance incendie
(AEAI), Bundesgasse 20, case postale 4081, 3001 Berne).
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En cas d’explosion, il faut tenir compte de ses effets possibles, par ex.:
■   flammes
■   rayonnement thermique
■   souffle
■   projections
■   libération de matières dangereuses

Les effets dépendent:

■   des propriétés chimiques, toxiques et physiques des substances libérées
     et des produits de combustion
■   de la quantité et du confinement de l’atmosphère explosible
■   de la géométrie de l’environnement 
■   de la solidité des constructions, des installations et des bâtiments
■   de l’équipement de protection porté par le personnel soumis au danger 
■   des propriétés physiques des objets soumis au danger

Une évaluation des dommages corporels ou matériels potentiels et des
dimensions de la zone touchée est donc spécifique à chaque cas envisagé.

Dans le cas d’installations contenant une grande quantité de substances
inflammables ou présentant un risque élevé, il est nécessaire d’appliquer
les dispositions de l’ordonnance sur les accidents majeurs (OPAM21).

21 OPAM: l’ordonnance du 27 février 1991 sur la protection contre les accidents majeurs (RS 814.012), à
commander auprès de l’Office fédéral des constructions et de la logistique (OFCL), diffusion des publica-
tions, 3003 Berne.
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2   Mesures qui empêchent ou restreignent 
la formation d’atmosphères explosibles
dangereuses

La formation d’atmosphères explosibles dangereuses dépend des facteurs
suivants:
■   présence d’une substance combustible
■   degré de dispersion22 de la substance combustible (dans le cas de 
     brouillards ou de poussières, une atmosphère explosible peut être pro-
     duite si les goutte lettes ou les particules sont de dimension inférieure à 
     0,5 mm; dans le cas de substances sous forme de gaz ou de vapeur, 
     le degré de dispersion est suffisant en raison de la nature même de la 
     substance)
■   concentration de la substance combustible dans l’air comprise dans le 
     domaine d’explosibilité23

■   présence d’une atmosphère explosible en quantité telle qu’elle entraîne
     des dommages en cas d’ignition

Lorsqu’il faut s’attendre à la formation d’une atmosphère explosible, il est
possible de prendre des mesures de prévention qui empêchent ou limitent
la formation d’une telle atmosphère:
■  remplacement des liquides facilement inflammables24, des gaz ou des 
    poussières inflammables par des substances incapables de produire une
    atmosphère explosible
■  limitation des concentrations à l’intérieur des appareils de manière à ce
    que les matières inflammables soient maintenues à des concentrations 
    hors du domaine d’explosibilité
■  inertage du volume des appareils de manière à ce que la concentration 
    en oxygène soit inférieure à la valeur critique
■  diminution de la pression qui abaisse le danger d’explosion, de ma nière
    à ce qu’aucune explosion ne puisse plus se produire, ou que la pression
    d’explosion maximale (voir point 4) soit réduite
■  utilisation de systèmes fermés qui empêchent la formation d’une 
    atmo sphère explosible en dehors des installations

22 Le degré de dispersion correspond à la dimension des particules les plus fines d’une substance combus-
tible en suspension dans l’air.

23 Le domaine d’explosibilité est celui dans lequel la concentration d’une substance combustible dans l’air
est telle qu’une explosion peut avoir lieu.

24 Les liquides facilement inflammables sont des liquides inflammables dont le point d’éclair est inférieur 
à 30 °C. 

Extr
ait



16

■  mesures de ventilation qui empêchent ou limitent la formation d’une 
    atmosphère explosible
■  surveillance des concentrations à proximité des installations au moyen
    de détecteurs de gaz qui, le cas échéant, mettent automatiquement en 
    oeuvre d’autres mesures de protection
■  élimination des dépôts de poussières pour éviter la formation d’une 
    atmosphère explosible par dispersion de ces poussières dans l’air

2.1 Remplacement

Il est souvent possible de remplacer une substance inflammable par une
autre incapable d’engendrer une atmosphère explosible. Parmi les
diverses possibilités, on peut considérer:

■   les solutions aqueuses
■   les hydrocarbures halogénés ininflammables
■   les solvants ou mélanges avec point d’éclair25 supérieur à 30 °C et (ou) 
     point d’éclair suffisamment supérieur à la température de travail, soit 
     15 °C pour les mélanges et 5 °C pour les liquides purs. Les installations 
     dans lesquelles des liquides inflammables sont chauffés doivent être 
     munies d’un élément de sécurité à fonctionnement indépendant de la 
     commande de température (par ex. déclencheur thermique avec arrêt 
     automatique du chauffage), élément qui empêche de manière contrai -
     gnante le dépassement de la température maximum admissible. On 
     remarquera cependant que le critère du point d’éclair n’est pas appli-
     cable pour les liquides inflammables sous forme de brouillard (aérosols), 
     car ces derniers sont capables d’exploser même à des températures 
     inférieures au point d’éclair
■   les matières de remplissage incombustibles
■   les matériaux peu poussiéreux, à gros grains (veiller toutefois à une 
     possible abrasion)
■   les produits pâteux, ainsi que l’humidification de la poussière de manière
     à empêcher sa mise en suspension dans l’air

2.2 Limitation des concentrations

Si la concentration doit être maintenue au-dessous de la limite infé rieure
d’explosibilité, alors la température du liquide doit se situer à au moins
15 °C au-dessous du point d’éclair pour les mélanges, et à au moins 
5 °C au-dessous du point d’éclair pour les liquides inflammables purs.
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A l’intérieur des appareils, le fait de limiter la concentration de vapeurs 
à un niveau supérieur à la limite supérieure d’explosibilité26 doit être
surveillée, car cette concentration traverse le domaine d’explosibilité lors 
de la mise en marche ou de l’arrêt de l’installation. La surveillance, par ex. 
au moyen d’installations de détection de gaz ou de contrôle de flux, doit
être couplée à des alarmes, à d’autres systèmes de protection ou à des
mesures d’urgence automatiques.

Le calcul des concentrations en vapeur sur la base de la tension de vapeur,
par ex. dans une installation de distillation, n’est pas fiable du fait que le
mélange ne peut pas toujours être considéré comme homogène. Dans de
grands réservoirs, la concentration peut varier en fonction de la distance 
à la surface du liquide et donc se trouver dans le domaine d’explosibilité. 

Dans le cas des mélanges air-poussière, il n’est possible de travailler au-
dessus ou au-dessous de la limite d’explosibilité que dans certains cas,
parce qu’il est rare que les mélanges soient homogènes. Une humidification
avec des liquides ininflammables peut empêcher la formation de nuages de
poussières.

2.3 Inertage

On désigne par inertage l’ajout d’une substance inerte27 pour empêcher la
création d’une atmosphère explosible, par ex. le remplacement partiel de
l’oxygène atmosphérique par un gaz inerte dans un espace délimité. L’iner-
tage par des gaz inertes consiste à diminuer la concentration d’oxygène
atmosphérique afin que le mélange combustible-air-gaz inerte ne soit plus
explosible.

25 Le point d’éclair est la température la plus basse à partir de laquelle un échantillon de liquide inflam -
mable chauffé selon les prescriptions dégage suffisamment de vapeurs pour former avec l’air ambiant 
un mélange qui s’enflamme momentanément à l’approche d’une flamme. (Les points d’éclair sont listés
dans le document «Caractéristiques de liquides et de gaz», réf. Suva 1469.f.)

26 Les limites d’explosibilité sont les limites du domaine d’explosibilité. La limite inférieure d’explosibilité
(LIE) et la limite supérieure d’explosibilité (LSE) sont les limites inférieure et supérieure de la concentration
d’une substance combustible dans un mélange de gaz, vapeurs, brouillards et (ou) poussières avec de
l’air, hors desquelles, après ignition, une flamme indépendante de la source d’ignition ne peut plus se
propager par elle-même.

27 Les substances inertes sont des substances peu réactives, qui dans des conditions normales ne 
participent pas aux réactions chimiques.
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La concentration d’oxygène maximum admissible est déterminée par la
concentration limite en oxygène28 dont on soustrait une marge de sécurité.
La plupart des mélanges combustibles ne sont plus inflammables lorsque,
en conditions normales, la teneur de l’air en oxygène est inférieure à 8 %
(4 % pour les mélanges hydrogène-air et monoxyde de carbone-air). Pour
inertiser, on utilise généralement l’azote ou le dioxyde de carbone.

Le déplacement de l’oxygène se fait en deux étapes:

1. dégazage du récipient ou de l’installation avant sa mise en opération 
(par ex. en y faisant le vide, puis en le remplissant d’azote)

2. maintien, durant la mise en oeuvre et (ou) le processus de travail, de 
la valeur inférieure de concentration en oxygène atteinte durant le déga-
zage, par compensation des pertes de gaz inerte

Pour contrôler que l’inertage dans les installations est suffisant ou pour 
le surveiller, on peut par ex. mesurer la concentration en oxygène pour
autant qu’elle ne soit pas déjà garantie par les conditions du procédé.

Les méthodes et moyens utilisables pour empêcher la formation de mélanges
explosibles de substances et d’air dans les installations de production 
chimique sont décrits par ex. dans le rapport technique CEN «Atmosphères
explosibles – Guide de l’inertage pour la prévention des explosions
(CEN/TR 15281:2006)»29. 

2.4 Systèmes fermés

Lorsque les installations dans lesquelles sont traités des produits inflamma-
bles sont construites comme des systèmes fermés, elles présentent l’avan-
tage d’éviter que des gaz, des vapeurs ou des poussières ne s’en échap-
pent, et que presque aucune poussière combustible ne se disperse
dans l’espace environnant.

Ceci peut être réalisé par les mesures suivantes:

■   addition dosée par le biais de tuyaux
■   récupération des gaz
■   équilibrage de pression à l’extérieur et en un lieu ne présentant aucun 
     risque
■   remplissage et vidage par système d’écluses ou de sas
■   conduites soudées ou brasées (brasure forte)
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■   conduites serties, dans la mesure où elles ont subi un test d’étanchéité 
     en surpression 
■   appareils techniquement étanches à long terme

Pour diminuer les taux de fuite et empêcher la propagation de substances
combustibles, il est, par ex., possible de prendre les mesures suivantes:

■   limiter le nombre et les dimensions des éléments de liaison démontables
     à un minimum
■   assurer l’intégrité des conduites, par ex. par une protection ou par un 
     agencement spatial adéquats contre les effets mécaniques et les influ-
     ences thermiques trop importants
■   limiter les conduites flexibles à un minimum

Sont par ex. considérées comme des joints garantissant une étanchéité
permanente les brides à emboîtement double, les brides à emboîtement
simple, les brides à lèvres soudées. Les joints garantissant une étanchéité
permanente doivent être mentionnés dans le document relatif à la protection
contre les explosions (voir point 6.1) s’il n’est pas possible de déterminer
des zones autour de ceux-ci (voir point 3.2).

Avant la première mise en service ainsi qu’après une longue interruption de
production, ou après des modifications ou des opérations de maintenance
importantes, l’étanchéité des installations doit être contrôlée au moyen de
méthodes appropriées.

Dans la mesure où des installations qui ont été conçues comme des systè-
mes fermés constituent un danger en fonctionnement ouvert, il faut s’assu-
rer, par ex. au moyen de dispositifs de verrouillage, qu’elles ne peuvent être
utilisées que fermées.

28 La concentration limite en oxygène, déterminée dans des conditions de test spécifiées, est la concen-
tration maximale en oxygène, dans un mélange de substance combustible avec de l’air et un gaz inerte, 
à laquelle il ne se produit pas d’explosion.

29 Ce rapport technique peut être commandé auprès de l'Association Suisse de Normalisation (SNV), 
Bürglistrasse 29, 8400 Winterthour (www.snv.ch). 
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2.5 Ventilation

Les mesures de ventilation permettent de limiter la formation d’une
atmosphère explosible aux alentours des installations et appareils, et
de restreindre ainsi la zone menacée par un risque d’explosion. 

La conception d’une ventilation efficace dépend en premier lieu de la pro-
babilité de présence et de l’importance de la source, ainsi que des proprié-
tés des gaz, liquides ou poussières combustibles impliqués.

La ventilation peut s’effectuer de diverses manières:

■   aération naturelle
■   aération artificielle: ventilation des locaux ou aspiration à la source

Une aération artificielle est indispensable dans les situations suivantes:
■   lors de l’emploi, de la transformation ou de la manipulation en système 
     ouvert de substances combustibles susceptibles de former une atmos-
     phère explosible
■   lors de l’entreposage de liquides inflammables de point d’éclair inférieur 
     à 30 °C, et de gaz combustibles plus lourds que l’air, en sous-sol ou 
     dans des locaux fermés

La ventilation artificielle est exigée, car elle assure un flux d’air plus
grand et plus continu ainsi qu’une direction du déplacement d’air
mieux contrôlée que ne peut le faire une aération naturelle. On trouvera
des exemples pour le calcul des valeurs de ventilation dans l’annexe B de
la norme EN 60079–10 30 (Matériel électrique pour atmosphères explosives
gazeu ses – Partie 10: Classement des régions dangereuses).

En règle générale, on préférera une aspiration sur le lieu de formation du
mélange à la ventilation artificielle des locaux, car elle est plus efficace et
moins coûteuse. Dans le cas des poussières, les mesures de ventilation ne
permettent une protection suffisante que si la poussière est aspirée à la
source et si, de plus, les accumulations de poussières dangereuses sont
évitées. Il faut encore remarquer que la vitesse de l’air diminue rapidement
lorsqu’augmente la distance jusqu’à la bouche d’aspiration. A une distance
de la bouche d’aspiration égale au diamètre de cette bouche, la vitesse de
l’air n’atteint plus que quelques pour cent de celle obtenue à l’intérieur du
tuyau d’aspiration.
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Les mesures d’aération et de ventilation appliquées en vue de protéger la
santé du personnel remplissent souvent aussi les conditions nécessaires à
la prévention des explosions.

Les vapeurs de liquides inflammables et les gaz plus lourds que l’air doivent
être aspirés le plus près possible du point d’émanation ou aussi près que
possible du sol. Les gaz plus légers que l’air (par ex. hydrogène et mé thane)
doivent être aspirés par des ouvertures de ventilation situées à pro ximité 
du plafond.

La séparation des constituants d’un mélange en fractions lourdes et légè-
res sur la seule base de la force de gravité n’est pas possible. Les vapeurs
lourdes tombent et se répandent. Elles peuvent également se propager sur
de grandes distances et s’enflammer en un lieu éloigné.

L’aspiration au moyen d’un ventilateur d’évacuation doit être préférée à la
pulsion d’air, car, en règle générale, seule l’aspiration assure l’évacuation
de l’air vicié sans danger.

Le dimensionnement de l’installation de ventilation (c.-à-d. des flux d’amenée
et d’évacuation d’air) doit permettre d’éviter qu’une atmosphère explosible
ne se propage à une zone voisine non soumise au danger d’explosion, par
ex. par dépression.

Pour l’aération des locaux, en particulier dans le cas d’aération naturelle, les
ouvertures d’amenée et d’évacuation d’air doivent être disposées de maniè-
re à créer un courant à travers le local.

L’air aspiré doit être évacué sans danger; s’il est conduit dans une installa-
tion de combustion, des mesures adéquates doivent être prises pour empê-
cher tout risque d’ignition non contrôlé, par ex. découplage technique des
systèmes en cas d’explosion (voir point 4.4). Si l’air évacué est vicié, il faut
respecter les dispositions de l’ordonnance sur la protection de l’air 31.

Si l’air vicié est aspiré au moyen de ventilateurs hors d’une zone soumise au
danger d’explosion, des mesures doivent être prises dans et sur les ventila-
teurs, en fonction des zones présentes (voir point 3.2), pour contrer le dan-
ger d’ignition.

30 La norme IEC/EN 60079-10 peut être obtenue auprès de l’IEC (www.iec.ch) ou de l’Association 
electrosuisse, Luppmenstrasse 1, 8320 Fehraltorf.

31 L’ordonnance sur la protection de l’air (OPair) du 16 décembre 1985 (RS 814.318.142.1) peut être 
obtenue auprès de l’Office fédéral des constructions et de la logistique (OFCL), diffusion des publications,
3003 Berne.
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2.6 Surveillance des concentrations

La surveillance des concentrations à proximité des appareils et autres
installations au moyen de détecteurs de gaz qui déclenchent auto ma-
tiquement des mesures de protection additionnelles permet de res-
treindre la zone soumise à un risque d’explosion.

Lors de l’installation, à cette fin, d’une installation de détection de gaz, cer-
taines conditions doivent être remplies:

■   il est indispensable de connaître le risque présenté par la partie d’une 
     installation à surveiller afin de choisir le détecteur de gaz adéquat
■   l’installation de détection de gaz doit toujours déclencher automa-
     tiquement d’autres circuits ou mesures de protection telles que la 
     mise hors service de sources d’ignition, une ventilation tempête, 
     un arrêt sécurisé de l’installation ou d’autres mesures similaires
■   en cas d’atteinte du seuil d’alarme (par ex. 10 % de la limite inférieure 
     d’explosibilité LIE), lors de dérangements ainsi qu’en cas de panne du 
     détecteur de gaz, les mesures de protection doivent s’enclencher auto-
     matiquement
■   le temps de réponse du système (temps écoulé jusqu’à ce que les 
     mesures de protection soient efficaces) doit être suffisamment bref pour
     qu’aucune ignition ne soit possible
■   la concentration à laquelle doit réagir le détecteur de gaz doit être fixée 
     suffisamment bas. La santé des personnes occupant le local ne doit en 
     aucun cas être mise en danger par suite du choix d’un seuil de concen-
     tration d’alarme trop élevé
■   aux endroits où l’on peut s’attendre à la formation d’une atmosphère 
     explosible, des détecteurs doivent être placés en nombre suffisant
■   l’installation de détection de gaz doit faire l’objet d’une maintenance 
     régulière effectuée par des spécialistes; il faut notamment contrôler la 
     validité du seuil de concentration et le fonctionnement des mises hors 
     circuit ou des mesures de protection (mesures d’urgence) automatiques
■   les dispositifs complémentaires de protection doivent en tout temps 
     pouvoir être mis en service manuellement

Il faut en outre appliquer les dispositions de la directive de protection incen-
die de l’AEAI «Installations de détection de gaz»32.

32 La directive de protection incendie «Installations de détection de gaz» peut être obtenue auprès de 
l’Association des Etablissements d’Assurance Incendie (AEAI), Bundesgasse 20, case postale 4081,
3001 Berne.
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2.7 Eviter les accumulations de poussières

Pour empêcher la formation d’une atmosphère explosible par dispersion de
dépôts de poussières, les équipements de travail ainsi que l’environnement
de travail doivent être conçus de manière à prévenir les dépôts de poussières
combustibles. Ceci peut être réalisé comme suit:

■   habiller les éléments de construction
■   incliner les surfaces de dépôt inévitables
■   utiliser des surfaces lisses sur lesquelles la poussière ne s’accroche 
     pas, et qui sont faciles à nettoyer
■   concevoir les installations d’alimentation et les séparateurs de poussière
     selon les principes de la dynamique des fluides, en tenant particulièrement
     compte du passage dans les conduites, de la vitesse d’écoulement et 
     de la rugosité des surfaces
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3   Mesures qui empêchent l’ignition
d’atmosphères explosibles dangereuses

Il n’est en règle générale pas possible d’empêcher complètement la forma-
tion d’atmosphères explosibles; parfois même, il n’est pas du tout possible
de l’empêcher. Des mesures doivent donc être prises afin d’éviter l’ignition
d’atmosphères explosibles dangereuses. La probabilité qu’une atmos-
phère explosible se forme permet d’estimer l’importance des mesu res de
protection à appliquer.

3.1 Emplacements où des atmosphères explosibles peuvent 

se présenter

3.2 Zones

La classification en différentes zones constitue un outil pour la prévention
des explosions. Cette classification permet d’identifier les emplacements
dans lesquels les sources d’ignition efficaces doivent être empêchées, 
ainsi que la probabilité de la formation de mélanges explosibles lors de la
fabrication, de la mise en oeuvre, du traitement, du stockage, du transvase-
ment et du transport de gaz et liquides inflammables ou de poussières
combustibles.

Les matières suivantes peuvent donner lieu à la formation d’atmosphères
explosibles: 

■  tous les gaz inflammables
■  les liquides combustibles

– dont le point d’éclair est inférieur à 30°C
– qui sont chauffés au-dessus de leur point d’éclair, ou
– qui se présentent sous forme de brouillard 

Art. 7 ATEX 137
(1) L’employeur subdivise en zones les emplacements où des atmosphères explosives 
    peuvent se présenter.

(2) L’employeur s’assure que les mesures de prévention des explosions d’ordre technique 
    et organisationnel soient appliquées dans les zones.

(3) Si nécessaire, les emplacements où des atmosphères explosives peuvent se présenter 
    en quantités susceptibles de présenter un risque pour la santé et la sécurité des travail-
    leurs sont signalés au niveau de leurs accès respectifs33.
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■  les poussières combustibles formées de particules de taille inférieure à 
    0,5 mm

On distingue les zones suivantes selon la

■   fréquence, et la
■   durée

d’existence d’une atmosphère explosible:

■  Zones pour les gaz, vapeurs et brouillards combustibles

■  Zones pour les poussières combustibles

ANNEXE I/2 ATEX 137

Zone 0
Emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange avec l’air de 
substances inflammables sous forme de gaz, de vapeur ou de brouillard est présente en
permanence, pendant de longues périodes ou fréquemment.

Zone 1
Emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange avec l’air de 
substances inflammables sous forme de gaz, de vapeur ou de brouillard est susceptible 
de se présenter occasionnellement en fonctionnement normal.

Zone 2
Emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange avec l’air de sub-
stances inflammables sous forme de gaz, de vapeur ou de brouillard n’est pas susceptible
de se présenter en fonctionnement normal ou, si elle se présente néanmoins, elle n’est 
que de courte durée.

ANNEXE I/2 ATEX 137

Zone 20
Emplacement où une atmosphère explosive sous forme de nuage de poussières com -
bustibles est présente dans l’air en permanence, pendant de longues périodes ou 
fréquemment.

Zone 21
Emplacement où une atmosphère explosive sous forme de nuage de poussières com -
bustibles est susceptible de se présenter occasionnellement en fonctionnement normal.

Zone 22
Emplacement où une atmosphère explosive sous forme de nuage de poussières com -
bustibles n’est pas susceptible de se présenter en fonctionnement normal ou, si elle se 
présente néanmoins, elle n’est que de courte durée.

33 Cette signalisation doit être réalisée au moyen d’un panneau d’avertissement «EX» approprié (par ex.
réf. Suva 1729/90).
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Notes:

1. Les couches, dépôts et tas de poussières combustibles doivent être
considérés comme toute autre source susceptible de former une atmo-
sphère explosible.

2. Par «fonctionnement normal», on entend la situation où les installations
sont utilisées conformément à leurs paramètres de conception.

3. Dans les zones 2 et 22, la présence d’une atmosphère explosible est
peu probable. Elle peut cependant se présenter:
– en situation anormale (par ex. perturbations techniques possibles ou
erreurs humaines), ou
– en situation normale d’exploitation, rarement (c.-à-d. seulement 
  quelques fois par année)
et ceci uniquement pendant une courte durée, c.-à-d. à chaque fois
pendant moins de deux heures.

Remarques générales relatives à la classification en zones des empla-
cements présentant un risque d’explosion

Zone 0

L’intérieur des réservoirs, des installations, des appareils et des tuyaux est
généralement classé zone 0.

Une zone ne peut être classée zone 0 que si les conditions d’un tel
classement sont réellement satisfaites.

Zone 1
Sont en général considérés comme zone 1:
■   l’environnement immédiat de la zone 0
■   l’environnement immédiat des ouvertures d’alimentation
■   le voisinage immédiat des équipements de remplissage et de vidange
■   le voisinage immédiat des presse-étoupe dont l’étanchéité est insuffi-
     sante (par ex. sur les pompes et les vannes)
■   le voisinage immédiat des appareils qui peuvent se briser facilement

La zone 1 peut être appliquée dans l’industrie chimique et pharmaceutique:
■   dans les appareils et installations inertisés (selon les règles de la tech-
     nique) (voir point 2.3)
■   dans les conduites et la robinetterie qui sont complètement remplies de 
     liquides en fonctionnement normal
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Zone 2
Sont en général considérés comme zone 2:
■   l’environnement immédiat des zones 0 ou 1
■   l’environnement immédiat des soupapes de sécurité
■   les locaux de stockage de liquides et gaz inflammables en réservoirs 
     fermés

La zone 2 est appliquée dans les locaux de fabrication de l’industrie 
chimique et pharmaceutique, dans la mesure où les conditions suivantes
sont remplies:
■   la surveillance des installations est fiable
■   une installation de ventilation adaptée aux dérangements prévisibles 
     est disponible
■   le travail y est effectué avec des appareillages fermés

Zone 20
La classification en zone 20 doit en général être appliquée uniquement 
à l’intérieur des récipients, conduites, appareils, etc. Par «fréquemment»,
on entend «de manière prépondérante dans le temps».

Zone 21 
La zone 21 comprend notamment les emplacements suivants:
■   les appareils et installations inertisés (selon les règles de la technique) 
     (voir point 2.3)
■   les emplacements situés à proximité immédiate des points de soutirage 
     et de remplissage de matières pulvérulentes
■   les emplacements dans lesquels apparaissent des dépôts de poussière 
     qui, en fonctionnement normal, peuvent former une concentration 
     explosible de poussières combustibles en mélange avec l’air

Zone 22
Peuvent être notamment classés en zone 22 les emplacements situés à
proximité d’appareils contenant de la poussière, appareils à partir desquels
de la poussière peut s’échapper par des inétanchéités pour former des
dépôts de poussières en quantités dangereuses.

La probabilité de présence d’une atmosphère explosible est mentionnée
dans les définitions des diverses zones. La prochaine étape consiste à 
estimer l’étendue de l’emplacement dans lequel une atmosphère explosible
peut se former. Pour ce faire, on se base surtout sur la source du danger,
soit l’endroit où une atmosphère explosible peut exister ou se former.
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Etendue de l’emplacement exposé au danger d’explosion

Les facteurs suivants doivent être pris en compte lors de la détermination
de l’étendue de l’emplacement exposé au danger d’explosion (= distances,
éloignement par rapport à la source potentielle du danger):

■  Quantité et comportement prévisibles des gaz, vapeurs, brouillards et 
    poussières prévisibles. Les points importants qui permettent d’estimer 
    l’étendue de l’emplacement exposé au danger d’explosion sont par ex.:

–  la quantité maximale susceptible de s’échapper
–  l’intensité de la source, par ex. le volume déplacé par unité de temps
   lors du remplissage de réservoirs
–  la grandeur donnée ou prévisible de la surface d’évaporation d’un 
   liquide facilement inflammable
–  la propagation des gaz et des vapeurs, en particulier en fonction de 
   leur densité; toutes les vapeurs et tous les gaz sont plus denses que 
   l’air et tendent par conséquent à se répandre sur le sol, à l’exception 
   de l’acétylène, de l’ammoniac, de l’acide cyanhydrique, de l’éthylène, 
   du mono xyde de carbone, du méthane et de l’hydrogène

La limite inférieure déterminant la quantité dangereuse d’une atmosphère
explosible est fixée à un volume de 10 litres.

■  Mesures qui restreignent la propagation d’une atmosphère explosible

Données relatives aux appareils et à la construction
En général, les éléments de construction tels que parois, écrans massifs
(murs pare-feu) et bassins de rétention limitent l’emplacement exposé au
danger d’explosion.

Les zones qualifiées de non dangereuses, telles que les vestibules et les
cages d’escaliers, doivent être séparées des emplacements contigus
exposés au danger d’explosion, par ex. par des:
–  sas
–  portes à fermeture automatique
–  clapets d’explosion ou clapets coupe-feu

Les locaux abritant des appareils électriques et d’analyse ainsi que les
locaux de contrôle (dans lesquels, en fonctionnement normal, des
sources d’ignition apparaissent souvent), dont les accès se trouvent à
proximité immédiate d’une zone 1, doivent être placés en surpression
avec un contrôle permanent raccordé à une alarme. Cette mesure doit
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ainsi permettre d’éviter que l’atmosphère explosible ne se propage dans
des locaux contenant des appareils électriques et d’analyse (voir égale-
ment la norme IEC 60079-13 «Matériel électrique pour atmosphères
explosives gazeuses - Partie 13: Construction et exploitation de salles ou
bâtiments protégés par surpression interne»).

La limite entre un emplacement exposé au danger d’explosion et un
emplacement non dangereux est dans la pratique le plus souvent dépen-
dante des conditions de ventilation.

■  Autres facteurs
–  Température et pression des matières combustibles et de leur 
   environnement
–  Thermique et diffusion
–  Organisation de l’entreprise

Des exemples de classification en zones d’emplacements exposés au 
danger d’explosion sont énumérés en annexe.

Dans toutes les zones, il faut éliminer les sources d’ignition efficaces
de toutes natures, ou prendre des mesures de protection qui empê-
chent tout danger d’ignition.

3.3 Elimination des sources d’ignition

Par principe, il faut avant tout éviter ou éliminer les sources d’ignition
dans les zones à risque d’explosion. Lorsque ce n’est pas possible,
d’autres mesures seront prises pour neutraliser les sources d’ignition 
ou du moins réduire leur efficacité potentielle.

Catégories d’appareils

Sauf dispositions contraires prévues par le document relatif à la protection
contre les explosions (voir point 6.1), fondé sur une estimation des risques, 
il convient d’utiliser dans tous les emplacements où des atmosphères
explosibles peuvent se présenter des appareils et des systèmes de protec-
tion conformes aux groupes d’appareils34 et aux catégories d’appareils
selon OSPEX35.

Les catégories du groupe d’appareils II sont définies de la manière suivante
(voir tableau 1):
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■  La catégorie 1 comprend les appareils conçus pour fonctionner confor-
    mément aux paramètres opérationnels établis par le fabricant et assurer 
    un très haut niveau de protection. 

Les appareils de cette catégorie sont destinés à un environnement où
règne constamment, ou pour une longue période, ou fréquemment 
une atmosphère explosible due au mélange de l’air avec des gaz, des
vapeurs, des brouillards ou des poussières (zone 0 et zone 20).

Ces appareils devant assurer le niveau de sécurité requis, même en cas
de dérangement rare, ils sont dotés de moyens de protection tels que:
–  en cas de défaillance d’un des moyens de protection, le niveau de 
   sécurité requis reste assuré par au moins un second moyen de pro-
   tection indépendant, ou que 
–  en cas d’apparition de deux défauts indépendants, le niveau de sécu-
   rité requis reste assuré

■  La catégorie 2 comprend les appareils conçus pour fonctionner con -
    formément aux paramètres opérationnels établis par le fabricant et 
    assurer un haut niveau de protection. 

Les appareils de cette catégorie sont destinés à un environnement où 
il faut prévoir occasionnellement une atmosphère explosible dues à des
gaz, des vapeurs, des brouillards ou au mélange d’air et de poussières
(zone 1 et zone 2).

Les moyens dont sont dotés ces appareils assurent le niveau de sécurité
requis, même en cas de dérangements fréquents ou de défauts de
fonctionnement dont il faut habituellement tenir compte. 

■  La catégorie 3 comprend les appareils conçus pour fonctionner confor-
    mément aux paramètres opérationnels établis par le fabricant et assurer 
    un niveau normal de protection. 

Les appareils de cette catégorie sont destinés à un environnement où il
ne faut pas s’attendre à une atmosphère explosible due à des gaz, des
vapeurs, des brouillards ou au mélange d’air et de poussières et où une
telle atmosphère, si elle survient, ne subsistera que brièvement (zone 2
et zone 22).

34 Le groupe d’appareils I comprend les appareils destinés aux travaux souterrains dans les mines et 
aux parties de leurs installations de surface, susceptibles d’être mises en danger par le grisou ou des
poussières combustibles. Le groupe d’appareils II comprend les appareils destinés à être utilisés dans
d’autres lieux susceptibles d’être mis en danger par des atmosphères explosibles.

35 OSPEX ( 94/9/CE): ordonnance du 2 mars 1998 sur les appareils et les systèmes de protection destinés à
être utilisés en atmosphères explosibles (RS 734.6), à commander auprès de l’Office fédéral des construc-
tions et de la logistique (OFCL), diffusion des publications, 3003 Berne.
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Catégorie                   Utilisation dans             Niveau de sécurité     Garantie de 
d’appareils                 les zones                       requis                         sécurité

                                  Gaz                Poussières
                                       Vapeurs
                                       Brouillards

Catégorie 1                      Zone 0            Zone 20          très élevé                          même en cas de
                                       Zone 1            Zone 21                                                 dérangements rares
                                       Zone 2            Zone 22

Catégorie 2                      Zone 1            Zone 21          élevé                                en cas de dérange-
                                       Zone 2            Zone 22                                                 ments prévisibles

Catégorie 3                      Zone 2            Zone 22          normal                              dans des conditions
                                                                                                                           de fonctionnement
                                                                                                                           normal

Tableau 1: appareils et systèmes de protection homologués du groupe d’appareils II.

Les appareils de cette catégorie assurent le niveau de protection requis
en cas de fonctionnement normal.

Groupe d’appareils I: les appareils des catégories M1 et M2 sont 
destinés aux travaux souterrains dans les mines et dans leurs installations
de surface susceptibles d’être mises en danger par le grisou ou des pous-
sières combustibles.

Note:
Une attestation d’examen de type est nécessaire pour:
■   les appareils électriques des catégories 1 et 2
■   les appareils non électriques de la catégorie 1

Les catégories suivantes d’appareils, adaptés aux gaz, vapeurs et
brouillards (G) ou poussières (D), doivent être utilisées dans les zones:
■   dans la zone 0: catégorie d’appareils 1G
■   dans la zone 1: catégorie d’appareils 2G ou 1G
■   dans la zone 2: catégorie d’appareils 3G, 2G ou 1G
■   dans la zone 20: catégorie d’appareils 1D
■   dans la zone 21: catégorie d’appareils 2D ou 1D
■   dans la zone 22: catégorie d’appareils 3D, 2D ou 1D

Si les appareils ou les systèmes de protection sont utilisés hors des 
con ditions atmosphériques (température: -20 à +60 °C et pression: 0,8 à 
1,1 bar, selon les commentaires ATEX 95), l’exploitant doit procéder à une
analyse des risques avant la mise en service (si aucune homologation du
fabricant n’est disponible).
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Sources d’ignition et mesures de protection

L’expérience a montré que, parmi les nombreuses sources d’ignition pos-
sibles, seules les suivantes sont importantes:

■  flammes
■  surfaces chaudes
■  équipements électriques
■  électricité statique
■  étincelles d’origine mécanique 
■  foudre
■  réactions chimiques 

Les appareils non électriques doivent satisfaire aux normes européennes
en vigueur36 «Matériels non électriques pour utilisation en atmosphères
explosibles», EN 13463-1 à EN 13463-8, (voir point 7).

Flammes 

Les flammes, également celles de très faibles dimensions, ainsi que les
perles de soudage apparaissant lors de travaux de soudure ou de coupe37,
comptent parmi les sources d’ignition les plus efficaces.

De telles sources d’ignition sont interdites dans les zones 0 et 20; elles ne
sont tolérées dans les zones 1, 2, 21 et 22 qu’à la condition que soient
prises des mesures préventives spéciales d’ordre technique et organisa-
tionnel (par ex. captage de particules incandescentes et systèmes avec
flammes confinées). Lors de travaux générant des étincelles, une attention
particulière sera accordée à la projection de matières incandescentes 
(selon la hauteur du poste de travail et la pression de l’oxygène utilisé pour
l’oxycoupage).

Des flammes peuvent également apparaître lors de l’«éclatement» de feux
couvants.

Feu couvant

Des feux couvants peuvent être déclenchés, par ex. dans les dépôts de
poussière, par des perles de soudure, des étincelles lors de traitement
mécanique ou par des surfaces chaudes. 

36 Les normes CEN peuvent être commandées auprès de l'Association Suisse de Normalisation (SNV), 
Bürglistrasse 29, 8400 Winterthour (www.snv.ch). Il faut à chaque fois prendre en compte la version
actualisée des normes européennes. 

37 Les perles de soudure peuvent être considérées comme des étincelles de très grande surface.
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Température d’inflammation    Température maximale de            Classe de température
des gaz ou vapeurs (°C)            surface (valeurs limite)                 

plus de 450                             450                                             T 1
300–450                                  300                                             T 2
200–300                                  200                                             T 3
135–200                                  135                                             T 4
100–135                                  100                                             T 5

85–100                                  85                                             T 6

Tableau 2: classes de température.

Dans les secteurs menacés par des poussières, des mesures doivent être
prises afin de prévenir les feux couvants (voir également point 2.7), par ex.:

■   éliminer les dépôts de poussière avant le début de travaux générant 
     des étincelles
■   maintenir les surfaces humides
■   utiliser des installations de détection des étincelles et d’extinction 

Surfaces chaudes 

Outre les surfaces chaudes facilement reconnaissables telles que les corps
de chauffe, les étuves et les serpentins de chauffe, des processus méca-
niques (par ex. freinage de chariots de manutention et de centrifugeuses,
échauffement de pièces en mouvement à cause d’une lubrification insuffi-
sante) ainsi que l’usinage par enlèvement de copeaux peuvent également
conduire à la formation de surfaces chaudes dangereuses. 

Dans les zones 1 et 2, la température de surface ne doit pas dépasser la
température d’inflammation38 des matériaux présents. Dans la zone 0, il faut
de plus respecter une marge de sécurité de 20 % par rapport à la tempéra-
ture d’inflammation, par ex. si la température d’inflammation est de 200 °C,
la température maximale de surface ne doit pas excéder 160 °C. Il faut en
outre veiller au moyen de mesures adéquates, telles que limitation de la
température de surface, à ce que par ex. le chauffage soit coupé avant 
d’atteindre la température d’inflammation.

Dans un objectif de simplification (en particulier pour les essais des équipe-
ments électriques), les températures d’inflammation des gaz et vapeurs
sont réparties en différentes classes selon le tableau suivant:Extr
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Lors de la classification en zones, la classe des gaz ou liquides inflam-
mables appartenant aux classes de température T4, T5 et T6 doit être 
indiquée.

Dans les zones 20, 21 et 22, les températures de l’ensemble des surfaces
qui peuvent entrer en contact avec des nuages de poussières ne doivent
pas dépasser deux tiers de la température minimale d’inflammation du 
nuage de poussières39. De plus, les températures des surfaces sur les-
quelles peut se déposer de la poussière doivent présenter une marge de
sécurité d’au moins 75 °C inférieure à la température minimale d’inflamma-
tion du dépôt40 pouvant se former à partir de ladite poussière.

Les dépôts de poussières ont un effet isolant et empêchent de ce fait la
dissipation de la chaleur dans l’environnement. Plus le dépôt de poussière
est épais et plus la dissipation de chaleur est faible. Ce phénomène peut
conduire à une accumulation de chaleur et provoquer une hausse supplé-
mentaire de la température, jusqu’à atteindre une inflammation du dépôt 
de poussière. Les équipements électriques qui peuvent être utilisés en 
toute sécurité dans une atmosphère explosible gaz-air ne sont donc pas
forcément adaptés au fonctionnement dans des secteurs soumis au danger
d’explosion de poussières.

Equipements électriques 

Dans le cas des appareils électriques, des étincelles électriques et des 
surfaces chaudes ainsi que des arcs électriques et des courants de fuite
peuvent se former et constituer des sources d’ignition. Une basse tension
(par ex. inférieure à 50 V) n’assure que la protection des personnes, mais
ne constitue en aucun cas une mesure de protection contre les explosions.

38 La température d’inflammation (température d’auto-inflammation d’un gaz ou d’un liquide inflammable)
est la température la plus basse déterminée selon des directives d’essai standard, à laquelle un mélange
inflammable vapeur-air ou gaz-air est capable de s’enflammer spontanément (voir publication Suva 1469.f).

39 La température minimale d’inflammation d’un nuage de poussière est la température la plus basse
(déterminée dans des conditions d’essai standard) d’une surface chaude au contact de laquelle le mélan-
ge le plus facilement inflammable de cette poussière avec l’air s’enflamme.

40 La température minimale d’inflammation d’un dépôt de poussière est la température la plus basse
(déterminée dans des conditions d’essai standard), à laquelle le dépôt de poussière s’enflamme.
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Les équipements électriques doivent être conçus, choisis, installés et entre -
tenus conformément aux normes européennes en vigueur EN IEC 60079-14
«Installations électriques dans les emplacements dangereux (autres que les
mines)» et EN IEC 60079-17 «Inspection et entretien des installations électri -
ques dans les emplacements dangereux (autres que les mines)» (voir point 7).

Dans les zones à risque d’explosion, on utilisera les équipements électri -
ques protégés et signalés conformément aux normes pour les modes de
protection suivants42:

■  EPL Ga41 ou 1G pour zone 0
    Sécurité intrinsèque «ia»43 encapsulage «ma» et combinaisons déter-
    minées de modes de protection dont chacune remplit le critère EPL Gb 
    conformément à la norme EN IEC 60079-26.

■  EPL Gb ou 2G pour zone 1
    En sus: immersion dans l’huile «o», remplissage pulvérulent «q», enve-
    loppe antidéflagrante «d»43, sécurité intrinsèque «ib»43, sécurité aug-
    mentée «e», encapsulage «mb» et surpression interne «p», «px» et «py».

■  EPL Gc ou 3G pour zone 2
    En sus: équipements électriques ne générant pas d’étincelles «n» (nA, 
    nC43, nR et nL43) sécurité intrinsèque «ic»43 , encapsulage «mc» et sur-
    pression interne «pz».

■  EPL Da ou 1D pour zone 2044

    Sécurité intrinsèque «iaD», encapsulage «maD», protection par enveloppe
    «tD» ou IP 6X (mode de protection de l’enveloppe45) avec limitation de la 
    température de surface.

■  EPL Db ou 2D pour zone 2144

    En sus: sécurité intrinsèque «ibD», encapsulage «mbD», protection par 
    surpression «pD» et protection par enveloppe «tD» ou IP 6X (par ex. IP 65).

■  EPL Dc ou 3D pour zone 2244

    En sus: protection par enveloppe «tD» ou IP 5X (p. ex. IP 54), dans la 
    mesure où la poussière n’est pas conductrice.

Les bâtiments et les installations comportant des zones à risque d’explo-
sion doivent être reliés à un dispositif différentiel résiduel (DDR). Dans le cas
des installations chimiques, il faut, dans certaines conditions, renoncer à un
DDR de manière à ce que l’installation reste dans un état sûr en cas d’arrêt
intempestif ou de défaillance, ou qu’elle puisse être mise dans un état sûr
au moyen de mesures appropriées. 
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Electricité statique 

L’électricité statique se forme lors de processus de contact et de sépara-
tion de charges. Des décharges (en étincelles, en couronne, en aigrette, 
glissante de surface et de cône) peuvent se produire  par ex. en cas de:
■   transvasement, transport, brassage, pulvérisation, par ex. d’hydrocar- 
     bures aliphatiques et aromatiques, d’éther
■   déplacement avec des chaussures isolantes sur un sol non-conducteur, 
     par ex. revêtu de matière synthétique
■   transvasement, mise en suspension, écoulement de poudres ou de 
     matières formant des poussières
■   écoulement de suspensions ou de gaz, pollués par des matières solides 
     ou des gouttelettes
■   dévidage de rubans (rouleaux) de papier ou de matières synthétiques

Dans les zones à risque d’explosion, il faut par ex. prendre les mesures 
suivantes:
■   éviter les matériaux et les objets à faible conductivité électrique
■   raccorder et mettre à la terre tous les éléments conducteurs
■   utiliser des récipients métalliques lors du transvasement de liquides 
     facilement inflammables (les récipients en plastique pas sufisamment 
     conducteurs sont autorisés jusqu’à un volume de 5 l)

41 EPL = Equipment Protection Level (niveau de protection des appareils) selon EN IEC 60079-0.
42 Le mode de protection est une mesure spécifique qui est utilisée sur les appareils pour éviter l’inflamma-

tion d’une atmosphère explosible environnante.
43 Lors de l’utilisation d’appareils du mode de protection «i» et «d» (ainsi que «n» ou «o» pour certains appa-

reils), il faut tenir compte des groupes d’explosion IIA, IIB et IIC correspondant à chaque gaz et vapeur
inflammables.

44 Les normes à appliquer sont celles de l’IEC et du CENELEC relatives aux «Matériels électriques 
destinés à être utilisés en présence de poussières combustibles». L’état actuel des normes européennes
est à chaque fois déterminant.

45 Le mode de protection de l'enveloppe (IP) est une classification numérique de l'enveloppe des appa-
reils, précédée du symbole «IP». La classification se fonde sur la norme EN 60529 relative à: 
– la protection contre le contact d'éléments en mouvement à l'intérieur de l'enveloppe 
– la protection de l'appareil contre la pénétration de corps étrangers solides 
– la protection de l'appareil contre la pénétration nuisible de liquides ou de poussières 
Les codes IP conformes à la norme EN 60529 «Degrés de protection procurés par les enveloppes» peu-
vent être commandés auprès de l'Association Suisse de Normalisation (SNV), Bürglistrasse 29, 8400
Winterthour (www.snv.ch). 

Les codes IP conformes à la norme EN 60529 «Degrés de protection procurés par les enveloppes» 
peuvent être commandés auprès du Centre suisse d’information pour les règles techniques (switec), 
Bürglistrasse 29, 8400 Winterthour.

46 Les brochures de l’Association internationale de la sécurité sociale (AISS) peuvent être commandées 
auprès de la Suva, service clientèle, case postale, 6002 Lucerne.

Extr
ait



37

■   augmenter la conductivité électrique grâce à des additifs spéciaux afin 
     d’abaisser la résistance spécifique au-dessous de 108 Ω·m 
■   maintenir une vitesse d’écoulement peu élevée, c.-à-d. en dessous de 
     1 m/s
■   dans les zones 1 et 21, utiliser des revêtements de sols conducteurs 
     (résistance d’isolement inférieure à 108 Ω) et porter des chaussures 
     conductrices avec résistance d’isolement inférieure à 108 Ω, par ex. lors
     du transvasement de liquides facilement inflammables; en règle générale, 
     personne ne travaille dans les zones 0 et 20

S’il n’est pas possible de prévenir de manière satisfaisante la formation
d’électricité statique, des mesures supplémentaires doivent être prises pour
empêcher ou limiter la formation d’une atmosphère explosible dangereuse
(par ex. inertage), ou bien il faut adopter des mesures constructives. 

D’autres informations, méthodes, principes et règles pour la sécurité en
entreprise sont disponibles dans la publication «Electricité statique – Risques
d’inflammation et mesures de protection»46 (brochure n° 2017 de l’AISS) et
dans le CENELEC Report TR 50404:2003 «Static Electricity». 

Etincelles d’origine mécanique

Il s’agit d’étincelles qui peuvent se former lors des processus suivants:
■   frottement
■   choc
■   abrasion, par ex. meulage

A partir de matériaux compacts des éléments peuvent se détacher et la
température de ces derniers peut s’élever en raison de l’énergie dégagée
lors du processus de séparation. Si les particules (étincelles) sont consti-
tuées de substances oxydables, par ex. fer ou acier, elles peuvent s’oxyder
et atteindre ainsi des températures encore plus élevées.

Dans les zones 0 et 20, aucune étincelle ne doit se former par frottements,
chocs ou abrasions.

Dans les zones 1 et 2, elles ne sont tolérées que lorsque des mesures
techniques ou organisationnelles spéciales sont appliquées:
■   les étincelles dues au frottement ou aux chocs peuvent être évitées 
     efficacement par des combinaisons adéquates de matériaux (par ex. 
     métaux non ferreux ou légers, acier inoxydable)
■   lors du meulage, un refroidissement à l’eau de la pièce meulée permet 
     d’éviter les étincelles
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Outils pouvant être utilisés dans les zones

■  Dans les zones 0 et 20, il est interdit d’utiliser des outils qui peuvent 
    provoquer des étincelles.
■  Les outils manuels en acier dont l’utilisation ne peut provoquer que des 
    étincelles uniques (par ex. clé plate, tournevis) peuvent être utilisés dans 
    les zones 1, 2, 21 et 22.
■  Les outils qui provoquent une gerbe d’étincelles ne peuvent être utilisés 
    que si les conditions suivantes sont remplies:

–  dans les zones 1 et 2, s’il est garanti qu’il n’y a pas d’atmosphère 
   explosible dangereuse au poste de travail
–  dans les zones 21 et 22, si le lieu de travail est protégé et si les dépôts 
   de poussières ont été éliminés du lieu de travail, ou encore si le lieu de 
   travail est maintenu à un niveau d’humidité tel que la poussière ne peut
   pas former de nuage ni provoquer de feu couvant

Foudre

Les bâtiments et installations comprenant des zones à risque d’explosion
doivent être protégés par des mesures adaptées de protection contre la
foudre conformément à la «Norme de protection incendie»47 de l’AEAI, telles
que par ex. formation de «cage de Faraday» de manière à ce que toute 
surtension potentielle soit évacuée sans danger. Pour la construction des
installations de protection contre la foudre, il faut prendre en compte les
dispositions des «Principes selon SEV relatifs aux systèmes de protection
contre la foudre»48 (SEV 4022).

Réactions chimiques

Par réactions chimiques avec dégagement de chaleur (réaction exother-
mique) certaines substances peuvent s’échauffer et devenir des sources
d’ignition. Cet auto-échauffement est possible lorsque la vitesse de pro-
duction de chaleur est plus élevée que la dissipation de chaleur dans l’envi-
ronnement. La vitesse de réaction peut augmenter du fait de la perturbation
de la dissipation de chaleur ou de l’élévation de température, à un point tel

47 La Norme de protection incendie peut être commandée auprès de l’Association des établissements can-
tonaux d’assurance incendie (AEAI), Bundesgasse 20, case postale 4081, 3001 Berne.

48 Les Recommandations concernant les installations de protection contre la foudre peuvent être com -
mandées auprès de l’Association electrosuisse, Luppmenstrasse 1, 8320 Fehraltorf.

49 Les normes CEN peuvent être commandées auprès de l'Association Suisse de Normalisation (SNV), 
Bürglistrasse 29, 8400 Winterthour (www.snv.ch). 

Extr
ait



39

que les conditions nécessaires à une ignition sont réunies. Outre d’autres
paramètres, le rapport volume-surface du système réactif, la température
ambiante et le temps de séjour sont déterminants. La température élevée
peut conduire aussi bien à l’ignition de l’atmosphère explosible qu’à la 
formation de feu couvant et (ou) d’incendies. Les substances inflammables
pouvant se former lors de la réaction (par ex. gaz ou vapeurs) peuvent
elles-mêmes former à nouveau des atmosphères explosibles avec l’air
ambiant et ainsi augmenter considérablement le danger de tels systèmes
en tant que sources d’ignition.

Il faut par conséquent éviter au maximum dans toutes les zones les sub-
stances qui ont tendance à s’auto-enflammer. Lorsque de telles substan -
ces sont manipulées, les mesures de protection requises doivent être
adaptées à chaque cas spécifique.

Parmi les mesures appropriées, il faut citer:

■   la stabilisation
■   l’amélioration de la dissipation de chaleur, par ex. par répartition des 
     quantités de substances en plus petites unités ou par stockage dans 
     des locaux intermédiaires
■   la régulation de la température et de la pression
■   la limitation des temps de séjour
■   le stockage à plus basse température
■   l’inertage

Autres sources d’ignition

Pour de plus amples informations et connaître les mesures de protection
appropriées pour prévenir les autres sources d’ignition efficaces (par ex.
courants vagabonds, ondes électromagnétiques, rayonnement ionisant,
ultrasons et compression adiabatique), se référer à la norme européenne
«Atmosphères explosives, Prévention de l’explosion et protection contre
l’explosion, Partie 1: Notions fondamentales et méthodologie»49 (EN 1127-1;
en Suisse, seule la partie normative est en vigueur).

Sources d’ignition mobiles

Les sources d’ignition mobiles ne peuvent être introduites dans des zones
à risque d’explosion que lorsque, en se fondant sur une analyse du risque
ou sur l’expérience acquise, il est possible d’assurer qu’aucune atmos-
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phère explosible ne peut s’y trouver simultanément. Les appareils élec-
troniques non protégés contre le risque d’explosion peuvent être introduits
momentanément en zone 2, s’ils sont suffisamment proté gés contre le bris.
Les engins de manutention (par ex. chariots élévateurs) autorisés pour la
zone 2 ne doivent séjourner que pour une courte durée dans la zone 1 (entrer
et sortir, par ex. pour la livraison de marchandises).

Les engins de manutention non protégés contre le risque d’explosion ne
peuvent être utilisés pour le transport de gaz inflammables ou de liquides
facilement inflammables sur le site de l’entreprise que si 
■   le transport s’effectue à l’air libre, ou 
■   les récipients de liquides facilement inflammables sont d’un volume infé-
     rieur à 30 litres et la quantité totale par unité de transport (par ex. palette)
     inférieure à 100 litres, ou 
■   des mesures complémentaires permettant d’empêcher tout risque de 
     détérioration des récipients et d’écoulement de liquides facilement 
     inflammables peuvent être appliquées
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4   Mesures constructives 

Il est possible que les mesures de prévention des explosions lors de la
manipulation de gaz, liquides et poussières inflammables ne soient pas 
réalisables, qu’elles ne soient pas ou insuffisamment efficaces ou encore
disproportionnées. Dans de tels cas, il existe des mesures constructives 
qui n’empêchent pas l’explosion de se produire, mais en limitent les
effets dans une proportion telle que l’explosion ne constitue plus un
danger. Ces mesures se fondent sur les caractéristiques des produits, 
relevées lors d’essais relatifs à leur explosion.

Les caractéristiques principales sont:
■   la pression maximale d’explosion50 (pour les gaz, les vapeurs et les pous- 
     sières, elle se situe dans des conditions normales en règle générale 
     entre 8 et 10 bars, pour les poussières de métaux légers, elle peut 
     toutefois être supérieure) 
■   la vitesse maximale de montée en pression51 comme valeur détermi-
     nante de la violence de l’explosion
■   I’interstice expérimental maximal de sécurité52

En outre, pour les poussières, il faut également prendre en compte la 
température minimale d’inflammation et l’énergie minimale d’inflammation53.

La vitesse maximale d’augmentation de pression détermine la répartition 
en classes d’explosibilité de la poussière et est dépendante, notamment,
de la taille des particules et de l’humidité du produit.

50 La pression maximale d’explosion (Pmax) est la surpression maximale déterminée dans des con ditions
d’essai standard, qui apparaît dans un récipient fermé lors de l’explosion d’une atmosphère explosible.

51 La vitesse maximale de montée en pression (dp/dt)max est la vitesse de montée en pression la plus
élevée déterminée dans des conditions d’essai standard dans un récipient fermé, qui apparaît lors de
l’explosion d’une atmosphère explosible.

52 L’interstice expérimental maximal de sécurité est l’interstice maximal d’un joint d’une longueur de 
25 mm, qui, dans des conditions d’examen normalisées, ne donne pas lieu à une transmission de flamme. 

53 L’énergie minimale d’inflammation est l’énergie la plus faible déterminée dans des conditions d’essai
prescrites, qui suffit, lors de la décharge, à enflammer le mélange le plus facilement inflammable d’une
atmosphère explosible.
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Les appareils, installations et systèmes destinés à la protection constructive
contre les explosions sont décrits dans différentes normes EN (voir point 7.2)54.

Les mesures constructives suivantes peuvent s’appliquer:
■  construction résistant aux explosions 
■  décharge de la pression d’explosion 
■  suppression de l’explosion 
■  isolement et interruption de l’explosion (découplage)

Ces mesures ont en règle générale pour effet de réduire les consé quen ces
dangereuses des explosions qui proviennent de l’intérieur des équipements.

4.1 Construction résistant aux explosions

Il y a deux façons fondamentales de réaliser une construction «résistant aux
explosions»: les récipients et les appareils peuvent être soit conçus comme
résistant à la pression d’explosion soit comme résistant à l’onde de choc
de l’ex plosion.

Les récipients ou les appareils construits pour résister à la pression de
l’explosion supportent la pression prévisible sans subir de déformation
plastique.

Les récipients ou les appareils résistant à l’onde de choc de l’explosion
sont conçus pour absorber une onde de choc de l’ordre de grandeur de
celle prévisible, et cela en subissant une déformation non réversible.

Si une mesure de protection «construction résistant aux explosions» est
appliquée, il faut également veiller à l’isolement et à l’interruption de l’explo-
sion pour les parties d’installations placées en amont et en aval.

4.2 Décharge de la pression d’explosion

Cette mesure préventive constructive est une manière de protéger des
conséquences des explosions (éclatement, déformation) les réservoirs dans
lesquels une explosion est possible et de les concevoir pour une pression
d’explosion réduite55. Par l’ouverture de surfaces déterminées et pourvues
de disques de rupture ou de clapets antidéflagrants, le relâchement de 
la pression interne limite cette dernière à une grandeur tolérée par la rési s -
tance mécanique à la pression du réservoir. Il faut accorder ici une attention
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toute particulière au fait que la décharge de la pression interne ne puisse
pas à son tour constituer un danger.

Les systèmes de décharge de la pression doivent être placés de manière à
ce que les personnes ne puissent pas être blessées lors du fonctionnement.
La décharge de pression n’est pas autorisée dans les locaux de travail sauf
s’il est prouvé que les personnes ne peuvent pas être mises en danger par
ex. par des flammes, des débris projetés ou des ondes de pression. Il faut
prendre en compte les effets de la décharge de pression sur l’environnement
ainsi que les forces de recul qui agissent sur les appareils.

La surface de décharge requise pour un système de décharge de la pres-
sion dépend notamment des facteurs suivants:

■   résistance du réservoir
■   volume et géométrie du réservoir
■   violence de l’explosion
■   poids, nature et pression de déclenchement du dispositif de décharge

Les données relatives au dimensionnement des orifices de décharge sont
disponibles dans la norme européenne «Systèmes de protection par évent
contre les explosions de poussières» (EN 14491)56. Si une mesure de 
protection «décharge de la pression d’explosion» est appliquée, il faut 
également veiller au «découplage» pour les parties d’installations placées 
en amont et en aval. 

4.3 Suppression de l’explosion 

La suppression des explosions par des appareils d’extinction automatique
est un mode de prévention par lequel l’explosion est détectée par des cap-
teurs adéquats immédiatement après son déclenchement. L’explosion est
alors étouffée par une rapide pulvérisation d’agent extincteur avant qu’elle
n’atteigne une puissance destructrice.

54 Les normes CEN peuvent être commandées auprès de l'Association Suisse de Normalisation (SNV), 
Bürglistrasse 29, 8400 Winterthour (www.snv.ch). 

55 La pression d’explosion réduite est la pression produite par l’explosion d’une atmosphère explosible
dans une enceinte protégée par la décharge de la pression d’explosion ou par la suppression d’explo-
sion.

56 Les normes CEN peuvent être commandées auprès de l'Association Suisse de Normalisation (SNV), 
Bürglistrasse 29, 8400 Winterthour (www.snv.ch). 
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4.4 Isolement et interruption de l’explosion (découplage) 

Des dispositifs de sécurité passifs et actifs peuvent être utilisés pour empê-
cher la propagation des explosions, par ex. au moyen de con duites
compensatrices de pression ou de conduites de remplissage.

Pour les gaz, vapeurs et brouillards, il s’agit de dispositifs arrête-flam -
mes57 (arrête-déflagrations58, arrête-détonations59, arrête-flammes résistant
à la combustion de longue durée60 ou dispositif évitant le retour de
flammes61) et de barrières d’agent extincteur. 

L’aptitude des dispositifs arrête-flammes est déterminée par les propriétés
de combustion de la substance, les interstices expérimentaux maximaux de
sécurité ainsi que la pression et la température des mélanges. Ces disposi-
tifs doivent satisfaire aux exigences de la norme SN EN ISO 16852 «Arrête-
flammes − Exigences de performance, méthodes d'essai et limites d'utili-
sation». Les indications du fabricant doivent être respectées dans tous les
cas. 

L'utilisation dans la pratique d'un dispositif anti-déflagration ou anti-déto-
nation dépend du rapport entre la longueur (Lu) de la conduite du côté non
protégé et le diamètre de la conduite (D). 

57 Les dispositifs arrête-flammes sont des dispositifs montés sur l’ouverture d’une enceinte ou sur la
tuyauterie de raccordement d’un système d’enceintes et dont la fonction prévue est de permettre l’écou-
lement, tout en prévenant la propagation de flammes.

58 Les arrête-déflagrations empêchent la propagation d’une explosion par les flammes et résistent à la
pression et à l’élévation de température dues aux explosions.

59 Les arrête-détonations résistent aux sollicitations mécaniques et thermiques liées aux détonations,
empêchent leur propagation et agissent également comme protection contre les explosions.

60 Les arrête-flammes résistant à la combustion de longue durée préviennent le déclenchement 
d’explosions dans le cas d’une flamme qui brûle en permanence sur ou près de l’orifice de sortie de 
cet arrête-flammes.

61 Pour les dispositifs évitant le retour de flammes, le retour de flamme est empêché par la forme parti-
culière de l’entrée du mélange (par ex. tube Venturi), l’écoulement du mélange est totalement arrêté si le
débit tombe au-dessous d’une valeur minimale (par ex. au moyen d’un volet de contrôle de débit).

62 Les normes CEN peuvent être commandées auprès du Centre suisse d’information pour les règles 
techniques (switec), Bürglistrasse 29, 8400 Winterthour.

63 Les brochures de l’Association internationale de la sécurité sociale (AISS) peuvent être commandées 
auprès de la Suva, service clientèle, case postale, 6002 Lucerne.
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Pour les poussières, outre les barrières d’agent extincteur, les dispositifs
suivants sont autorisés: clapets ou vannes à fermeture rapide, écluses 
à roue cellulaire, cheminées de détente d’explosion, vannes doubles et 
systèmes d’étouffement.

Les descriptions du fonctionnement des divers dispositifs de découplage
pour les poussières sont disponibles dans la brochure de l’AISS 763

«Staubexplosionsschutz an Maschinen und Apparaten-Grundlagen» 
(n° 2033).

Extr
ait



46

5  Mesures de prévention des explosions selon 
la directive 1999/92/CE

Art. 5 ATEX 137

Afin de préserver la sécurité et la santé des travailleurs, et en application des principes fon-
damentaux d’évaluation des risques ainsi que des principes visant à réduire les explosions
ou à s’en protéger, l’employeur prend les mesures nécessaires pour que

■  lorsque des atmosphères explosives peuvent se former en quantités susceptibles de 
    présenter un risque pour la santé et la sécurité des travailleurs ou d’autres personnes, le 
    milieu de travail soit tel que le travail puisse être effectué en toute sécurité

■  une surveillance adéquate soit assurée, conformément à l’évaluation des risques, pendant
    la présence de travailleurs en utilisant des moyens techniques appropriés, dans les milieux
    de travail où des atmosphères explosives peuvent se former en quantités susceptibles 
    de présenter un risque pour la sécurité et la santé des travailleurs

5.1 Prescriptions minimales

ANNEXE II A/2 ATEX 137

■  Toute émanation et/ou dégagement, intentionnel ou non, de gaz inflammables, de vapeurs,
    de brouillards ou de poussières combustibles susceptibles de donner lieu à un risque 
    d’explosion doivent être convenablement déviés ou évacués vers un lieu sûr ou, si cette
    solution n’est pas réalisable, être confinés de manière sûre ou sécurisés par une autre 
    méthode appropriée.

■  Lorsque l’atmosphère explosive contient plusieurs sortes de gaz, vapeurs, brouillards ou
    poussières inflammables et/ou combustibles, les mesures de protection doivent corres-
    pondre au potentiel de risque le plus élevé.

■  En vue de prévenir les risques d’inflammation, il convient de prendre également en compte
    les décharges électrostatiques provenant des travailleurs ou du milieu de travail en tant 
    que porteurs ou générateurs de charges. Des vêtements de travail appropriés doivent 
    être mis à la disposition des travailleurs; ces vêtements doivent être réalisés en matériaux
    qui ne produisent pas de décharges électrostatiques susceptibles d’enflammer des 
    atmosphères explosives.

■  L’installation, les appareils, les systèmes de protection et tout dispositif de raccordement
    associé ne sont mis en service que s’il ressort du document relatif à la protection contre
    les explosions qu’ils peuvent être utilisés en toute sécurité en atmosphères ex plosives. 
    Ceci vaut aussi pour les équipements de travail et les dispositifs de raccordement associés
    qui ne sont pas des appareils ou systèmes de protection au sens de l’OSPEX, si leur inté-
    gration dans une installation peut, à elle seule, susciter un danger d’ignition. Des mesures
    nécessaires sont prises pour éviter une confusion entre dispositifs de raccordement.

■  Tout doit être mis en oeuvre pour assurer que le lieu de travail, les équipements de travail
    et tout dispositif de raccordement associé mis à la disposition des travailleurs, d’une part,
    ont été conçus, construits, montés et installés, et, d’autre part, sont entretenus et utilisés
    de manière à réduire au maximum les risques d’explosion; si néanmoins une explosion se
    produit, tout doit être fait pour en maîtriser, ou réduire au maximum, la propagation sur le
    lieu de travail et/ou dans les équipements de travail. Sur ces lieux de travail, des mesures
    appropriées sont prises pour réduire au maximum les effets physiques potentiels d’une 
    explosion sur les travailleurs.
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■  Les travailleurs doivent, au besoin, être alertés par des signaux optiques et/ou acousti -
    ques, et être évacués avant que les conditions d’une explosion ne soient réunies.

■  Lorsque le document relatif à la protection contre les explosions l’exige, des issues 
    d’évacuation doivent être prévues et entretenues afin d’assurer que, en cas de danger, 
    les travailleurs puissent quitter les zones dangereuses rapidement et en toute sécurité.

■  Avant la première utilisation de lieux de travail comprenant des emplacements où une 
    atmosphère explosive peut se présenter, il convient de vérifier la sécurité, du point de 
    vue du risque d’explosion, de l’ensemble de l’installation. Toutes les conditions néces-
    saires pour assurer la protection contre les explosions doivent être maintenues. La réali-
    sation des vérifications est confiée à des personnes qui, de par leur expérience et/ou 
    leur formation professionnelle, possèdent des compétences dans le domaine de la pro-
    tection contre les explosions.

■  Si l’évaluation des risques en montre la nécessité,
    – il doit être possible, lorsqu’une coupure d’énergie peut entraîner des dangers supplé-
       mentaires, d’assurer que les appareils et les systèmes de protection puissent conti -
       nuer de fonctionner en toute sécurité indépendamment du reste de l’installation en 
       cas de coupure d’énergie
    – les appareils et systèmes de protection fonctionnant en mode automatique qui s’écar-
       tent des conditions de fonctionnement prévues doivent pouvoir être coupés manuelle-
       ment pour autant que cela ne compromette pas la sécurité; les interventions de ce 
       type ne peuvent être effectuées que par des travailleurs compétents
    – lorsque les dispositifs de coupure d’urgence sont actionnés, les énergies accumulées 
       doivent être dissipées aussi vite et aussi sûrement que possible ou être isolées de 
       façon à ce qu’elles ne soient plus une source de danger

5.2 Contrôles des mesures de prévention des explosions

Les organes de la police du feu (par ex. assurance-incendie cantonale) et
les organes d’exécution de la sécurité au travail (Suva, organisations spécia-
lisées, inspections du travail) qui évaluent le danger d’explosion contrôlent
la classification des zones (et, le cas échéant, la classe de température).

Les organes de contrôle chargés de la surveillance du marché des appareils
et des systèmes de protection selon OSPEX sont: 

■   pour les appareils avec sources d’ignition électriques ainsi que les installa-
     tions électriques: l’Inspection fédérale des installations à courant fort (ESTI)
■   pour les autres appareils selon l’ordonnance sur la sécurité des produits
     (OSPro)64: la Suva et les organisations spécialisées désignées

Les organes chargés de réaliser les contrôles périodiques des installations
électriques selon l’ordonnance sur les installations à basse tension (OIBT) 64

sont l’Inspection fédérale des installations à courant fort (ESTI), les orga-
nismes d’inspection accrédités ou les organes de contrôle indépendants.

64 L’ordonnance sur les installations à basse tension (OIBT, RS 734.27) et l’ordonnance sur la sécurité des
produits (OSPro, RS 930.111) peuvent être commandées auprès de l’Office fédéral des constructions et
de la logistique (OFCL), diffusion des publications, 3003 Berne.
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6   Mesures organisationnelles

L’employeur garantit, au moyen d’une évaluation globale du poste de travail,
que les équipements de travail ainsi que l’ensemble de l’appareillage sont
adaptés au fonctionnement dans les zones à risque d’explosion et qu’ils sont
montés, installés et utilisés de manière à ce qu’ils ne puissent pas donner
lieu à une explosion.

Lorsque des zones à risque d’explosion font l’objet de modifications, d’exten-
sions ou de transformations, l’employeur est tenu de prendre les mesures
nécessaires pour que ces modifications, extensions ou transformations
soient conformes aux prescriptions minimales de la prévention des explo-
sions.

L’employeur
■  documente les mesures de prévention des explosions
■  marque les zones à risque d’explosion
■  élabore des instructions de travail écrites
■  sélectionne des employés adéquats
■  informe les travailleurs suffisamment et de manière adaptée à la prévention
    des explosions
■  applique un système d’autorisation pour l’exécution d’activités dangereu-
    ses et pour celles qui peuvent se révéler dangereuses par leur interaction
    avec d’autres travaux
■  réalise les contrôles et les surveillances nécessaires

6.1 Document relatif à la protection contre les explosions

Art. 8 ATEX 137
Lorsqu’il s’acquitte de ses obligations, l’employeur s’assure qu’un document, ci-après
dénommé «document relatif à la protection contre les explosions», est établi et tenu à jour.
Le document relatif à la protection contre les explosions doit, en particulier, faire apparaître:
■ que les risques d’explosions ont été déterminés et évalués
■ que des mesures adéquates seront prises pour atteindre les objectifs des prescriptions 
   minimales
■ quels sont les emplacements classés en zones
■ quels sont les emplacements auxquels s’appliquent les prescriptions minimales
■ que les lieux et les équipements de travail, y compris les dispositifs d’alarme, sont 
   conçus, utilisés et entretenus en tenant dûment compte de la sécurité
■ que des dispositions ont été prises pour que l’utilisation des équipements de travail soit sûre
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Le document relatif à la protection contre les explosions doit être élaboré avant le commen-
cement du travail et doit être révisé lorsque des modifications, des extensions ou des
transformations notables sont apportées notamment aux lieux, aux équipements de travail
ou à l’organisation du travail.
L’employeur peut combiner les estimations des risques existantes, des documents ou d’autres
rapports équivalents.

Les données suivantes sont par ex. notées par écrit dans le document rela-
tif à la protection contre les explosions: 
■   description de l’emplacement de travail, du procédé, des activités et de

la quantité de substances présentes (par ex. n’entreposer dans les
locaux de travail que les quantités de substances combustibles néces-
saires au déroulement normal des travaux) 

■   informations sur les substances (données techniques de sécurité) 
■   appréciation des risques 
■   concept de prévention des explosions comprenant 

– classification des zones, classe de température et groupe d'explosion
correspondants 

    – mesures de prévention (techniques et organisationnelles) 
    – mesures d’urgence 
■   instructions et autorisation de travail 
■   liste des équipements de travail utilisés, y compris notices explicatives

relatives aux appareils et aux systèmes de protection ne disposant d’au-
cune homologation selon OSPEX, mais qui satisfont néanmoins à l’état
de la technique 

6.2 Information et instruction des travailleurs

Pour les travaux effectués dans les emplacements dans lesquels une atmo-
sphère explosible est susceptible de se produire, l’employeur doit informer
suffisamment les travailleurs, à intervalles réguliers et de manière adaptée,
quant aux dangers potentiels ainsi qu’aux mesures de prévention des
explosions, et instruire quant au comportement correct à adopter.
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6.3 Instructions écrites et autorisation d’exécuter des travaux

Les instructions de travail doivent régler le comportement des travailleurs à
la fois dans des conditions de service normales ainsi qu’en cas de dérange-
ments. Les responsabilités quant à la prise de mesures doivent être claire-
ment fixées. Par activités dangereuses, on entend notamment le soudage,
le meulage ou la maintenance de matériels électriques.

6.4 Devoir de coordination

Lorsque des personnes ou des groupes de travail indépendants l’un de
l’autre effectuent des travaux simultanément à proximité, des mises en 
danger réciproques inopinées sont susceptibles de se produire. Ces mises
en danger sont en particulier dues au fait que les travailleurs ne se concen-
trent tout d’abord que sur leurs tâches. Le début, la nature et l’ampleur des
travaux des personnes se trouvant à proximité ne sont de ce fait souvent
pas ou insuffisamment connus.

Même un comportement adéquat quant à la sécurité à l’intérieur d’un groupe
de travail n’exclut pas le risque de mise en danger des personnes situées à
proximité. Seule une bonne coordination des travaux entre les personnes
impliquées permet d’assurer la prévention des risques récipro ques, raison
pour laquelle les donneurs d’ordre et les mandataires sont soumis à une
obligation de coordination avant l’attribution des travaux.

Art. 6 ATEX 137
Lorsque des travailleurs de plusieurs entreprises sont présents sur un même lieu de travail,
chaque employeur est responsable pour toutes les questions relevant de son contrôle.

Sans préjudice de la responsabilité individuelle de chaque employeur, l’employeur qui a la
responsabilité du lieu de travail coordonne la mise en oeuvre de toutes les mesures relati-
ves à la sécurité et à la santé des travailleurs et précise, dans le document relatif à la pro-
tection contre les explosions, le but, les mesures et les modalités de mise en oeuvre de
cette coordination.

ANNEXE II A/1 ATEX 137
Lorsque le document relatif à la protection contre les explosions l’exige:
■ l’exécution de travaux dans les zones à risque d’explosion s’effectue selon des instruc-

tions écrites de l’employeur
■ un système d’autorisation en vue de l’exécution de travaux dangereux ainsi que de tra-

vaux susceptibles d’être dangereux lorsqu’ils interfèrent avec d’autres opérations doit 
être appliqué

L’autorisation d’exécuter des travaux doit être délivrée avant le début des travaux par une
personne habilitée à cet effet.
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6.5 Maintenance

Il faut veiller à une maintenance régulière des installations et des appareils: 
■   inspection (mesures, contrôles, enregistrement des données)
■   maintenance (par ex. nettoyage, entretien, graissage), et
■   remise en état (échange de pièces, réparations)
Il faut accorder une attention particulière à la remise en état des équipe-
ments techniques de sécurité, tels qu’installations de ventilation, dispositifs
arrête-flammes, clapets de décharge d’explosion, éléments des systèmes
de suppression de l’explosion, sondes de mesures, vannes à fermeture
rapide, et les équipements ou les éléments d’installation qui peuvent agir
comme sources d’ignition (par ex. paliers ou câbles électriques). 

Les personnes qui effectuent la maintenance d’installations, équipements
ou appareils électriques ou mécaniques doivent disposer des connais-
sances essentielles relatives à la prévention des explosions et connaître les
exigences ad hoc que doivent remplir les équipements de travail. La forma-
tion continue de ces personnes doit être assurée et documentée.

Les travaux de soudage, coupe, meulage et similaires dans les zones à
risque d’explosion nécessitent en règle générale des mesures de préven-
tion complémentaires ainsi qu’un permis de soudage (autorisation pour
travaux avec flammes nues).

Il faut empêcher la formation d’une atmosphère explosible dangereuse lors
des travaux de maintenance avec danger d’ignition aux emplacements à
risque d’explosion, et ce durant toute la durée du travail.

Dans le détail, il faut en particulier veiller aux points suivants:
■  les éléments d’installation à entretenir sont, si nécessaire, vidés, mis 
    hors tension, nettoyés, rincés et sont exempts de substances combus-
    tibles; lors des travaux, ces substances sont interdites sur le lieu de 
    travail
■  des écrans appropriés doivent être installés lors des travaux au cours 
    desquels une projection de particules incandescentes est possible (par ex.
    soudage, combustion, meulage)
■  si nécessaire, il faut mettre sur pied un piquet d’incendie 

Les mesures de prévention nécessaires doivent à nouveau être activées de
manière sûre si une atmosphère explosible se forme lors de travaux. Dans un
tel cas, les travailleurs doivent être avertis par des signaux optiques et (ou)

Extr
ait



52

acoustiques et doivent, si nécessaire, quitter leur lieu de travail.

A la fin des travaux de maintenance, il faut s’assurer que les mesures de
prévention des explosions nécessaires aux conditions de service normales
sont à nouveau efficaces avant la remise en service.

L’introduction d’un «programme de sécurité, entretien et contrôle» (liste de
contrôle) ou l’intégration de la maintenance dans le système de gestion de
la qualité a fait ses preuves dans la pratique.

Il est très important de nettoyer les installations et en particulier leur envi-
ronnement pour éliminer les dépôts de poussière. En effet, un dépôt de
poussière d’une épaisseur de moins de 1 mm suffit déjà à former un mé -
lange poussière-air explosible lors de mise en suspension, par ex. due au
phénomène de pression d’une explosion primaire. Il faut par conséquent
non seulement nettoyer à intervalles réguliers, mais aussi pendant ou après
les travaux produisant une quantité de poussière élevée. Les procédés
d’aspiration pour éliminer les dépôts de poussière se sont révélés avan -
tageux du point de vue de la technique de sécurité, par ex. une installation 
d’aspiration centralisée appropriée ou un aspirateur industriel roulant, pro-
tégé contre le risque d’explosion. Il faut éviter de souffler sur les dépôts de
poussières.

6.6 Equipement de protection individuelle

L’employeur doit veiller à ce que les équipements de protection individuelle
requis, par ex. des chaussures conductrices, soient mis à disposition, utilisés
et maintenus fonctionnels.

6.7 Signalisation des zones

Les emplacements (zones) à risque d’explosion doivent (lorsque ceci est
prévu par le document relatif à la protection contre les explosions) être
signalisés par un panneau d’avertissement «EX» approprié (par ex. réf.
Suva 1729/90). Les emplacements dans lesquels existent des dangers dus
aux processus de décharge d’explosion (effets de pression et de flammes)
ou à l’utilisation de gaz inertes (risque d’asphyxie) doivent être interdits
d’accès.

Extr
ait



53

7   Bibliographie

7.1 Ordonnances et directives

■   Ordonnance du 19 décembre 1983 sur la prévention des accidents et
des maladies professionnelles (ordonnance sur la prévention des acci-
dents, OPA), RS 832.30 

■   Ordonnance du 19 mai 2010 sur la sécurité des produits (OSPro), 
RS 930.111 

■   Ordonnance du 2 mars 1998 sur les appareils et les systèmes de pro-
tection destinés à être utilisés en atmosphères explosibles (OSPEX), 
RS 734.6 

■   Ordonnance du 7 novembre 2001 sur les installations électriques à 
basse tension (ordonnance sur les installations à basse tension, OIBT), 
RS 734.27 

■   Ordonnance du 2 avril 2008 sur la sécurité des machines (ordonnance
sur la sécurité des machines, OMach), RS 819.14  

■   Ordonnance du 27 février 1991sur la protection contre les accidents
majeurs (ordonnance sur les accidents majeurs, OPAM), RS 814.012 

7.2 Normes internationales

Normes CEI et CENELEC 

■ «Atmosphères explosives», EN/CEI 60079-: 
    – Partie 0: «Partie 0: Matériel − Exigences générales» 
       (EN/CEI 60079-0:2012) 
    – Partie 1: «Protection du matériel par enveloppes antidéflagrantes 
       «‘d’» (EN/CEI 60079-1:2007) 
    – Partie 2: «Protection du matériel par enveloppe à surpression interne
       «‘p’» (EN/CEI 60079-2:2007) 
    – Partie 5: «Protection du matériel par remplissage pulvérulent «‘q’» 
       (EN/CEI 60079-5:2007) 
    – Partie 6: «Protection du matériel par immersion dans l’huile «‘o’» 
       (EN/CEI 60079-6:2007) 
    – Partie 7: «Protection de l’équipement par sécurité augmentée ‘e’» 
       (EN/CEI 60079-7:2006) 

Extr
ait



54

    – Partie 10-1: «Classement des emplacements – Atmosphères explosives
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    – Partie 25: «Systèmes électriques de sécurité intrinsèque» 
       (EN/CEI 60079-25:2010) 
    – Partie 26: «Matériel d’un niveau de protection du matériel (EPL) Ga» 
       (EN/CEI 60079-26:2006)
    – Partie 27: «Concept de réseau de terrain de sécurité intrinsèque 
       (FISCO)» (EN/CEI 60079-27:2008)
    – Partie 28: «Protection du matériel et des systèmes de transmission 
       utilisant le rayonnement optique (EN/CEI 60079-28:2007)
    – Partie 29-1: «Détecteurs de gaz – Exigences d’aptitude à la 

fonction des détecteurs de gaz inflammables» 
(EN/CEI 60079-29-1:2007) 

    – Partie 29-2: «Détecteurs de gaz – Sélection, installation, utilisation et
maintenance des détecteurs de gaz inflammables et 
d’oxygène» (EN/CEI 60079-29-2:2007)

    – Partie 29-4: «Détecteurs de gaz – Exigences d'aptitude à la fonction
des détecteurs de gaz inflammables à chemin ouvert» 
(EN/CEI 60079-29-4:2010) 
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    – Partie 30-1: «Traçage par résistance électrique – Exigences générales 
       et d’essais» (EN/CEI 60079-30-1:2007) 
    – Partie 30-2: «Traçage par résistance électrique – Guide d’application 
       pour la conception, l’installation et la maintenance» 
       (EN/CEI 60079-30-2:2007) 
    – Partie 31: «Protection du matériel contre l’inflammation des pous-
       sières par enveloppe ‘t’» (EN/CEI 60079-31:2009)
■ «Matériels électriques destinés à être utilisés en présence de poussières

combustibles – Partie 4: Type de protection ‘pD’» (EN/CEI 61241-4:2001)
■ «Degrés de protection procurés par les enveloppes (Code IP)» 

(EN/CEI 60529:1989) 
■ «Arrête-flammes – Exigences de performance, méthodes d’essai et

limites d’utilisation» (EN/CEI 16852:2010) 

Normes CEI 

■ «Vocabulaire électrotechnique international – Partie 426: Matériel pour
atmosphères explosives» (CEI 60050-426:2008) 

■ «Explosive atmospheres – Part 32-1: Electrostatic hazards, guidance» 
(IEC/TS 60079-32-1:2013) 

Normes CENELEC 

■ «Dispositifs de sécurité nécessaires pour le fonctionnement sûr d’un
matériel vis-à-vis des risques d’explosion» (EN 50495:2010)

■ «Caissons ventilés transportables avec ou sans source de dégagement
interne» (EN 50381:2004)

Normes CEN 

■ «Atmosphères explosives – Prévention de l’explosion et protection
contre l’explosion – Partie 1: notions fondamentales et méthodologie»
(EN 1127-1; en Suisse, seule la partie normative est en vigueur) 

■ «Atmosphères explosibles – Termes et définitions pour les appareils et
systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphères explo-
sibles» (EN 13237:2012) 

■ «Atmosphères explosibles – Application des systèmes qualité» 
(EN 13980:2002) 
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■ «Méthodes pour l’évaluation du risque d’inflammation des appareils et
des composants non électriques destinés à être utilisés en atmosphères
explosibles» (EN 15198:2007) 

■ «Appareils non électriques destinés à être utilisés en atmosphères
explosibles», EN 13463-: 

    – Partie 1: «Prescriptions et méthodologie» (EN 13463-1:2009)
    – Partie 2: «Protection par enveloppe à circulation limitée ‘fr’» 
       (EN 13463-2:2004) 
    – Partie 3: «Protection par enveloppe antidéflagrante ‘d’» 
       (EN 13463-3:2005) 
    – Partie 5: «Protection par sécurité de construction ‘c’» 
       (EN 13463-5:2003:2011) 
    – Partie 6: «Protection par contrôle de la source d’inflammation ‘b’» 
       (EN 13463-6:2005) 
    – Partie 8: «Protection par immersion dans un liquide ‘k’» 
       (EN 13463-8:2003) 
■ «Conception des ventilateurs pour les atmosphères explosibles» 

(EN 14986:2007) 
■ «Sécurité des machines – Prévention et protection contre l’incendie» 

(EN 13478) 
■ «Méthodologie relative à l’évaluation de la sécurité fonctionnelle des 

systèmes de protection pour atmosphères explosibles» (EN 15233:2007)
■ «Appareil résistant à l’explosion» (EN 14460:2006) 
■ «Systèmes de protection par évent contre les explosions de poussières»

(EN 14491:2012) 
■ «Systèmes de protection par évent contre les explosions de gaz» 

(EN 14994:2007) 
■ «Dispositifs de décharge d’explosion» (EN 14797:2006) 
■ «Dispositifs de décharge d’explosion sans flamme» (EN 16009:2011) 
■ «Systèmes de suppression d’explosion» (EN 14373:2005) 
■ «Systèmes d’isolement d’explosion» (EN 15089:2009) 
■ «Dispositifs déviateurs d’explosion» (EN 16020:2011) 
■ «Détermination des limites d’explosivité des gaz et des vapeurs» 

(EN 1839:2012) 
■ «Atmosphères explosibles – Prévention et protection contre l’explosion –

Détermination de l’énergie minimale d’inflammation des mélanges pous-
sière/air» (EN 13821:2002) 

■ «Détermination de la pression maximale d’explosion et de la vitesse
maximale de montée en pression des gaz et vapeurs» (EN 15967:2011) 
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■ «Détermination des caractéristiques d’explosion des nuages de pous-
sières» (EN 14034-:) 

    – Partie 1: «Détermination de la pression maximale d’explosion pmax

       des nuages de poussière» (EN 14034-1:2011) 
    – Partie 2: «Détermination de la vitesse maximale de montée en pres-
       sion de l’explosion (dp/dt)max des nuages de poussière» 
       (EN 14034-2:2011)
    – Partie 3: «Détermination de la limite inférieure d’explosivité LIE des 
       nuages de poussières» (EN 14034-3:2011) 
    – Partie 4: «Détermination de la concentration limite en oxygène (CLO)
       des nuages de poussière» (EN 14034-4:2011)
■ «Détermination de la température d’auto-allumage des gaz et des

vapeurs» (EN 14522:2005) 
■ «Détermination de la concentration limite en oxygène (CLO) des gaz et

des vapeurs inflammable» (EN 14756:2006) 
■ «Détermination de l’aptitude à l’auto-inflammation des accumulations de

poussières» (EN 15188:2007) 
■ «Détermination des points d’explosion des liquides inflammables» 

(EN 15794:2009) 

7.3 Normes suisses

■   Normes et directives de protection incendie AEAI 
■   «Norme installations à basse tension» (NIBT: SEV 1000/SN 411000) 
■   «Principes selon SEV relatifs aux systèmes de protection contre la 
    foudre» (SEV 4022) 

7.4 Documents techniques 

■   Liste de contrôle Suva «Risques d’explosion – Document pour la pré-
    vention des explosions à destination des PME» (réf. 67132.f)
■   Liste de contrôle Suva «Electricité statique – Risques d’explosions lors 
    de la manipulation de liquides inflammables» (réf. 67083.f) 
■   Publication Suva «Caractéristiques de liquides et de gaz» (réf. 1469.f) 
■   BIA Report 12/97 «Combustion and explosion characteristics of dusts» 
■   GESTIS-CARATEX Poussières «Banque de données des caractéristiques
    d’inflammabilité et d’explosivité des poussières» 
■   Rapport CEN «Atmosphères explosibles – Guide de l’inertage pour la 
    prévention des explosions» (CEN/TR 15281) 
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■   CENELEC Report «Electrostatics – Code of practice for the avoidance of
    hazards due to static electricity» (CLC/TR 50404) 
■   CENELEC Report «Assessment of inadvertent ignition of flammable 
    atmospheres by radio-frequency radiation» (CLC/TR 50427) 
■   Cahiers AISS: 
    –   «Gasexplosionen» - Schutz vor Explosionen durch brennbare Gase, 
        Dämpfe oder Nebel im Gemisch mit Luft (n° 2032) 
    –   «Staubexplosionen» – Schutz vor Explosionen durch brennbare 
        Stäube (n° 2044) 
    –   «Bestimmen der Brenn- und Explosionskenngrössen von Stäuben» 
        (n° 2018) 
    –   «Statische Elektrizität» – Zündgefahren und Schutzmassnahmen 
        (n° 2017) 
    –   «Staubexplosionsereignisse» – Analysen von Staubexplosionen in 
        Industrie und Gewerbe (n° 2051) 
    –   «Staubexplosionsschutz an Maschinen und Apparaten» – Grundlagen
        (n° 2033) 

■   «Lignes directrices sur l’application de la directive 94/9/CE» (lignes 
    directrices ATEX) 
■   Directive 1999/92/CE concernant les prescriptions minimales visant à 
    améliorer la protection en matière de sécurité et de santé des travailleurs
    susceptibles d’être exposés au risque d’atmosphères explosives 
    (ATEX 137) 
■   «Lignes directrices sur l’application de la directive 1999/92/CE» (lignes 
    directrices ATEX) Extr
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Exemples

Explication des exemples

1   La classification en zones et les mesures des différents exemples se 
    réfèrent en règle générale à des conditions de service normales (y com-
    pris la mise en route et l’arrêt); elles prennent néanmoins en compte les 
    arrêts de fonctionnement techniques et les erreurs humaines possibles.

2 Les exemples présentés supposent une bonne aération naturelle ou une
ventilation artificielle suffisante.

3 Les liquides facilement inflammables sont ceux dont le point d’éclair est
inférieur à 30 °C. Les gaz dont la densité [d] est inférieure à 1,3 kg/Nm3

sous 273 K et 1 bar sont plus légers que l’air. 

4 Pour des raisons pratiques, les zones sont représentées dans une 
géométrie rectangulaire lorsque les données dans les plans horizontaux
telles que cuves, parois, obstacles doivent être considérées.

5 Symboles

ventilation naturelle ou artificielle

aspiration 

6 Si les mesures primaires qui empêchent ou restreignent la formation
d’atmosphères explosibles dangereuses ou si d’autres facteurs influen-
çant l’étendue du domaine menacé par le risque d’explosion prennent
une importance décisive, cela se répercutera sur le dimensionnement
des zones, qui seront alors réduites ou agrandies en conséquence.
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1 Stockage de liquides facilement inflammables

1.1 Stockage en récipients et petits réservoirs (volume utile jusqu’à
2000 l par unité)         

1.1.1 Dépôt de solvants sans transvasement
(ventilation naturelle ou artificielle)

1 m

Zone 2zone 2
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Zone 0 Zone 1 Zone 2

1.2 Stockage en réservoirs de moyenne grandeur (jusqu’à 250000 l)

1.2.1 Local des réservoirs

–  réservoirs pour liquides facilement inflammables avec point
   d’éclair < 30 °C

– réservoirs pour mazout/diesel

zone 0 zone 1 zone 2
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1.2.2 Installations souterraines de stockage de liquides facilement
inflammables

3 m 3 m

1 m

Zone 0 Zone 1 Zone 2zone 0 zone 1 zone 2
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1.2.3 Conduite compensatrice de pression de citerne pour liquides
facilement inflammables

– évent sans récupération des vapeurs

1 m

1 m

1 m

2 m

2 m

5 m

1 m

3 m

Zone 1 Zone 2

– installations équipées d’une soupape à pression/dépression
ou d’une soupape d’arrêt automatique située à l’endroit
de la récupération

zone 1 zone 2
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1.2.4 Citernes en plein air, non enterrées, avec récupération des vapeurs

zone 0 zone 2

conduite compensatrice de 
pression (voir exemple 1.2.3)

zone 2zone 0
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4.4 Station de remplissage pour liquides facilement inflammables 
(avec récupération des vapeurs) avec calculateur électronique 
(en plein air)

Console et passages de conduites étanches aux gaz entre les par-
ties hydrauliques et électroniques

4.4.1 Boîtier du calculateur électronique min. IP 54

4.4.2 Boîtier du calculateur électronique min. IP 33

1 m

3 m

3 m

min. 0,2 m

min.
1,2 m1 m

min.
1,5 m

min.
1 m

Zone 1 Zone 2zone 2zone 1
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4.7 Conduites pour liquides facilement inflammables et vapeurs
inflammables en plein air ou dans de grands locaux

4.7.1 Conduite bridée, vissée ou à armatures

1 m

1 m 1 m

1 m

1 m

Zone 0 Zone 2

4.7.2 Conduite soudée

zone 2zone 0
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4.7.3 Conduite complètement remplie de liquide pour laquelle il est
garanti qu’une atmosphère explosible ne se présente pas pendant
une période prolongée lors du remplissage ou du vidage

1 m

1 m1 m

1 m

1 m

Zone 1 Zone 2zone 2zone 1
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4.8 Séparateur de liquides facilement inflammables

4.8.1 Séparateur fermé

4.8.2 Séparateur ouvert

1 m

1 m

Zone 1 Zone 2zone 2zone 1 Extr
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